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L’archipel qui est situé dans la Manche, à l'ouest de la presqu'ile de Cotentin, fit jusqu’au xmn° siècle partie du duché de Normandie ; à ce titre, il était compris dans les domaines du roi d'Angleterre, qui tenait le duché en fief du roi de France. Au commencement du x siècle, le roi de France, Philippe-Auguste, ayant prononcé la confiscation du fief, conquit toute la partie continentale du duché et la réunit à son domaine direct ; il ne put prendre les îles du Cotentin, qui restèrent au roi d'Angleterre, Jean, et furent ainsi de fait séparées de la Normandie. En droit, cette séparation fut consacrée par le traité de 1259, entre les rois de France et d'Angleterre, qui attribua définitivement au premier la Normandie continentale en toute souveraineté, au second les îles à tenir par foi et hommage du roi de France. Enfin la paix de Brétigny, en 1360, affranchit le roi d'Angleterre de la suzeraineté française et le fit souverain maître des îles; par là fut rompu le dernier lien qui rattachait celles-ci au royaume de France.
De ces divers événements, un seul a eu pour les îles une portée vraiment sérieuse ; ce fut celui qui les sépara de fait du duché de Normandie, au commencement du xm siècle. C’est depuis lors qu’elles ont eu une histoire et des institutions distinctes. Le présent travail est consacré à l'étude d’une partie de ces institutions.
L'archipel normand comprend, un grand nombre d'îles et d'ilots; sur ce nombre, six îles sont habitées : Jersey au sud, Guernesey, Herm, Jethou, Serk, Auregny au nord. Herm et
ms Du
Jethou n’ont pas d'administration particulière et sont considérées comme des portions détachées du territoire de Guernesey. Quatre îles seulement ont des institutions distinctes : Jersey, Guernesey, Auregny, Serk.
Depuis le x siècle, c'est-à-dire aussi haut que nous puissions remonter, deux cours royales se partagent l'administration de la justice souveraine dans l'archipel : l’une à Guernesey, l’autre à Jersey. L'histoire de ces deux cours royales, et des diverses parties qui les composent, fait l'objet principal du présent travail.
Auregny et Serk ressortissent à la cour royale de Guernesey. Toutefois, ces îles ont chacune une cour de justice spéciale. Les cours d'Auregny et de Serk n'exercent aujourd'hui qu'une juridiction inférieure et subordonnée, mais l’une et l’autre, jadis, ont eu ou prétendu avoir le rang de cour royale, et la première, même aujourd'hui, exerce sa juridiction au nom de la personne royale. Il sera traité de ces deux cours dans deux chapitres additionnels à la fin de ce travail.
Quant aux nombreuses cours féodales qui existent à J ersey et à Guernesey et qui exercent leur juridiction, non pas au nom de l'autorité royale, mais au nom de divers seigneurs de fiefs, il n'en sera pas question dans cette étude.
Je commence par donner un aperçu critique des sources ou moyens d'information divers que j'ai eus à ma disposition. J’exposerai ensuite ce qui concerne les cours royales de Jersey et de Guernesey, en cinq chapitres distincts, où seront étudiés : 1° les présidents, 2° les membres, et 3° les officiers de ces cours ; 4° la manière dont elles sont organisées et fonctionnent ; enfin 5° l’étendue de leur juridiction. Je terminerai par les chapitres consacrés aux cours d'Auregny et de Serk !.
1. Je donne ici les titres des principaux ouvrages que j'aurai occasion de citer au cours de cette étude, et que je n’indiquerai plus que par le nom de l'auteur ou par une abréviation. — Berry (William), The history of the island of Guernsey. London, 1815, in-4°. — Code (A) of laws for the island of Jersey (1771). Seconde édition. Jersey, 1860. in-12 (voy. ci-après, chap. I, $ 6). — Delisle (L.), Histoire du château et des sires de S.-Sauveur-le-Vicomte. Valognes, 1867, in-8°. — Duncan (Jonathan), The history of Guernsey. London and Guernsey, 1341, in-8°. — Dupont (Gustave), Histoire du Cotentin et de ses îles, t. I et II. Caen, 1870-1873, in-8°. — Extente de 1331 : Société jersiaise. Extente de l'ile de Jersey. 1331. Édouard III. Publication °°. Jersey, 1876, in-4° (voy. ci-après, chap. 1, $ 2). — Falle (the rev. Philip), An account of ‘the island of Jersey.
Édition Durell. Jersey, 1837, in-8°. — First report of the commissioners appoin-
SOURCES
S 1. La prétendue charte de Jean.
Le roi Jean, connu sous le nom de Jean-Sans-Terre, l’adversaire malheureux de Philippe-Auguste, étant le premier roi sous lequel les îles, séparées de la Normandie, aient formé un territoire distinct qui eût besoin d'institutions propres, c’est à ce roi que les historiens insulaires, dans les temps modernes, ont attribué la création des institutions que les îles ont possédées depuis le xnr° siècle. Non-seulement on a vu dans ces institutions des créations de Jean, mais on a prétendu possèder le texte de la charte par laquelle il les avait, disait-on, établies : c'était une série de 18 articles, en latin, qu'on appelait les Constitutions du roi Jean. Aujourd'hui on regarde avec raison ces prétendues constitutions comme apocryphes. Il importe de déterminer au juste ce qu'est le texte auquel on a donné ce nom.
ted to inquire into the state of the criminal law in the Channel Islands. London, 1847, in-fol. — Le Geyt: Les manuscrits de Philippe Le Geyt, écuyer, lieutenantbailli de l’tle de Jersey, sur la constitution, les lois et les usages de cette fle. Jersey, 1846-1847, 4 vol. in-8° (ci-après, chap. I, $ 8). — Le Quesne (Ch.), A constitutional: history of Jersey. London, 1856, in-8°, — Placita de quo warranto. (Lond.), 1818, in-fol. — À. L. C. : Rotuli litterarum clausarum, accurante Th. D. Hardy. (Lond.), 1833-1844, 2 vol. in-fol. — R. L. P. : Rotuli litterarum patentium, acc. Th. D. Hardy. 1835, in-fol. — Rec. d'ord. : Recueil d'ordonnances de la Cour royale de l’isle de Guernesey... par R. Mac Culloch. Tome 1, 1533-1800. Guernesey, 1852, in-8° (ci-après, chap. I, $ 6). — Rep. on the civ. : Report of the commissioners appointed to inquire into the state of the civil, municipal and ecclesiastical laws in the island of Jersey. London, 1861, in-fol. (v. chap. I, $ 2). — Rotuli parliamentorum, ut et petitiones, et placita in parliamento. Sans lieu ni date, 6 vol. in-fol. — Rymer, Fœædera, Conventiones, Litteræ, etc. Je done les renvois, non par le tome et la page qui varient suivant les éditions, mais par la date des pièces. — Second report of the commissioners appointed to inquire into the state of the criminal law in the Channel Islands. London, 1848, in-fol. (v. chap. 1, $ 2). — Série chronol. : ma «€ Série chronologique des gardiens et seigneurs des îles normandes », publiée dans la Biébliothèque de l'école des chartes en 1876; quand j'indique la page, je donne à la fois la pagination de la Bibliothèque et celle du tirage à part. — Les Pièces du présent travail seront données tout à la fin.
Ce texte ! commence ainsi : « Inquisitio facta de Servitiis, Consuetudinibus, et Libertatibus Insul. de Gerese et Guernese, et Legibus constitutis in Insulis per Dominum Johannem Regem, per sacramentum Roberti Blondel, Radulphi Burnel, etc., qui dicunt etc. — Rot. Hen. 3. — Constitutiones et Provisiones constitute per Dominum Johannem Regem, postquam Normannia alienata fuit. — Imprimis, constituit Duodecim Coronatores Juratos, ad Placita et Jura ad Coronam spectantia custodienda. — II. Constituit etiam... » : suit le sommaire de la constitution de Jersey et de Guernesey. Voilà ce qu'on a donné pour le texte de la charte par laquelle Jean aurait créé les cours royales et concédé aux îles leurs franchises, après qu'il eût perdu la Nor-
mandie continentale. Il est évident que ce n’est pas là une charte, :
mais tout au plus l’analyse d’une charte. On voit qu'il s’agit d'une enquête faite sous Henri HT, le successeur de Jean, pour constater quelles lois celui-ci avait établies dans les îles. Ces lois
ne sont pas citées textuellement ; elles sont rapportées oralement-
et de mémoire. Ce n'est donc pas un texte du temps de Jearf, c’est un tableau des institutions qui existaient au temps de Henri III, et dont on attribuait la creation à Jean.
Du moins ce texte est-il tout entier du temps de Henri IT, et ne contient-il que les institutions dont les contemporains de Henri III rapportaient l'origine à Jean? Nullement, la plupart des articles sont postérieurs au xm° siècle.
Le texte authentique de l'enquête que Henri III fit faire aux îles, sur les institutions de Jean, nous est parvenu; l'original se trouve au Public record office de Londres’. Or, des 18 articles que contiennent les prétendues Constitutions, trois seulement figurent dans l'enquête originale : ce sont les articles 1, 2 et 18, ces deux derniers se suivant immédiatement. Les articles 3 à 17 ne s’y trouvent pas; ils ne figurent donc dans les « Constitu-
1. Il a été publié dans Falle, appendice, n° E, et reproduit dans Berry, appendice, n° V, et dans le First report, p. 72 et 73.
2. Inquis. p. m., 32. H. III, n° 6. Le Calendarium inquisilionum post mortem sive eschaetarum imprimé par ordre du gouvernement britannique mentionne ce document sous cette cote inexacte : 33. H. ZIT, n° 68. Le procès-verbal d'enquête est adressé au roi par le gardien des îles, Dreux de Barentin, en réponse à un bref du roi du 11 septembre 1248. Le texte entier a été publié, Second report, p. 291-293.
5) tions », mélés à ceux de l'enquête, que par suite d’une interpolation ; ils ont été tirés d’ailleurs.
Le texte dont ils ont été tirés nous est parvenu aussi, mais il est encore inédit; on le trouvera ci-après, Pièces, n* XXXV- XXXVI. C’estune pétition adressée à Édouard III, en 1338, parles habitants de Jersey et de Guernesey, qui demandent à jouir en paix de leurs anciennes coutumes, et qui relatent sommairement ces coutumes dans une série d’articles latins annexés à la pétition. Là se trouvent mot pour mot les articles 3 à 17 des prétendues Constitutions. C’est de là qu’un curieux, voulant composer avec des textes anciens une sorte de code constitutionnel des îles normandes, les a détachés pour les enchässer dans l'enquête de Henri III. Le tout portant en tête : « Constitutiones et provisiones constitute per dominum Johannem Regem » etc., il n'en a pas fallu davantage pour qu’on y vit une charte du roi Jean, la charte créatrice de la cotistitution des îles.
L'erreur, on pourrait l’affirmer a priori, est postérieure à
l'année 1582 : en cette année, en effet, fut rédigé à Guernesey le
coutumier officiel connu sous le nom d’Approbation des loix, et en tête de ce livre on indique ainsi les documents par lesquels est déterminée la constitution de l’île : « Au lieu du premier livre (de Terrien) qui traite de la justice et du droit des Normands, nous avons accoustumé d’user suivant le livre apellé l’Etente du Roy et Précepte de l’Assise »4; or, si la légende des « Constitutions de Jean » eût alors existé, on n'eût pas omis de les mentionner dans cet article. Avant la fin du xvn: siècle au contraire la légende était formée : alors les « Constitutions » sont fréquemment citées’. C’est au commencement du xvn* siècle que l'erreur avait pris naissance. Un écrivain jersiais des xvir et xvim° siècles, Philippe Le Geyt, nous en révèle l'origine : « Les Constitutions dont j'ai parlé ci-dessus, dit-il, ne sont pas toutes du Roy Jean. La pluspart ne ‘sont contenues que dans quelques réponses que les Insulaires donnèrent à des quo warrants de Commissaires Royaux. L'erreur est procédée du mé-
T. IV, p
&. Le Geyt commet ici une légère erreur. Les réponses des insulaires aux plaids de quo waranl!o intentés contre eux diffèrent un peu des articles de leur pétition de 1333. Ce sont ceux-ci qui ont passé dans les fausses Constitutions.
moire que M. Olivier, Ministre de St. Hélier, en donna au Gouverneur, en 1604, et le mémoire portoit pour titre : Hæ Constitutiones el Provisiones constitulæ per Dominum Regem Johannem, postquèm Normannia alienata fuit, et usitatæ sunt in Insulis de Guernsey et Jerse, diversitanies a consuetudine Normanniæ. » Il est facile de reconnaïtre dans la rubrique que cite Le Geyt une combinaison du titre de l'enquête de Henri III, « Constitutiones et provisiones », etc., et de celui des articles de la pétition à Edouard III, qui est ainsi conçu : « Hee sunt consuetudines usitate in Insulis de Guerner. et Jereseie, diversitantes a consuetudine Normannie, et dé quibus in peticione Insulanorum fit mencio. »
Il est assez singulier qu’un texte aussi décisif que ce passage de Le Geyt soit resté inaperçu des écrivains jersiais et guernesiais, même de ceux qui ont le plus vivement attaqué les fausses Constitutions. Aucun doute n’est possible : les prétendues « Constitutions du roi Jean » sont une compilation fabriquée au xvrr° siècle, avec une enquête de l’année 1248 et une pétition de l’année 1333.
Si Jean est le créateur des institutions des îles, ce qui est possible et même probable, il faut reconnaître qu'il ne nous est resté aucun acte écrit de cette création. Il semble qu'il n'en ait laissé aucun; en effet, quand les rois d'Angleterre, au xin° et au x1v° siècle, voulurent connaître les coutumes et les institutions des îles, « les lois que le roi Jean y avait établies », ils eurent recours au témoignage oral des habitants, à la voie des enquêtes.
S 2. Enquêtes. Extentes.
La première de ces enquêtes dont le texte nous soit parvenu est celle que fit faire Henri III en 1248, et dont il a été question dans le paragraphe précédent ; ce n’est pas la première que ce roi ait fait faire : les lettres par lesquelles il l’ordonne mentionnent
une enquête faite antérieurement de son ordre, qu'il déclare in-
suffisante. Cette première enquête portait sur les « coutumes et services que les hommes des îles avaient coutume de faire », en d’autres termes, sur les redevances dues au roi dans les îles. L'enquête de 1248 traite du même objet et, en outre, des « établissements et réglements établis par le roi Jean, après la perte
Second report, p
ssh
de la Normandie ». Elle fut faite, comme la première, par Dreux de Barentin, gardien des îles, qui interrogea pour cela 23 hommes de Guernesey, en leur faisant prêter serment. Le rapport qu'il rédigea n'indique que les coutumes et services dus au roi à Guernesey, l'ile de Jersey est laissée de côté ; quant aux lois de Jean, elles sont données comme applicables sans distinction aux îles : « in Insulis ». Ce sont les trois premiers articles de cette seconde partie (lois établies par Jean) qui ont formé les art. 1, 2 et 18 des fausses « Constitutions de Jean » (ci-dessus, $ 1). Les deux premiers de ces articles contiennent des détails précieux sur la création des cours royales et sur leur compétence à cette époque.
Ce qui, dans cette enquête, tient La plus grande place, c'est l'indication des services et redevances dus au roi. Le soin d’établir avec exactitude ces services et redevances a occupé à plusieurs reprises les rois d'Angleterre, et ils en ont fait rédiger à diverses époques des états détaillés, destinés à servir de titre officiel dans les rapports de la couronne avec ses débiteurs : c'est ce qu’on nomme dans les îles les extentes ou étentes du roi. La première extente, à proprement parler, est l'enquête de 1248. La première à laquelle on donne ce nom, et la première qui soit complète, c’est-à-dire qui comprenne à la fois Jersey, Guernesey, Auregny et Serk, fut faite en 1274, par deux commissaires envoyés exprès par le roi, Jean Wyger ou Gyger et Raoul de Broughton'. Ces commissaires, comme en 1248 le gardien des îles, réunirent dans chaque île un certain nombre d'habitants, les interrogèrent sous serment, et firent écrire leur témoignage. Le même procédé a été suivi pour les extentes postérieures, mais l'enquête se fit par paroisses et non par îles’. Ainsi procédèrent en 1331 Robert de Norton et Guillaume de la Rue, qui firent la principale et la plus considérable, au point de vue historique au moins, des extentes des îles. La partie de leur extente qui regarde Jersey a été publiés récemment par la Société JersiaiseS. D'autres extentes ont été rédigées depuis : ainsi, à Jersey, en
1. Public record office, pat. roll, 2. Ed. I, m. 5 v°, et Inq. p. m., 2. Ed. I, n° 53.
2. Jersey est divisé en douze paroisses et Guernesey en dix. Auregny et Serk forment chacune une paroisse.
3. Société Jersiaise. Extente de l'ile de Jersey. 1331. Édouard III. Publication 1°, Jersey, C. Le Feuvre, 1876, in-4°. Sur cette publication voy. Bibliothèque de l'école des chartes, 1876, p. 283-288.
1515, en 1607, en 1660. L’extente de 1660, à Jersey, est encore en vigueur aujourd'hui.
Les extentes, toutes consacrées à la fixation des droits pécuniaires de la couronne, n’intéressent que médiocrement l’histoire des cours royales. Toutefois on peut y relever quelques mentions intéressantes à ce point de vue même. C’est ainsi que l’extente de Jersey de 1331 compte au nombre des revenus du roi les profits de la cour royale, évalués à 80 livres tournois par an (p. 79 de l'édition), et les droits de sceau, évalués à 10 sous (p. 16).
Un document analogue aux extentes, mais qui touche plus directement aux coutumes et aux institutions, et dont au reste le caractère propre ne nous est pas bien connu, est conservé aux archives de la Manche. C'est une pièce en français, portant au dos ce titre : « Copie des franchises que le roi dengleterre a en Guernerie et que les hommes de Guernerie ont ». Le texte se divise en deux parties, la première intitulée « Ce sont les franchises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerie », l'autre « Ce sont les franchises es genz de Guernerie ». Les caractères paléographiques et linguistiques de cette pièce semblent devoir la faire rapporter à la fin du xnr° siècle ou au commencecement du xirv’. Elle paraït être une copie exécutée en France d'après un original® guernesiais ; en effet le mélange des formes françaises et normandes (rey, roy, etc.) trahit les modifications que le copiste a fait subir à la langue de son texte, tandis que l'origine guernesiaise se révèle par l'emploi de es pour aux, particularité qui est aujourd’hui encore un trait caractéristique du dialecte parlé dans les îles. — Il est difficile de déterminer ce que ce document peut être au juste. L'emploi de la langue française permet difficilement de lui attribuer un caractère juridique. Serait-ce un simple memento sans valeur officielle? — Il est rédigé avec briôveté et précision, et fournit des détails intéressants sur l’ancienne constitution guernesiaise. Il a été publié par M. Gustave Dupont:. On en trouvera une autre copie, un peu différente, dans mes pièces (n° I).
Des enquêtes, destinées à constater l'état de la législation insulaire, ont été faites de nos jours par des commissaires spéciaux nommés à cet effet par le gouvernement royal. Ainsi en 1846
Histoire du Cotentin et de ses îles, t. II. p
deux commissaires, MM. Th.-F. Ellis et Th. Bros, furent chargés d'étudier le droit criminel des îles. En 1859, trois autres, sir J.-W. Awdry, le comte de Devon, et M. Jebb, furent envoyés à Jersey : leur enquête devait porter sur le droit civil, municipal, ecclésiastique, l’organisation de la justice, le système féodal ; leur mission s’appliquait à Jersey seulement. Les rapports de ces commissaires, publiés ! avec les interrogatoires de tous les témoins, complétement sténographiés, fournissent les renseignements les plus minutieux sur l’état de la législation insulaire à l'époque où ils ont été faits. Les commissaires y ont en outre fait reproduire un grand nombre de documents des derniers siècles, tirés des greffes des îles, et le second rapport de MM. Ellis et Bros donne aussi des pièces du moyen âge, tirées des archives britanniques, qui fournissent pour l’histoire des institutions insulaires toute sorte de renseignements.
S 3. Le procès sur les coutumes des îles.
Les coutumes suivies dans les îles étaient et sont encore fort différentes de celles de l'Angleterre, et les insulaires tenaient à leurs coutumes locales ; de là, pour les fonctionnaires que le gouvernement anglais envoyait dans les îles, bien des difficultés, L'insistance que les Jersiais et Guernesiais mettaient à vouloir se gouverner par leurs propres coutumes et à repousser celles de J Angleterre paraît avoir, à la fin du xnr siècle, irrité le gouvernement royal ; il tenta d'y mettre fin. Pour cela il eut recours à la voie d'un procès. Sous Edouard I*" avaient été introduits en Angleterre les plaids dits de quo 1waranto, par lesquels tous ceux qui possédaient des biens qui paraissaient de nature à : appartenir au roi étaient obligés de prouver leur titre à la possession de ces biens, ou sinon condamnés à les perdre. Des plaids de cette sorte étaient tenus dans les îles aussi bien qu’en Angleterre; le soin de les tenir était confié, non aux juges ordinaires
1. First et Second report of the commissioners appointed lo inquire into the state of the criminal law in the Channel Islands. Presented lo both Houses of Parliament by command of H. M. London, H. M.'s stationery office, 1847-1848, ® vol. in-fol. — Report of the commissioners appointed lo inqutre inlo the state of the civil, municipal, and ecclesiastical laws in the island of Jersey; logether with the minutes of evidence and appendix. Presented etc. Ibid., 1861, in-fol.
des îles, mais à des commissaires royaux envoyés exprés d'Angleterre, qu'on appelait jusficiers itinéranis. On imagina d’intonter aux gens des îles un plaid de quo toaranto, par devant les justiciers itinérants, au sujet des coutumes par lesquelles ils prétendaient se gouverner : s'ils ne pouvaient justifier du fondement juridique de ces coutumes, on les confisquerait, et le roi ferait alors la loi comme il voudrait. — Ce plan devait nécessairement échouer. On pouvait bien compter que les justiciers ne jugeraient que comme le roi le désirerait : mais pour le roi luimême il était également fâcheux, ou de sanctionner expressément des coutumes qui lui portaient ombrage, ou, en les abolissant, de s’aliéner les seuls sujets qu’il eût encore sur la côte de Normandie. La question ne pouvait recevoir de solution satisfaisante ; et en effet après vingt-cinq ans de débats il fallut l’abandonner sans l’avoir résolue.
On commença par demander aux insulaires une déclaration écrite de leurs coutumes ; dès le 16 sept. 1299, le roi leur avait adressé l'ordre de rédiger ces coutumes par écrit et de les remettre aux justiciers qu'il envoyait cette année-là aux îles!. Les justiciers, arrivés à Guernesey, donnèrent aux habitants, pour obéir, un délai de quinze jours (16-30 oct. 1299})?. Ce délai fut sans doute insuffisant et l'affaire ne paraît pas alors avoir eu de suites.
Elle fut reprise dix ans plus tard, en 1309, devant de nouveaux Justiciers itinérants, Jean de Fressingfield, Jean de Ditton et Guillaume Russell. On mit alors en cause, dans chacune des deux grandes iles, la communauté des habitants, communitas Insule. On fit comparaître ces communautés et on les somma de déclarer leurs coutumes ; puis quand on eut cette déclaration on commença le plaid de quo waranto proprement dit. On énuméra les divers articles des prétentions des insulaires, et on les somma de produire leurs titres. Ils n'en trouvèrent pas d'autre à. alléguer que la possession immémoriale. Les justiciers n’osèrent alors se prononcer. Ils renvoyèrent l'affaire en Angleterre, à la cour du banc du roi (coram Rege).
La cour du banc du roi se montra non moins embarrassée que
1. Public record office, pat. roll, 27. Ed. I, m. 12; Série chronol., pièce IX. 2. Du vendredi avant la S. Luc au vendredi avant la Toussaint {rôle des justiciers au Public record office, n. 1. 37, 1, m. 8 v-).
les justiciers itinérants, et ne trouva d'autre expédient que de remettre indéfiniment la cause d’un terme à l’autre ; elle fut ainsi ajournée, d'année en année, jusqu'au 28 mai 1318, et peut-être plus tard encore.
Enfin en 1320 de nouveaux justiciers itinérants, Guillaume de Bourne, Nicolas de Cheyny et Jean de Carteret (ces deux derniers noms indiquent un Guernesiais et un Jersiais), furent envoyés aux îles et prirent en main la suite de l'affaire. Ceux-ci se montrèrent favorables aux insulaires. Ils siégèrent successivement à Guernesey, à Jersey et à Auregny, firent comparaître dans chaque île les représentants de la communauté des habitants, et leur firent déclarer par articles les coutumes auxquelles ils prétendaient avoir droit, puis ils demandérent aux officiers du roi et du gouverneur ce qu'ils avaient à dire contre ces prétentions, et sur le silence de ces officiers ils adjugèrent aux | insulaires, sans autre discussion, tout ce qu'ils réclamaient?. — Ce ne fut qu'une solution provisoire. Le roi, aussitôt qu'il fut informé que ses commissaires rendaient des jugements qui étaient de nature à diminuer son autorité ou à porter préjudice à ses intérêts, se hâta de déclarer qu'ils avaient dépassé leur mandat, et fit suspendre immédiatement l'exécution de leurs sentences*; et trois ans après il envoya de nouveaux justiciers, Henri Spigurnell et Guillaume Denon, pour réparer le mal que ceux de 1320 avaient fait. Les nouveaux commissaires revisérent les jugements de leurs devanciers, reconnurent, avec le procureur du roi, que ceux-ci n'avaient pas eu qualité pour décider de la légitimité des prétentions des insulaires relativement à leurs coutumes, et annulèrent la sentence qui confirmait ces coutumes, mais seulement pour erreur, {anguam erroneum, sans juger d'ailleurs la question au fond : « consideratum est quod predictum judicium tanquam erroneum revocetur et penitus adnulletur, et quod predicta Communitas sit in eodem statu quoad leges et consuetudines suas in quo fuit ande redditionem judicii predicti » “.
1. Voy. le détail du plaid de 1309 et des remises successives, Placita de quo warranto, p. 835 el suivantes, et Second report, p. 293-295. Il y avait deux procès distincts, l'un pour Jersey, l'autre pour Guernesey: tous deux passèrent à peu près par les mêmes vicissitudes.
2. Second report, p. 296-298 ; 28 juillet 1320, ci-après, pièce XXIII.
Lettres du 20 août 1320, ci-après, pièce XXIV
4. Rôle des justiciers Spigurnell et Denon, au Record office, n. 1.37, 7, et n.
La question se retrouvait donc intacte, quand encore une fois de nouveaux justiciers vinrent aux îles : ce furent Robert de Scarborough, Robert de Norton et Richard de Westcote, en 1331. Ceux-ci reprirent l’énumération des coutumes réclamées par les habitants, et requirent de nouveau ces derniers de déclarer à quel titre (quo waranto) ils prétendaient avoir ces droits. Mais la patience des insulaires était à bout, et ce plaid fut signalé par des incidents d'un caractère tout nouveau. Une association s'était formée pour la défense des libertés des îles ; elle comptait parmi ses membres des personnages considérables : l'un des deux gouverneurs des îles, Laurent Gaillard ; deux ex-baillis, Pierre de Garis et Renouf Le Gay ; les prieurs du Valeet de S. Clément, moines du Mont S.-Michel ; des membres des premières familles insulaires, un Cheyny, un Beauchamp, un Saumarez. On disait qu'avant l'arrivée des justiciers les associés s'étaient assemblés au Prieuré de l'ilet' et avaient juré de se soutenir les uns les autres pour l’œuvre commune de la défense des franchises instlaires. Un jour, le 27 juillet, les conjurés parurent en cour séante par devant les justiciers itinérants et réclamèrent la confirmation de leurs coutumes ; sur le refus des justiciers, ils protestèrent que tout ce que feraient ceux-ci ne pourrait préjudicier à leur droit, et la foule qui les accompagnaïit acclama leurs paroles en criant oui! oui! (« etiam >»). Cette scène violente donna lieu à des poursuites pour conjuration et rébellion ; mais sur le premier chef les accusés demandèrent le jugement par jury et furent acquittés. Pour la scène du 17 juillet il n’y avait pas besoin de jury puisque les faits s'étaient passés par devant la Cour ; mais la cause ayant été remise, les accusés firent défaut, et nous ne savons ce qui en advint ensuite *.
Cet incident n’empêcha point le procès principal d’avoir son cours ; mais les justiciers s’abstinrent encore de le terminer par un jugement définitif. Les communautés de Guernesey et de Jersey, successivement appelées à justifier leurs prétentions, demandèrent l’une et l'autre du temps pour délibérer. A Jersey les justiciers, qui étaient près de partir, profitèrent de ce délai
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pour renvoyer la suite de l'affaire à la cour du banc du roi, en Angleterre. A Guernesey, où ils avaient siègé auparavant, ils avaient ajourné la communauté à comparaître, pour la suite du plaid, à Jersey; les Guernesiais, qui prétendaient qu'un plaid commencé à Guernesey ne pouvait être renvoyé hors de l’île, firent défaut ; les justiciers prononcérent la saisie provisoire de leurs coutumes prétendues : l’affaire fut ensuite évoquée au banc du roi, où était déjà renvoyée la cause des Jersiais (15 oct. 1332)?.
Les deux communautés envoyérent des procureurs ou aftournés Dour suivre leur affaire en Angleterre. Mais la cour du banc du roi ne fit encore que remettre la cause de terme en terme. Las de ces délais, les insulaires se décidèrent enfin à agir directement auprès du roi et du parlement.
C'était alors le parlement d'Angleterre qui recevait et examinait les pétitions adressées au roi. Les habitants des deux îles s'entendirent pour rédiger une pétition commune qui dut être remise au parlement en janvier 1333 (comp. ci-dessus, $ 1). On trouvera le texte de cette pétition dans les Pièces (n° XXXV et XXX VI). Les insulaires y exposent franchement leur pensée : ils nient la légalité des plaids de quo waranto, qui, ayant été établis par le parlement anglais, ne peuvent être légitimement institués qu'en Angleterre ; ils nient qu'on puisse valablement les ajourner hors de leurs îles, soit en Angleterre, soit d’une île à l’autre; ils demandent : 4” que ces ajournements irréguliers soient annulés, comme avaient été annulés des ajournements semblables donnés par les justiciers de 1309 ; 2° que le roi confirme expressément leurs coutumes, dont ils lui adressent un précis par articles ; 3° qu il envoie de nouveaux justiciers pour reviser les jugements des précédents. Pour obtenir ce qu'ils demandent, il font valoir avant tout leur bon droit; mais ils ont soin aussi de joindre à ces raisons des arguments d’une autre espèce : le roiet son conseil sont suppliés de considérer que les habitants des îles normandes « sont enclos de la grant mer en la marche de toutes nacions, par quoi il covient qils soient toutz jours prestz, ils ne seyvent quel hure, pur defendre eux et lour biens et sauver les chasteax et la terre a loeps nostre seignur le Roi et de ses heirs, en divers cas
Ci-après, pièces XXXII, XXXIII
qi par plusurs feitz aviegnent en celes parties » ; et comment « ils ont esté par plusurs foitz arz, ocis et destruytz par les enemys nostre seignur le Roi, ne unges pur nul meschief ne se partirent de la ligeance nostre seignur le roi ne de ses auncestres ». La menace est nettement indiquée sous ces formules humbles.
Quels qu’aient été les motifs qui dirigèrent les commissaires chargés de l’examen de cette pétition, ils jugérent à propos de donner en partie satisfaction aux pétitionnaires. On ne leur accorda point l'envoi de nouveaux justiciers, encore moins la confirmation de leurs articles, mais on consentit à abandonner le procès qui se poursuivait au banc du roi. La pétition fut envoyée aux justiciers du banc avec ordre de faire un rapport au roi sur ce qu'ils pensaient de la requête des insulaires, et, en attendant, d'arrêter la procédure‘. On en resta Là.
Ainsi après vingt-cinq ans de procès, on en était revenu au même point que devant. Ces fastidieux débats n'avaient servi de rien au gouvernement qui les avait provoqués ; les insulaires, qu'on voulait dépouiller de leurs droits, avaient appris à les mieux connaître et à les défendre : jusqu’aujourd’hui il les ont gardés.
Les protocoles de tous ces plaids nous sont parvenus dans les rôles des justiciers itinérants. On en trouvera des extraits dans le Second report des commissaires Ellis et Bros, d’autres dans les pièces du présent travail. Ils fournissent une foule d’informations précises, et exactement datées, pour l'histoire des institutions des iles.
S 4. Le Précepte d'assise.
On connaît sous le nom de Précepte d’assise un acte en français, qui contient un précis de la constitution de Guernesey. Selon les historiens des îles?, cet acte remonterait à l’année 1331, et il aurait été rédigé par l'autorité des justiciers ou commissaires royaux qui visitèrent les îles cette année-là. Il suffit pourtant de regarder la clause finale de l'acte pour voir qu'il a été fait, par
1. Lettres du 12 février 1333, ci-après, pièce XXXIV. 2. Berry, p. 173; Duncan, p. 27; Le Quesne, p. 66.
la seule autorité de la cour des « bailli et jurés » de l’île, le 30 septembre 1441 :.
L'erreur vient de ce que l’acte commence ainsi : « Cy ensuyent partie des libertés, usages et anciennes coûtumes usées, tenues et gardées en l'Isle de Guernezey de tout le temps dont mémoire de homme n'est du contraire, et approuvées deuement ylleuques par devant les Justices de Notre Souverain et très excellent Seygnour le Roy d'Angleterre, c’est à sçavoir par Sire Robert de Northton, chevalier, et sire Will” de la Rue, Justices errants en la dite Isle adoncques, en l’an de l’incarnation nostre Seignour mil trois cents et trente ung, et l’an du Roy Edouard le tiers après le conquest d'Angleterre quynt » : ce qui a donné lieu de croire qu'en 1441 on n'avait fait que copier un acte de 1331. Mais la vérité est que ce préambule a été rédigé au hasard par des gens qui ne savaient ce dont ils parlaient, car on lit ensuite : « et par en aprés recytées, allegiées et deuement approuvées par devant Sire Henry Spigornel et William Denon, et semblablement par devant Sire Robert de Scarborough et ses compagnons » : or la mission de Spigurnell et son compagnon est de 1323, huit ans avant 1331, et ni eux ni Scarborough et ses compagnons (1331) n'approuvérent les coutumes des îles. Sans doute on avait gardé à Guernesey un vague souvenir des visites des justiciers, des débats sur les coutumes, de la satisfaction donnée aux insulaires, et l’on croyait que ceux-ci avaient obtenu des justiciers mêmes la confirmation de leurs prétentions. On pensait donc pouvoir dire, en tête d'un précis des coutumes de l'île, que c’étaient là les coutumes approuvées par les justiciers itinérants; mais cette affirmation est sans valeur. Il suffit du reste de remarquer que l'acte est en français et non en latin, et d'en comparer la rédaction verbeuse et diffuse avec le style laconique et précis des enquêtes d’Edouard II et d'Édouard III, pour voir qu'on a affaire à un texte d’une autre époque.
Le Précepte d’assize fut donc rédigé par la cour royale de Guernesey, en 1441. Rien n'indique à quelle occasion il fut jugé nécessaire de dresser cette déclaration des coutumes de l’île ; mais l'acte même dit avec détail comment on la fit. Douze hommes de
1. Le Précepte d'assize a été publié, Second report, p. 121. MM. Ellis et Bros ne sont pas tombés dans l'erreur commune (ibid., p. VI).
2. Commissaires envoyés en même temps que Robert de Scarborough et ses compagnons, avec une autre mission.
chacune des dix paroisses de l’île furent appelés devant la cour, et certifièrent successivement par leur serment les coutumes en question. Acte du tout fut passé sous le sceau du bailliage ; puis on ajouta deux garanties d'authenticité qui n'étaient pas usitées d'ordinaire : le baïlli et les jurés mirent à l'acte, avec le sceau du bailliage, leurs sceaux personnels, et en outre, comme si la cour royale n'avait pas eu l'autorité suffisante pour donner à l'acte la valeur d'acte authentique, on appela un notaire apostolique et impérial et cinq autres notaires, tous prêtres, qui y mirent leurs seings. — Le nom de « précepte d'assize » vient sans doute de ce qu’on qualifia d’assise l'audience solennelle où l'acte fut rédigé ;, précepte (praeceptum), est pris là pour ordonnance, arrêt de justice.
L'original du Précepte d’assize n’existe plus. On en conserve au greffe de la cour royale de Guernesey deux copies sous le sceau de l’île, l’une faite d'après l'original en 1489, l’autre d’après cette première copie en 1693 : l'original a probablement été perdu dans l'intervalle de deux siècles qui sépare ces deux copies !.
Pour l'historien, le Précepte d’assize est un document précieux, car il est presque le seul qui fournisse des renseignements détaillés sur les institutions des iles au xv”° siècle. Il ne faut toutefois s’en servir qu'avec quelque défiance ; il a été rédigé par des magistrats civils, disposés à exagérer leur importance aux dépens du gouverneur militaire; celui-ci n'était certainement pas alors soumis et subordonné à l'autorité de la cour royale, comme ce document nous le représente ?.
S 5. Coutumiers.
La Somme de Mancael et !’ Approbation des loix.
Les enquêtes dont il vient d'être question établissaient la cou-
_tume sur quelques points particuliers, mais elles ne formaient
pas un corps de la coutume des îles qui pût servir de code. Pour
1. C'est d'après la seconde copie que le Précepte d'assize a été publié par MM. Ellis et Bros, Second report, p. 121-125. — Le Précepte d'assize a reçu la confirmation royale par l’art. 1 de l’Approbation des loix (Second report, p. VILI-IX).
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ce dernier objet on s'est servi, au moyen âge et aux temps modernes, de deux livres dont je dois dire ici quelques mots : la Somme de Mancael et l' Approbation des loix. | Quand les habitants de Jersey furent appelés à plaider devant les justiciers itinérants de 1309, au sujet de leurs coutumes, le procureur du roi, qui les accusait d’usurper des coutumes auxquelles ils n'avaient pas droit, leur fit entre autres reproches celui d’avoir adopté pour règle de droit « un traité qui avait êté fait par un Normand nommé Manales, longtemps après que les Normands avaient quitté l’allégeance du roi d'Angleterre » ; et les Jersiais répondirent qu’ « ils suivaient ladite somme de Man- | tael, parce qu’elle contenait les lois de la Normandie >», qui | étaient celles des îles !. Dans la pétition des deux îles en 1333, les insulaires disent que leur loi est « la coustume de Normandie, gest appelé la summe Mankael ». Il faut sans doute lire Mancael au lieu de Mantael ou Manales dans les deux passages précédents. Il est difficile de savoir ce que c’est que le livre ainsi appelé. Le jurisconsulte jersiais Le Geyt a examiné la questionet a soutenu que la Somme de Mancael n'était autre chose que le grand coutumier de Normandie, du xm° siècle. Aux raisons qu'il donne à l'appui de cette opinion’, on peut ajouter cette remarque qu'en effet le grand coutumier a reçu le nom de Somme : dans divers manuscrits, il est intitulé : « Incipit summa de legibus in curia laicali ». Mais que signifie ce nom de Mancael*? Faudrait-il, comme le veut Le Geyt, voir là la révélation du nom inconnu de l’auteur du grand coutumier ?
Après 1333 il n’est plus question de la Somme de Mancael. Dans les temps modernes on voit les juristes des îles se servir du grand coutumier, mais seulement pour le consulter, sans lui attribuer l'autorité d’un code. Jusqu'aujourd'hui Jersey est resté
1. « .… de novo assumpserunt sibi quandam sectam de quodam tractatu quem quidam cognomine Manales Normannus fecerat diu postquam Normanni recesserant a fide domini Regis Anglie.. Et communitas..… dicunt quod ipsi bene curant de predicta summa de Mantael eo quod leges Normannie bene in ea continentur... » Placita de quo warranto, p. 835-836.
2. Voir son argumentation, au tome IV de ses œuvres, p. 79-82.
3. M. Dupont (t. II, p. 145, n. 1) a supposé que ce Mancael pourrait être J. Mansel, qui fut garde du sceau de Henri III d'Angleterre. Mais on vient de voir que Mancael était un Normand.
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sans corps de lois, et en souffre :; à Guernesey on se sert du recueil appelé Approbation des loiæ.
L'Approbation des loix a été écrite à la fin du xvr° siècle. La rédaction de ce recueil a eu un double but : {° fixer le droit guernesiais en indiquant en quels points il différait de la coutume de Normandie ; 2° déterminer ce qui pouvait être accepté à Guernesey du coutumier de Normandie réformé sous Henri II de France. Pour cela un ordre de la reine Elisabeth, rendu en conseil privé le 9 octobre 1580, voulut que le bailli, les jurés et douze commissaires nommés par le gouverneur rédigeassent un relevé des points par lesquels la coutume de Guernesey différait de la coutume de Normandie réformée?. Ce premier ordre n'ayant point été exécuté immédiatement, la prescription fut renouvelée par un autre ordre, du 30 juillet 1581, qui en outre remplaça dans la commission de rédaction les douze commissaires du gouverneur par le gouverneur lui-même, ou son lieutenant, et le procureur de la reine’. La commission acheva son œuvre le 22 mai 1582, et la reine en conseil la sanctionna le 21 octobre 15831.
Ce travail avait été exécuté d’une manière fort imparfaites. La commission avait pris pour base, non le texte officiel de la coutume de Normandie, mais le Commentaire de Terrien, lieutenant-bailli de Dieppe. En outre la pratique de l'ile n’y avait pas été exactement relevée, de sorte qu'après l’ Approbation comme auparavant, la cour de Guernesey a dû continuer de juger d’après les précédents, sans tenir compte de l’ Approbation quand celleci s'écartait manifestement de la coutume’.
L'Approbation des loix est du reste de peu d'intérêt pour l'objet de cette étude, car elle ne traite que du droit privé, et renvoie, pour les institutions, etc., à l'extente de 1331 et au Précepte d’assize®.
Le Geyt, 1. c., et préface, t. I, p. XII.
Second report, p. 314.
Second report, p. 315.
Ibid., p. VIII, IX.
Berry, p. 172, note.
. Second report, p. VIII.
. Lord Hatton, gouverneur de Guernesey sous Charles II : ms. du British museum, add. 6253, fe 4.
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$S 6. Règlements et ordonnances.
Nous n'avons vu jusqu'ici que des rédactions de coutumes ; il y a aussi aux îles, dans une certaine mesure, un droit écrit
proprement dit, composé d'ordonnances et règlements édictés,
soit par le gouvernement du roi, soit par les autorités locales.
Au nombre des ordonnances royales qui ont réglé l'organisation des institutions des îles, on comptait autrefois les « Constitutions du roi Jean »; nous avons vu que ce document devait être écarté. Parmi les actes royaux authentiques qui ont eu à cet égard le plus d'importance, on peut mentionner : les lettres du 45 nov. 1279, par lesquelles Édouard Ie" donna aux îles un sceau public: ; celles par lesquelles Édouard III, en 1344 et en 1357, confirma les coutumes des Îles? ; deux chartes rendues par Henri VII, le 3 nov. 1494 et le 17 juin 1495, pour établir et déterminer les droits de la cour royale de Jersey, et les protéger contre les entreprises des gouverneurs ; diverses chartes de confirmation générale, énumérant tous les privilèges des îles, qui furent rendues par plusieurs des rois de la période moderne #, par exemple par Elisabeth 5.
Les commissaires royaux qui visitèrent les îles à diverses époques y établirent parfois des règlements pour l'administration de la justice ou pour d’autres objets. Les plus anciens de ces règlements, et à ce titre les plus intéressants, furent donnés pour Guernesey par les justiciers de 1323°.
Les cours royales de Jersey et de Guernesey avaient autrefois toutes deux le pouvoir de rendre des ordonnances sur les points qui n'étaient pas suffisamment réglés par la coutume ou le droit écrit. La Cour royale de Jersey a perdu ce pouvoir depuis 1774;
Le Quesne, p. 127-130; First report, p
4, Le Quesne, p. 119 et suivantes.
5. La charte d'Élisabeth pour Jersey a été publiée dans Falle, appendice, VII; elle est du 27 juin 1562; la même reine a rendu une charte semblable pour Guernesey.
6. Second report, p. 299 et 300. Le titre placé en tête de ces réglements porte qu'ils sont rendus pour Jersey, mais la mention qui s'y trouve de la ville de Saint-Pierre-Port prouve qu’il faut lire Guernesey.
Code de Jersey, p. XXXITI
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celle de Guernesey l'a conservé et l’exerce encore. Un choix des ordonnances de la cour de Guernesey a été publié par les soins des États de l'île :.
On appelle États un conseil représentatif qui existe dans chacune des deux îles, et qui y exerce un pouvoir législatif et financier. Les actes des Etats de l’une ou l’autre île, sanctionnés par le souverain, ont force de loi. Ces actes sont inscrits dans les registres des États. À Jersey il a été fait en 1774 un code des actes qui étaient alors en vigueur, et tous les actes antérieurs qui n’y étaient pas reproduits ont été abrogés?; un supplément à ce code a été publié depuis ?. Pour Guernesey il n'y a point d'édition collective des actes des États.
$S 7. Documents divers.
Tous les documents précédemment étudiés ont été faits pour déterminer le droit en vigueur dans les îles. Il en est d’autres dont l'objet était différent, mais qui, par la nature des affaires qui y sont traitées, fournissent indirectement des indications sur le même sujet.
1° Administration royale. La plupart des actes de l'administration des rois dans les îles fournissent des renseignements utiles. Par exemple, les lettres de nomination des fonctionnaires contiennent le plus souvent des détails sur la nature des fonctions dont il est question, les charges et émoluments qui y sont attachés, etc. Depuis Jean, toutes les lettres émanées des rois d'Angleterre sont inscrites sur les rôles de leur chancellerie. Ces rôles sont aujourd'hui conservés à Londres, aux archives (Public record office), où le public est admis à les consulter. Malheureusement il n'existe pas d’index complet qui permette d'y trouver sûrement tous les textes relatifs à tel ou tel objet. Des extraits de ces rôles, relatifs aux îles, ont été imprimés dans divers livres,
1. Recueil d'ordonnances de la Cour Royale de l'isle (sic) de Guernesey. Rédigé, sous l'autorité de la dite Cour, par Robert Mac-Culloch, avocat. Guernesey, aux frais des États, E. Barbet, 1852 et années suivantes, in-8*. Le t. I comprend les ordonnances de 1533 à 1800. La publication n’est pas terminée.
2. À code of laws for the island of Jersey. Seconde édition, augmentée. Jersey, Ph. Falle, 1860, in-12.
3. Lois et règlemens des États de Jersey, qui ont reçu la sanction royale, depuis 1771. Jersey, R. Gosset, 2 vol. in-8°.
tels que les Fœdera de Rymer, le second rapport de MM. Ellis et Bros, les histoires locales :. J'en ai copié à Londres un certain nombre, qu’on trouvera dans mes pièces.
Aux actes des rois il faut ajouter les pétitions qui leur furent adressées par les insulaires. J'ai déjà parlé d’une de ces pétitions. D'autres se trouvent dans le recueil des Rotuli parliamentorum : on sait que c'était le parlement qui examinait les pétitions envoyées au roi. Enfin il y a à la Bibliothèque nationale (ms. lat. 92145, Mont S.-Michel, pièce 7) un fragment inédit d'un rôle du parlement de 1305, qui contient l'analyse de plusieurs pétitions adressées par des habitants de Jersey et de Guernesey, avec les réponses qui furent faites. Cette pièce paraît être un fragment détaché du rôle original : je ne sais comment elle est venue autrefois à l’abbaye du Mont S.-Michel, d'où elle a passé à la Bibliothèque. On en trouvera aussi la copie dans mes pièces (n° XVII).
2 Archives des cours de justice. Les rôles ou registres des cours de justice des îles, où sont relatés tous les incidents des procès plaidés par devant elles, sont de nature à fournir beaucoup de renseignements. Malheureusement les archives des Cours royales de Jersey et de Guernesey ne remontent qu'au xvr siècle. Nous avons seulement, pour le moyen âge, quelques-uns des rôles des justiciers itinérants. Toutes les commissions de justiciers qui ont visité les Îles n’ont pas laissé des rôles qui nous soient parvenus. On a au Record office les rôles de six d’entre elles, celles de 1299, 1304, 1309, 1320, 1323 et 1331. Dans ces rôles sont relatés tous les faits qui se sont passés par devant la cour des justiciers ; les détails qu’ils fournissent sont minutieux et précis. C’est de là qu'est tiré tout ce que j'ai dit des procès entre le roi et les insulaires au sujet des coutumes des îles. On trouvera des extraits de ces rôles dans le second rapport de MM. Ellis et Bros, d’autres dans mes pièces ?.
3° Titres des personnes particulières. Les titres qui
1. On sait que les rôles” de Jean et une petite partie de ceux de Henri IIT ont été publiés in exlenso, aux frais du gouvernement britannique, par M. Hardy (aujourd’hui sir Thomas D. Hardy).
2. Les rôles de 1309 ont été publiés dans le livre intitulé Placila de quo warranio, (Lond.) 1818, in-fol. Ceux des autres années y auraient pu trouver place à aussi bon droit. — Deux extraits des rôles de 1323 et 1331 ont été imprimés par la Société Jersiaise à la suite de l'extente de 1331.
constatent les droits des personnes particulières, lorsqu'ils sont
passés sous le sceau des juridictions des îles, ou qu'ils ont trait à des procès soutenus devant ces juridictions, doivent aussi être comptés parmi nos sources d'information. Un assez grand nombre de ces titres sont conservés aux archives de la Manche et du Calvados : ils proviennent des abbayes du continent qui possédaient des biens aux îles : le Mont S.-Michel, Cherbourg, Blanchelande, la Trinité de Caen, etc. Le fonds du Mont S.-Michel, aux archives de la Manche, est particulièrement riche : j'en ai tiré quelques-unes de mes Pièces. D’autres documents tirés de ces fonds ont été copiés (mais bien incorrectement) par Léchaudé d'Anisy : ces copies sont réunies dans deux volumes de la Bibliothèque nationale, mss. lat. 40072 et 100771.
S 8. Livres.
L'histoire et le droit des îles normandes ont déjà fait l'objet d’un nombre assez considérable de livres.
On a publié d'anciennes chroniques des îles. Elles peuvent fournir quelques renseignements utiles pour l’histoire des faits, mais celle des institutions a peu de chose à y prendre.
Plusieurs Jersiais et Guernesiais, et même quelques personnes
1. Je ne mentionne que pour mémoire les documents apocryphes connus sous le nom de Consécrations des églises. À Jersey comme à Guernesey se conservent chez des particuliers des manuscrits qui donnent la date prétendue des consécrations des diverses églises de l’une et de l’autre tle (Berry, p. 121, 131 et suivantes; Falle, p. 434; Duncan, p. 322). Les extraits de ces documents que citent les historiens des deux fles suffisent à en montrer la fausseté. Je me bornérai, pour édifier sur ce point le lecteur, à reproduire les noms de quelquesuns des personnages qui sont mentionnés comme ayant assisté à ces cérémonies : des évêques de Coutances, tout autres que ceux du Gallia christiana, Alex. Revengier, en 1117, Clolaire de la Belangierre, 1114, Barth. Basset, 1167 ; à la consécration de Saint-Martin de Guernesey, en 1199, sire Chartes Emmanuel, gouverneur de la ville de Rennes, sire Philippe Basan, gouverneur de la ville de Chartres ; à celle de Saint-Pierre-Port, en 1312, le noble Michel Basandusoir de la Litumierre de la Haye d'Eslor, sire Pierre Pharamond, gouverneur de la ville et du château du Havre de Grace, et « 16 frères du nom de Cornet, fils des mêmes père et mère » (Berry, p. 131, 134, 136, 138, 157).
2. Chroniques des îles de Jersey, Guernesey, Auregny et Serk. Auquel on a ajouté un abrégé historique des dites îles. Par George S. Syvret. Guernesey, imp. Th. Mauger, 1832, in-8°. — Chroniques de Jersey, dont l'auleur est inconnu, revues el corrigées. par Abraham Mourant.…..; suivies d'un abrégé... par George-S. Syvret. Jersey, Ph. Falle, 1858, in-8°.
étrangères à l'archipel normand, ont publié des histoires de l'une ou de l’autre des îles, dans lesquelles ils ont traité avec détail de leurs institutions. Indèpendamment des recherches qui y sont consignées, ces ouvrages sont encore utiles à consulter, d'une part, parce qu'on y trouve cités et analysés des documents originaux souvent peu accessibles, de l’autre, parce que les auteurs ayant le plus souvent eu occasion d'observer par euxmêmes le fonctionnement des institutions insulaires, leur témoignage constitue à cet égard une véritable source. Je me suis servi principalement pour ce travail des livres de Falle, de Berry, de Duncan, de Le Quesne et de M. G. Dupont.
L'ouvrage qui donne pour l'histoire des institutions des îles, ou du moins de Jersey, le plus de renseignements utiles, est la publication qui a été faite, par les États de Jersey, des œuvres manuscrites de Philippe Le Geyt. Ce personnage, n6 en 1635, mort en 1716, greffier de la cour royale de 1660 à 1670, membre de la même cour de 1670 à 1710, lieutenant-bailli de 1676 à 1692, écrivit, de 1692 à 1707 environ, divers traités relatifs aux lois, à la jurisprudence et aux institutions de son île natale. Ces œuvres restèrent inédites jusqu'à l’année 1846 : alors les Etats les firent imprimer, pour que cet ouvrage servit de guide aux avocats et aux juges dans la discussion et le jugement des procès. — On ne saurait reconnaître à Le Geyt le mérite d'une rédaction agréable ni même claire. Il traite toute sorte de questions sans aucun ordre, et il impatiente son lecteur en mêlant à ses discussions sur le droit coutumier de Jersey force citations, non-seulement des auteurs de droit français, mais encore du Digeste et du Corpus juris canonici. Mais tout ce que l’auteur a vu, pendant cinquante ans qu'il a suivi les séances de la cour royale comme greffier ou comme juge, et aussi ce qu’il a extrait des registres de la cour, font de ce fastidieux recueil un répertoire de renseignements des plus abondants.
1. Voir ci-dessus, avant le chap. I, les titres de ces livres.
PRÉSIDENTS DES COURS ROYALES
S 1. Gardiens, capitaines, gouverneurs.
Les premiers fonctionnaires qui aient reçu la charge de présider les cours royales de Jersey et de Guernesey sont les gardiens, ou, comme on dit depuis le xv° siècle, les gouverneurs des îles.
Jusqu'au commencement du xnr siècle, rien n'indique que les rois d'Angleterre, ducs de Normandie, aient eu des officiers investis du gouvernement des îles normandes; il n’est trace que de certains fermiers entre lesquels était partagée l'exploitation du domaine ducal à Jersey et à Guernesey !. Ce fut seulement lorsque Jean, attaqué par Philippe-Auguste, dut envoyer des troupes dans les îles pour les garder des entreprises des Français, qu'il devint nécessaire d’y établir un commandant en permanence. Dés le mois de juillet 14202, le roi mentionne « son sergent qui garde les îles »?. À partir de 1206, trois personnages, Geoffroi de Lucy, Hasculf de Suligny et Philippe d’Aubigné, sont spécialement chargés de la défense des îles. Le roi ne cesse d'envoyer tantôt l'un, tantôt l’autre, à Jersey et à Guerneseys. Ces personnages étaient des commandants militaires, mais outre le commandement des troupes qui gardaient les îles, ils avaient le gouvernement des iles elles-mêmes, ce que les textes appellent la garde des îles. Ainsi, en août 1207, le roi écrit aux habitants « des îles que Geoffroi de Lucy a eues en garde » pour leur faire savoir qu’il a confié la garde de ces îles, pour l'avenir, à Philippe d’Aubigné5. De même en 1212 il envoie le même
1. 1180 : Magni rotuli Normanniæ... opera Thomæ Stapleton, t. I (Londini, 1840, gr. in-8°), p. 25 et suivantes.
2. « Servienti nostro custodienti insulas », R. L. P., p. 15.
3. R. L. C,, p. 70, col. 2, p. 75, col. 1, p. 81, col. 2, p. 91, col. 1, p. 92, col. 2, p. 104, col. 2, p. 126, col. 1 et 2.
4. Le ? juillet 1206, Geoffroi de Lucy reçoit un convoi de vivres : R. L. C., p. 73, col. 1.
R. L. P., p. 75, col
Philippe dans l’île de Jersey, qu'Hasculf de Suligny « a eue en garde », et il lui confie désormais la même île à garder?. Celui qui recevait cette garde avait le double titre de gardien, custos, et de bailli, ballivus*’; ces deux. noms désignaient alors le même fonctionnaire : « gardien » exprimait le pouvoir qu’il exerçait sur les îles, « baïlli » la délégation qu'il tenait du roi.
Telle fut l'origine de la charge de gardien des îles, qui avec diverses modifications et sous les noms divers de gardien, bailli, capitaine, gouverneur, a duré jusqu’à nos jours. Pour exposer ce qui concerne cette charge, je dirai d’abord comment et à quelles conditions on a pu, aux diverses époques, y arriver, la garder et la quitter, ensuite quels effets ont été attachés, pour ceux qui en ont été chargés, à la possession de cet office, quels ont été, selon les temps, leur titre, leurs émoluments, leurs charges, enfin leurs attributions. Cet ordre est aussi celui que je suivrai pour tous les autres offices dont j'aurai à parler au cours de ce travail. |
Jusqu'au règne d'Edouard IV, la garde de toutes les îles fut habituellement confiée à la même personne. Depuis ce temps, au contraire, le gouvernement de Jersey et celui de Guernesey ont été constamment séparés.
La nomination des gardiens, capitaines ou gouverneurs, soit des îles en général, soit de Jersey ou de Guernesey séparément, appartient au roi. Cette règle a été suivie de tout temps.
D ne suffit pas d'être nommé. Depuis le xv° siècle au moins, une double formalité a été exigée des nouveaux gouverneurs avant qu'ils pussent entrer en fonctions : elle consiste à présenter, à la cour royale de l’île dont ils sont nommés gouverneurs, leur commission, c’est-à-dire les lettres royales de leur nomination,
R. L. C., p. 126, col. 1 et
2. R. L P., p. 95, col. 1, 14 nov. : « commisimus dilecto et fideli nostro Philippo de Albiniaco insalam de Jeires. cum castro nostro custodiendam. »
3. R. L. C., p. 550, col. 1, 5 juin 1223 : « dum fuit Baillivus de Geres. »
4. En notifiant aux insulaires la nomination du gardien Philippe d’Aubigné, le roi leur commande de lui obéir « tanquam custodi vestro et ballivo nosiro » : R. L. P., p. 75, col. 1.
5. Elle est exprimée formellement pour Guernesey en 1441 par le Précepte d’assize (Second report, p. 123) : « Notre dit Sire le Roy commet et ordonne à tels comme il lui plaist la garde, gouvernance et tuytion de sa dite Isle et de ses chasteaux et forteresses. »
et à prêter le serment de leur office entre les mains de la cour. Le serment du gouverneur est d'être fidèle au roi, de s'acquitter bien et fidèlement de sa charge, et aussi de garder et maintenir les lois, franchises et privilèges de l'ile qu’il doit gouverner?. Le serment du gouverneur de Jersey, inséré au Code de 1774, marque en outre que le gouverneur doit prêter main-forte à la justice. Le Précepte d’assize de Guernesey (1441) va plus loin’ et impose au gouverneur une soumission personnelle à la cour royale, composée des bailli et jurés : « et sy aucunenm! par ignorance ou autrement eulx ou aulcun d’eulx faisoient ou erroient au contraire, (ils jurent) que par yceulx avant dits Bailliff et Jurez seroyent radrechiés et reparés, toutes fois et quantes qu'eulx en seroyent premunis et guarnis » (avertis). Je crois qu'ici la cour royale de Guernesey se vante d’une autorité qu'elle n'avait pas; jamais gouverneur n’a dù consentir à prêter pareil serment.
Le serment du gouverneur est ordinairement reçu par la cour royale. En 1551 et en 1590, deux gouverneurs de Jersey le prêterent à une commission spéciale de plusieurs des magistrats ” insulaires, désignés à cet effet par le rois. On admet que si le gouverneur refusait de jurer, il faudrait lui refuser les clés du château, ce que la cour royale de Jersey fit, dit-on, une fois. Si le gouverneur ne résidait pas dans l’île, il pouvait prêter serment devant une autre juridiction royale, telle que le conseil privé du roi,
Outre ces conditions, on a encore exigé des gardiens et gouverneurs qu'avant d'entrer en fonctions ils donnassent caution de la garde de la place. Ainsi fit l'un des plus anciens gouverneurs, Philippe d’Aubigné, qui succéda à son oncle dans cet office en 1222; et cela était encore exigé à la fin du xv° siècle par l'une des chartes de Henri VII pour Jersey”; mais Le Geyt
1. Précepte d’assize, Second report, p. 123; Le Geyt, t. IV, p. 10, 11; comparez Recueil d’ord., p. 354, 355, et Pièces, XXIII (1). |
2. Précepte d’assize, Second report, p. 123 ; Rymer, 3 mai 1551 ; Le Geyt, 1. IV, p. 12; Berry, p. 206, 207; Falle, p. 227 ; Code, v° Serment, p. 282, 283.
Le Geyt, t. IV, p
témoigne que déjà de son temps cette formalité était tombée en désuétude.
La garde des îles a été donnée tantôt pour toute la vie du gardien ou gouverneur, tantôt jusqu’à révocation, tantôt pour un temps déterminé.
Le plus ordinaire a été d’abord de nommer le gardien jusqu’à révocation, ce qui se faisait en ajoutant, dans sa commission, à la formule de nomination, les mots « quamdiu nobis placuerit »1, Ainsi furent nommés les premiers gardiens des îles, Geoffroi de Lucy, Philippe d'Aubigné, H. de Suligny, et beaucoup d’autres aux xmr° et xrv° siècles. Ce système est depuis tombé en désuétude; il n'a été repris, aux temps modernes, qu’à l'égard des lieutenants-gouverneurs (voir plus loin). Quand le roi voulait exercer le droit de révocation qu’il s'était réservé, il le faisait par des lettres adressées au gardien révoqué, dans lesquelles il lui signifiait la nomination du nouveau gardien et lui commandait de lui livrer les îles?.
Dès le xmr° siècle, on rencontre des gardiens auxquels la garde des îles a été donnée pour taute leur vie. Quelques personnes la reçurent même à titre héréditaire, avec la qualification de seigneur des îles?. L'usage des commissions de gardien ou gouverneur à vie devint géneral; abandonné quelque temps sous Édouard III, il reparut dès la fn de son règne (Gautier Huwet, 1366), et il s'est perpétué jusqu’à nos jours.
La fixation d’un temps limité pour la durée des fonctions du gardien n’a guère été en usage qu’au xiv* siècle ; alors la garde des îles était souvent donnée à ferme. Ainsi Thomas Wake de Liddel reçut en 1331 la garde des îles pour jusqu’à la S.-Michel de l’année suivante ; Guillaume de Montaigu et Henri de Ferriers, en 1334, l'eurent pour cinq ans; Thomas de Fexriers, en 1338, pour dix ans, etc. L’un des derniers exemples de ce genre est la nomination de Jean Nanfan, en 1452, pour cinq ans et demi.
î. Dans les rôles de la chancellerie, où les actes sont souvent analysés et non transcrits, cette clause devient quamdiw Regi placuerit, ou en abrégé quemdiu etc.
2. R. L. P., p. 75, col 1, p. 95, col. 1; Série chronol., pièce VI, clause finale.
3. Série chronol., p. 185-3, Cela fat surtout fréquent à la fn du xrv* siècle et dans la première moitié du xv°.
4. Falle, p. 135, n. 3 ; Le Quesne, p. 27; Le Geyt, t. IV, p. 18; etc.
Les délais ainsi fixés ne furent pas toujours observés : ainsi Thomas de Ferriers, en 1338, est nommé pour dix ans; on lui donne un successeur dés l’an 1341.
Quatre titres ont été successivement en usage pour désigner les personnes auxquelles était confiée la garde des îles ou d’une d’entre elles : bailli, gardien, capitaine, gouverneur. Le titre de bailli, « ballivus », est certainement synonyme de celui de gardien dans plusieurs textes du x siècle : en 1219, Philippe d’Aubigné (ailleurs positivement qualifié de gardien), s’intitule ballivus in insulis ex parte Regis!; en 1226, le roi appelle son bailli celui auquel il confie la garde des îles*; en 1259, Dreux de Barentin est dit batlli des îles dont il a eu la garde‘; en 1274, Arnaud Jean est qualifié de bailli du roi pour les îles, et est appelé à rendre compte de sa gardes. On verra au paragraphe suivant comment ce mot a changé de sens un peu avant la fin du xm® siècle. L’appellation la plus ordinaire aux xure et xrv° siècles fut celle de gardien, « custos », ordinairement « custos Insularum >», quelquefois « custos Regis » 5. Jean Nanfan, en 1452, reçut le premier le double titre de gardien et gouverneur, « custodem et gubernatorem ». Puis, quand le gouvernement des deux îles fut séparé, s’introduisit un troisième titre, celui de capitaine”; dans les commissions de la fin du xv' siëcle et du xv£r siècle, on trouve tantôt ces trois titres rêunis, tantôt un ou deux d’entre eux seulement; mais c'était celui de capitaine qui prévalait alors dans l’usagef. En 1618, à la suite d'une discussion qui eut lieu, au sujet de ces titres, entre le gouverneur de Jersey et le bailli (le baïlli prétendait ne reconnaitre au gouverneur que le titre de capitaine), celui de gouverneur
Le Quesne, p. 254; ci-dessous, n. 3 de la p. suivante
fut fixé, pour Jersey du moins, par un ordre du roi en conseil!; à Guernesey, il avait déjà prévalu?.
En manière d'émoluments, les gardiens ou gouverneurs ont eu ordinairement, non un traitement en argent, mais la jouissance des biens du domaine royal dans les îles3. Tantôt on a exigé du gardien, en échange de ses profits, une somme payable annuellement au roi, une « ferme », que fixait l’acte de la nomination; tantôt on lui a abandonné ces profits gratuitement.
« Le premier système fut employé aux xur° et xiv° siècles. Au xin° siècle, les gardiens qui reçurent les îles à ferme moyennant une somme fixe, furent le plus souvent nommés quamdiu regi placuerit. Au xrv° siècle, au contraire, quand on afferma la garde, on en détermina ordinairement d'avance la durée. C'était un bail que le roi passait avec l'entrepreneur de la garde des îles. Ainsi, dans Rymer, à la date du 20 mars 1354, on lit un acte fait double « entre nostre seignur le Roi d’une part, et monsieur William Stury d'autre part », par lequel ce dernier entreprend, « ad empris »,la garde des îles pour trois ans, au prix de 200 Livres par an : mais ce prix devra entrer en compensation d’une somme de 466! 13° 4i que le roi doit déjà audit Stury : « en tesmoignance de quele chose, à l’une partie de ceste endenture demorante devers le dit monsieur William, nostre seignur le Roi a fait mettre son grant seal ; et à l’autre partie de meisme l'endenture devers nostre dit seignur le roi, ledit monsieur William ad mis son seal ».
Depuis le xv° siècle, les gouvernements des îles n’ont plus été donnés que gratuitement et pour la vie des gouverneurs : cet
Rec. d'ord., p
3. Cela résulte tant du texte des commissions des gouverneurs que de diverses autres mentions. Ainsi, dans un manuscrit du British museum (Harl. 240) que les auteurs du catalogue rapportent au temps d'Édouard VI et qui contient l’état des traitements payés par le roi d'Angleterre à ses divers officiers et fonctionnaires, on lit (f° 23 r°) : « Iscanpes. Garnesei. Caplaine. No fee no’ Allowance of the Kinge but y‘ Revenues of the Island for the maintenante of the same. — Jersei. Caplaine. No fee no Allowance of the Kinge but the Revenues of the Island for the maintenance of y* same. » Édouard LI, à la fin de son règne, fit une exception à cette règle : il établit un gardien en lui imposant l'obligation de rembourser au trésor royal l'excédant des recettes sur les dépenses, et il nomma en même temps un contrôleur pour vérifier ses comptes (Rymer, 21 déc. 1373).
usage n’a pris fin que par la suppression des charges de gouverneurs, qui eut lieu, comme on va le voir, en 1835 et en 1854. Au droit donné aux gouverneurs de toucher pour leur compte les revenus des biens royaux, a toujours été jointe, par compensation, l'obligation de fournir à toutes les dépenses de leur gouvernement. Ils devaient notamment pourvoir à leurs frais à la défense des îles. S'ils négligeaient ce devoir, le roi nommaïit un autre gardien pour faire les fonctions du titulaire, et celui-ci était tenu d’indemniser son suppléant de ses frais et de ses peines!. En attribuant au gardien des îles, à ses risques et périls, tous les bénéfices et toutes les charges de l'administration, le gouvernement du roi se mettait à l'abri des risques que la négligence de son agent dans la perception des revenus royaux, ou ses erreurs dans l'établissement du hudget des dépenses, aurait pu lui faire courir. Mais on ne pouvait attendre d’un gouverneur établi dans ces conditions qu’il fût porté à ménager les populations contribuables ou à consacrer plus que le strict nécessaire aux besoins de son gouvernement. L'intérêt du roi et celui des particuliers devaient également souffrir, et c’est en effet ce qui arriva. Le long gouvernement d'Othon de Granson, par exemple, fut un scandale (1275-1328) : le gardien exaspéra les populations des îles par ses exactions, et montra une telle négligence que deux fois le roi dut lui nommer des suppléants d'office. L'usage établi en 1373 de faire rendre au gouverneur tout l’excédant de ses recettes ne remédia que temporairement à ces inconvénients, car bientôt on en revint aux anciens errements, et les mêmes abus s’en suivirent’. Ce qui y porta un terme, ce fut l'usage de nommer des lieutenants-gouverneurs d'institution royale, pourvus d'un traitement fixe. L'office de gouverneur de Jersey ou de Guernesey devint alors une opulente sinécure, dont le titulaire touchait tous les revenus de l’île sans avoir à s'inquiéter des soins de l’administration. Quand ces charges ont été supprimées, en 1835 et en 1854, des sommes importantes ont fait retour à la couronne et ont pu être employées à de meilleurs usages #.
1. Série chronol., pièce XILI (1327). En 1330 un gardien (Jean de Roches), ainsi nommé en suppléance, et qui avait gardé quelque temps ses fonctions après la mort du titulaire qu’il remplaçait, reçut pour tout le temps qu'il avait gouverné les fles une indemnité de 40 livres par an (Falle, p. 136, note).
2. Sur l'oppression de Jersey par ses gouverneurs au temps d'Élisabeth, voy. Le Quesne, p. 194 et suivantes. — 3. Duncan, p. 420.
Les gardiens et gouverneurs ont eu de tout temps le droit de nommer des députés ou lieutenants pour exercer leurs fonctions à leur place. En 1254, nous voyons un lieutenant du gardien, « custodis allocatus »‘, à la fin du siècle des attournés du gardien Othon de Granson*?. Ensuite on rencontre fréquemment le terme de lieutenant du gardien, « locum tenens » ; les lettres du roi relatives à l'administration des îles sont presque toujours adressées « custodi insularum, vel ejus locum tenenti >». On trouve aussi l'expression de député. Enfin, le lieutenant du gardien, ayant comme le gardien lui-même fonction de garder les îles, a été appelé aussi gardien : ceci se remarque principalement sous Othon de Granson (1275-1328), qui aimait à prendre le titre de seigneur et qualifiait en conséquence ses lieutenants de gardiens, tandis que la chancellerie royale ne l’appelait jamais que gardien, et ses officiers lieutenantss.
La règle primitive était que ces lieutenants fussent nommés par le gardien qu’ils suppléaient : ainsi vers 1324 on dit qu'Othon de Granson, ayant fait une visite aux îles, y «a mis Munsire Gerard Dorme a demorer son Luytenant »‘; et en 1367 le roi, ordonnant aux insulaires d’obéir aux lieutenants de leur gardien, Gautier Huwet, exprime que c’est le gardien lui-même qui a établi ces lieutenants”. Mais il n’est pas sans exemple aussi, dès le xrrr° et le xiv° siècle, que des lieutenants des gardiens aient été nommés par le rois. C’est ce qui s’est toujours fait depuis le xvu° siècle : le premier exemple en a été donpé, à Guernesey par Charles IL, à Jersey par Jacques IT : dès lors les lieutenants nommés par le roi ont seuls porté cetitre, et ceux que les gou-
À. Ci-après, pièce II.
2. 18 mai 1278, G. de S.-Remi et Denis de Tilbury, attournés d'Othon de Granson (Public record office, royal letters, n° 2059); 20 nov. 1280, « magister Guillelmus de Sancto Remigio, attornatus domini Ottonis de Grandisono domini insularum » (Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f° 201).
3. Rymer, 13 février 1328, 6 sept. 1371; ci-après, pièce XV, pièce XVII, art. 2, etc.
4. 10 février 1367, « de intendendo deputatis Walteri Huwet custodis Insularum », pal. roll, 41. Kd. III, m. 34 v..
5. Comparez ci-après pièces XV, XXIV, XXVI, et pièces XIII, XIV, Second report, p. 303.
Rotuli parliam., t. 1, p. 419, col
7. Public record offce, pat. roll., 41. Ed. ILE, p. 1, m. 34 v°.
8. 20 nov. 1289 et 20 oct. 1338, Série chronol., p. 204-22, n. 2, et 209-27, p. 4.
verneurs ont quelquefois nommés ont reçu le nom de dépuiegouverneur, ou en anglais depuly-governor :.
Les lieutenants et députés-gouverneurs doivent, comme les gouverneurs, justifier de leur commission devant la cour, et prêter le même serment’, moyennant quoi ils peuvent exercer les mêmes fonctions.
En cas d'absence des gouverneur, lieutenant et député-gouverneur, le gouvernement revient au premier officier de la garnison, sous le nom de commandant en chef, du moins quant aux pouvoirs militaires : mais on a fait difficulté de reconnaître à ces commandants les attributions civiles des gouverneurs®. ”
La création des charges de lieutenants-gouverneurs en permanence a rendu inutiles celles des gouverneurs et a permis, de nos jours, de les supprimer. Il n’y a plus de gouverneur à Guernesey depuis 1835, à Jersey depuis 1854. Le gouvernement est exercé par les deux lieutenants-gouverneurs, dont l’un a dans son ressort l’île de Jersey, l’autre les trois îles de Guernesey, Auregny et Serk.
Les fonctions des lieutenants-gouverneurs sont de tout point les mêmes que celles des gouverneurs. Ce que je vais dire de celles-ci doit s’entendre également des gardiens ou gouverneurs et de leurs lieutenants.
Les fonctions qui ont été attribuées aux gardiens et gouverneurs des îles sont multiples. La première de leurs attributions, celle qu’ils ont eue dès l’origine et que les lieutenants-gouverneurs conservent encore, c’est le gouvernement militaire. C'est à un point étranger à l’objet de ce travail, je n’y insisterai donc pas.
Les fonctions civiles des gardiens ou gouverneurs et de leurs
1. Le Geyt, t. I, p. XIII, t. IV, p. 20, etc.; lord Hatton, gouverneur de Guernesey, dans an opuscule écrit sous Charles II, intitulé « A brief state of Guernzey » (British museum, ms. add. 6253, f* 9) : « The late patents to governours have run thus : to execute the office of governour by themselves, or their sufcient deputy, or deputys : and they have used to make deputies of their own, which deputys are likewise sworn. But his majesty bath of late by his own commission made a lieutenant governour. If both the governour and lieutenant governour have occasion to be absent, the governour commissionates a deputy ».
2. Le Geyt, t. IV, p. 14; Falle, p. 227; Code, p. 282, 283 ; Rec. d'ord., p. 354,
Le Geyt, t. IV, p. 15-18; comp. Rec. d'ord., p
Fa
lieutenants, les seules dont j'aie à m'occuper, sont aujourd’hui à peu près réduites à rien, mais elles ont été autrefois considérables. En eflet, le gardien, à l'origine, était le baël{i du roi, son représentant dans les îles : à ce titre, il faisait tout ce que le roi lui-même aurait pu faire.
C'est ainsi qu'il avait le droit de nommer les officiers royaux, et en général de disposer des places qui étaient à la nomination du roi. En effet, ce que faisait le gardien était réputé fait par le roi lui-même. En voici un exemple : en 1342, Édouard III écrit au gardien des iles pour lui ordonner de saisir le temporel d'une cure de Guernesey, parce que l'évêque de Coutances, diocésain des îles, n'avait pas voulu y instituer le clerc que lui, roi, lui avait présenté, «… presentaverimus regio jure nostro »; or, nous avons le texte des lettres de cette présentation, elles ne sont pas du roi, mais du gardien, qui y parle en son propre nom : « Ad ecclesiam Sancte Marie... ratione custodie predicte nomine prefati illustris Regis Anglie ad meam presentationem spectantem.… Guillelmum de Gayllard.… presento » etc.! Néanmoins, les rois n’ont pas toujours abandonné aux gouverneurs l'exercice de ces droits de nomination, ils les ont souvent exercés par. eux-mêmes. On en trouve des exemples fréquents dès le xrv* siècle. Depuis le xvn* siècle, ils se les sont peu à peu réservés exclusivement; les gouverneurs ont pourtant conservé jusqu'à ce siècle la nomination des recteurs de paroisse et celle des receveurs des revenus royaux. Pour chacun des offices de judicature, on verra dans la suite de ce travail les variations de l’usage à cet égard.
Le gardien fut aussi à l'origine le chef de la justice royale dans les îles. Tenant la place du roi, il le représentait dans l’administration de la justice comme en toute autre matière; c'était lui qui tenait, à Jersey et à Guernesey, la cour du roi. Ainsi, en 1219, le gardien Philippe d’Aubigné reçoit l’ordre de faire une enquête judiciaire? et tient des assises dans les deux îles. En 1254, la cour royale de Guernesey siége sous la présidence de Jean de Gray, lieutenant du gardien Richard de Gray‘. En 1289 encore, mention est faite d’une réunion des membres de la cour, sous la
Ci-après, pièce II
présidence de l’attourné du gardien ‘. Mais le gardien Othon de Granson (1275-1328) prit l'habitude d ‘abandonner cette partie de ses attributions à des délégués spéciaux, qui reçurent le nom de baillis (nom auparavant synonyme de celui de gardien), et dont les fonctions formèrent dès lors un office distinct. Les gardiens et gouverneurs cessèrent désormais des’occuper del’administration de la justice. — On continua encore, il est vrai, de leur reconnaître cette attribution en théorie. Ainsi, les commissions royales données à Jean Mautravers en 1349°, à Guillaume Stury en 13545, attribuent à ces gardiens « plein pouvoir de juger tous malfaiteurs dans les îles, de les punir etchâtier suivant leurs démérites et les méfaits par eux perpétrés, conformément aux lois et coutumes du pays, et d'y exercer au nom du roi toute juridiction tant personnelle que réelle ». Les mêmes pouvoirs judiciaires sont attribués à Jean Nanfan, gardien et gouverneur de Jersey et de Guernesey, dans sa commission du 24 septembre 14524. — Mais tout cela était purement théorique. Dès le commencement du xrv° siècle, il n’est plus jamais question que de la cour tenue par le bailli®. Si l’on jette les yeux sur le Précepte d’assize, on voit qu’au temps où fut écrit cet acte (1441), le bailli seul, à Guernesey, s’occupait de l’administration de la justice, et que le gardien n'y avait aucune part. À Jersey, Henri VII, par sa charte du 3 nov. 1494, interdit au « capitaine » l’exercice de la juridiction, et cette interdiction fut renouvelée, le 18 février 1617, par un ordre du roi en conseil f.
De leurs anciennes attributions judiciaires, les gouverneurs n’ont donc presque rien conservé. Voici ce qu'on peut citer encore en ce genre : 1° Le Geyt reconnaît aux gouverneurs le droit de garder les sceaux des cours royales pendant la vacance de l'office de baiïlli?; 2° les gouverneurs ont prétendu avoir le droit d'assister à toutes les séances des cours royales : à Guernesey cette pré-
T. IV, p
tention à été repoussée ‘; le code jersiais l'admet seulement dans les débats où la couronne est intéressés’; 3° le gouverneur est tenu par son serment de faire exécuter les sentences de la justice : ce qui doit s'entendre seulement de prêter main-forte à l’exécution, laquelle appartient d’ailleurs à des officiers spéciaux, le vicomte à Jersey, le prévôt à Guernesey.
En réalité, les gardiens ou gouverneurs, depuis le xrv* siècle, ne sont plus des officiers de justice. Ceux qui leur ont succédé dans cette qualité sont les deux baillis de Jersey et de Guernesey.
$ 2. Baïllis, lieutenants-baillis, juges-déléques.
Dès l’origine, les gardiens s'étaient souvent dispensés d'aller dans les deux îles tenir la cour du roi en personne : ils avaient confé ce soin à des délégués. Ainsi, en 1254, le gardien Richard de Gray est remplacé dans les îles par son fils, qui est son lieutenant, allocatusS. Auparavant, Henri de Trubleville, ayant reçu le titre de seigneur des îles, avait nommé, à l’exemple des autres seigneurs féodaux du temps, un sénéchal pour tenir sa cour. Le gardien Othon de Granson, à la fin du xumr° siècle, établit d’une manière permanente ce que ses prédécesseurs n’avaient organisé qu'exceptionnellement. Il institua deux baillis, l'un à Jersey et l’autre à Guernesey. Cette création est constatée officiellement, peu après l’époque où elle eut lieu, par des lettres royales de l'an 1290 : Édouard I°" écrit séparément à Guillaume de S.-Remi et à Pierre d'Arcis, qu'Othon de Granson venait de nommer, disent les lettres, l’un bailli de Guernesey, l’autre de Jersey, pour leur recommander de prendre grand soin des revenus du roi dans les îles confiées à leur charge *. Le nom de Guillaume de S.-Remi se rencontre déjà l’année précédente avec la qualification d’attourné d’Othon de Granson!‘, ce qui n’indiquait encore qu’un délégué quelconque du gardien. Le nouveau titre
Bibl. nat., ms. lat. 10072, f
de baïlli précise ses fonctions. En effet, désormais le bailli est un fonctionnaire distinct, que les textes mentionnent séparément des gardiens et de leurs lieutenants!. Cette magistrature des baillis s'est perpétuée jusqu'à nos jours. Elle est aujourd'hui même encore, de droit comme de fait, la première magistrature du pays.
Il y a toujours eu deux baillis distincts, l'un pour Jersey, l'autre pour Guernesey.
On a vu que les premiers baiïllis avaient été établis par le gardien des îles. Le bailli était donc considéré comme un lieutenant du gardien, à sa nomination, aussi l’appelle-t-on parfois batlli du gardien®. Mais d'autre part, le gardien n ‘étant que le représentant, le lieutenant du roi dans les îles, ses officiers étaient les officiers du roi : aussi voit-on que dès le règne d’Édouard II, sous le gouvernement mème d'Othon de Granson, on appelle un bailli de Guernesey le baïlli du roi en l'île de Guernesey :. Il ne faut donc pas s'étonner que les baillis aient été nommés tantôt par le roi et tantôt par les gardiens : c'était tout un, puisque ce qui était fait par le gardien était censé fait par le roi.
Il est probable qu'Othon de Granson nomma les baillis des deux îles tant que dura son gouvernement. Mais dans le cours du xivesiècle et encore pendant une partie du xv°, les rois paraissent avoir pris l'habitude de faire eux-mêmes ces nominations. Ainsi furent nommés, par lettres patentes du roi, Jean Le Marchant, bailli de Guernesey, 16 février 1357 4, Jean de S.-Martin, bailli de Jersey, 12 août 13725, et de Guernesey, 1° février 1374°,
1. Pièces, n°° XILE, XIV, XVII (2, 12), XVIII, XXII, XX VII, etc.
2. Pièces, n° XVII (12) : « Petrum de Arcis, ballivum et firmarium Ottonis de Grandisono ».
3. Requête de l’abbaye du Mont S.-Michel au roi, transcrite dans une lettre du prieur du Vale (Arch. de la Manche, fonds du Mont S.-Michel) : « Souplient les dis religious que eus aïent bref venant a Henr. de Seint Martin, vostre ballif en lisle de Guernerie, que eus puissent fere atourneis par devant luy tant des choses que eus ont en Engleterre comme es ysles ». Le bailli, auquel on s'adresse pour une affaire judiciaire, est dès lors bien distinct du lieutenant du gardien, que nomme une autre requête de la même date transcrite dans la même lettre : « sire Girart Derous, gardien des ysles de Guernerye, Gersye e de autres a celes apartenantes ».
4. Carte, Catalogue des rolles.., 1743, in-fol., t. IL, p. 63.
.” 6. Bibliothèque nationale, ms. Moreau 677, p. 137 et 145.
Guillaume Pomeray, bailli de Guernesey, 27 janvier 1411!, Thomas de la Cour, baïlli de Jersey, 8 nov. 1435*, Guillaume Caretier, baïlli de Guernesey, et Nic. Morin, baiïlli de Jersey, 5 juin 1460%, Jean Blondel, baïlli de Guernesey, 11 février 14861, En 1441, à Guernesey, les rédacteurs du Précepte d’assize ne doutent pas que le baïlli ne doive être nommé par le roi : « Nostre dict seigneur le Roy, disent-ils, fait et ordonne en la dicte Isle son Bailliff.. »
Pourtant il y avait alors déjà quelque temps que la manière de voir du gouvernement anglais à cet égard ‘avait changé. Depuis 4396 la garde des îles avait été donnée, non plus à de simples fonctionnaires qui entreprenaient la ferme des revenus royaux, mais à des princes du sang, avec tous les droits régaliens, ce qui comprenait la nomination du bailli et des autres officiers. Aïnsi en février 1415 le duc d'York, gardien des îles, donna à un nommé James Coquerel le bailliage de Guernesey 5. Dès lors s’introduisit Fusage d'inscrire dans les commissions des gouverneurs une clause qui les autorisait à nommer le baïlli et les autres officiers du roi. Ainsi les lettres patentes données à Jean Nanfan en 1452 lui attribuent « autorité et pouvoir suffsants... pour révoquer tous officiers desdites îles qui ne lui paraîtraient pas assez capables, et pour en établir et substituer d’autres à leur place selon sa discrétion » €.
Il semble qu’on sentit bientôt, à Jersey du moins, les inconvénients de ce système, car-dès la fin du siècle le roi Henri VII, par sa charte du 3 novembre 1494, se réserva spécialement la nomivation du bailli et des autres fonctionnaires, et défendit au « capitaine » de plus s’en mêler’. Mais il paraït que cette charte resta lettre morte. Les gouverneurs continuèrent de faire mettre dans leurs lettres patentes le droit de nommer les baïllis, et cela
1, 2. Carte, t. II, p. 201 et 285.
Public record office, rot. Fr., 38. H. VI, m
4. Materials for the history of Henry VII (dans les Rerum britannicarum medii ævi scriptores), p. 288.
5. Public record office, pat. roll, 2. H. V, p. 3, m. 2. Il est vrai que le bailli ainsi nommé fit confirmer sa nomination par des lettres patentes du roi, qui en étendirent l'effet au-delà de la vie du duc d'York : la précaution était utile, car le duc mourut la même année à Azincourt.
6. Pièces, n° XLI. Comparez la commission beaucoup moins large donnée un siècle plus tôt, en 1349, au gardien Jean Mautravers : Série chronol., pièce XV.
Le Quesne, p
passa sans opposition jusqu'au commencement du xvir siècle. Alors un Jersiais, Jean Hérault de Saint-Sauveur, obtint la charge de bailli par lettres patentes du roi, et engagea contre le gouverneur, qui prétendait avoir seul le droit de nommer le bailli, une lutte dont il sortit victorieux. Des lettres patentes du roi Jacques I‘, en date du 9 août 1615, renouvelèrent la défense faite au gouverneur de se mêler en quoi que ce soit de la nomination des officiers royaux ?. Depuis lors le baïlli de Jersey a toujours été nommé par le roi.
À Guernesey le droit de nommer les baillis fut encore reconnu au gouverneur en 1607 ; c'est Charles IT qui s'est réservé le premier la nomination aux offices de judicature dans cette île *, par un ordre en conseil du 27 mai 1674.
Les baillis ont été nommés, tantôt à vie, tantôt durante bene placito. Au xrv° siècle, sous le fort gouvernement d’Édouard III, le baïlli est nommé seulement jusqu'à révocation. Quand revient l'usage de nommer les gardiens à vie, ceux-ci nomment de même leurs baillis. James Coquerel, nommé bailli de Guernesey par le duc d’York, 1° févr. 1415, reçoit « loffice de baillif del dit Isle de Gernesey come Gerveis de Cleremound le tenoit ferme de sa vie ». Le duc, qui n’est lui-même que gardien viager, ne peut donner à son protégé la charge de bailli absolument à vie ; il la Jui donne pour la durée de sa vie à lui duc d’York; le bailli, en faisant confirmer sa nomination par le roi, demande qu’on veuille bien en étendre l'effet au terme de sæ propre vie, en cas que le duc d’York meure àvant lui, et il obtient cette faveur moyennant quelque argent*. Depuis lors, la nomination à vie paraït avoir été l’usage le plus général. A Jersey, Le Geyt mentionne que de son temps on avait voulu reprendre l'usage des nominations
Le texte est dans Falle, p
3. Lord Hatton, écrivant sous Charles II (British museum, ms. add. 6253, fo 9 v°) : « His majesty, that now is, hath been pleased not long since to declare that he would himself for the future dispose of the deanary, the offices of bailif, procurer, and comptroller ». Hatton, en sa qualité de gouverneur, blâme cette innovation.
Duncan, p
5. Jean de S.-Martin, bailli de Jersey, 1374 : Rotulorum orig. in curia scace. abbreviatio, t. II, p. 332, col. 2.
6. On lit au bas des lettres de confirmation : « Per Regem et pro viginti solidis solutis in hanaperio » (Public record office, pat. roll, 2. H. V, p. 3, m. 2.)
durante bene placilo!; mais cet usage n’a été bien rétabli qu’en notre siècle*. À Guernesey la règle de l’inamovibilité des baillis fut confirmée en 1607, comme une restriction à la puissance arbitraire des gouverneurs, qui avaient alors La nomination du bailli®.
Tandis que des Anglais ont été ordinairement chargés du gouvernement des îles, ce sont des insulaires qui ont presque toujours été choisis pour baillis. Le Précepte d’assize veut que le bailli de Guernesey soit « ung homme notable et suffisant, qui soit discret et ressuyant en la dite Isle, et qui puisse et sache respondre quant metier seroit es justices de nostre dict Sr le Roi ». Au bailli ainsi qu’à d'autres fonctionnaires, le gouverneur, le receveur des revenus royaux, le greffier, il est interdit de faire un commerce ou de tenir taverne 4.
Depuis qu'il y a des baillis, ceux qui sont nommés à cette charge sont tenus à prôter serment, avant d'entrer en fonc-
tions Ÿ.
Depuis la création des premiers baillis de Jersey et de Guernesey, ces officiers ont toujours porté le même titre. Dans les premiers temps, comme on était encore habitué à l'emploi du mot bailli au sens général d'agent, officier, on a distingué le bailli qui tenait la cour par l'appellation de chef-bailli, « capitalis ballivus »7, On a très-rarement donné aux baillis d’autres noms. Sous Othon de Granson, on les a encore appelés quelquefois lieutenants du gardien$. Les greffiers des justiciers itinérants
Duncan, p
&. Second report, p. 297, 1. 20 et 19 du bas.
5. « Ballivus juratus », Pièces, n°* XIII, XIV; Extente de 1331, fragment I. Pour les diverses formules de serment, voy. Précepte d’assize, Second report, p. 122; Code, p. 284-285 ; Le Geyt, t. IV, p. 34-35; Second report, p. 67.
6. En latin dballivus, en ancien français baillif, en anglais baili/f. Aujourd'hui l'usage a prévalu d'écrire bailli à Jersey et baülif à Guernesey, mais dans les deux îles on prononce bailli.
Pièces, XIII, XIV
8. Berry, p. 189; Duncan, p. 408; Placita de quo warranto, p. 830, col. 1 : « Rad. de Bosc, Burgensis Rotomagensis, alias coram Matheo de Curia fenenie locum Ottonis de Grandisono in hac insula (Guernesey) petit deliberacionem vinorum » etc. Ce Methieu de la Cour est indiqué aïlleurs comme ayant été baïlli de Guernesey (Pièces, XX VI). L
envoyés d'Angleterre dans les îles ont ou la fantaisie de leur donner le titre anglais de coroner !.
Pour émoluments de leur charge, les baillis, à la différence des gouverneurs, ont reçu ordinairement un traitement fixe, pris sur les revenus du roi dans leur île. Peut-être n'en était-il pas encore ainsi sous Othon de Granson : un bailli de ce gardien paraît avoir pris son bailliage à ferme”. Mais déjà en 1331, paraît-il, un traitement fixe avait été attribué au baïlli, au moins à Guernesey #. Le Précepte d’assize, en 1441, veut expressément que le baïlli ait un traitement : « et peut (prent?) et apperçoit iceluy Baillif fieffe et pension annuellement pour son dit office de notre dict Seigneur le Roy »4. Le bailli a aussi des profits casuels qui ne sont pas sans importance.
Sur les priviléges honorifiques des baïllis de Jersey au xvn° siècle, Le Geyt donne des détails circonstanciés et d’ailleurs assez peu intéressants ©.
Un usage des temps modernes veut que chaque bailli nomme un ou plusieurs lieutenanis-baillis pour remplir ses fonctions à sa place en cas d'absence ou d'empêchement. Cet usage ne paraît
1. « Ballivus et coronator nunc », Pièces, n° XXVII, Second report, p. 303, M. 2,1. 8; « per rotulos Coronatoris », Second report, p. 305, 1. 9 du bas; « coram Coronatore », ibid., p. 307, 1. 9 du bas.
2. Pièces, n° XVII (12) : « quemdam Petrum de Arcis ballivum et firmarium Ottonis de Grandissono. »
3. Dupont, t. II, p. 242 : le traitement du baiïlli de Guernesey était alors de 30 livres tournois; il resta fixé à cette somme pendant près de cinq siècles; le 14 août 1813 seulement il a été porté à 300 livres sterling (Duncan, p. 184-185; Second report, p. 202, n° 5100). Au cours d'aujourd'hui, les 30 1. t. de l’ancien traitement ne feraient qu'un peu plus de 51 fr.; les 300 livres sterling du nouveau (compte de Guernesey), sont plus de 7000 francs. Pour Jersey, jusqu'en 1615 (Le Quesne, p. 278), le traitement du bailli fut de 7 L. 4 8. sterl. par an (environ 66 1. tournois, au cours du temps, Rec. d’ord.. p. 416) ; le 9 août 1615 le roi augmenta cette somme de 100 marcs ou 50 1. sterling par an (Falle, p. 225). En 1797 elle fut portée à 300 1., soit 7500 francs (Duncan, p. 185).
9. Le Geyt, t. IV, p. 57-59. En 1859 on évaluait le revenu annuel du baïlli de Jersey, tout compris, à 700 livres sterling, en notre monnaie 17500 francs (Rep. on the civ., p. 209, n° 4899).
6. T. IV, p. 30-32, 54,55, 61, 62, etc. Le Geyt dit que quelques personnes avaïent cru devoir appeler le bailli monseigneur, mais à tort, et qu'on doit dire monsieur le bailli.
pas des plus anciens : je n’en ai pas trouvé de mention avant 1534; Le Geyt en parle comme d’une coutume d'introduction tardive, quoique déjà assez ancienne!. Le baïlli de chaque île nomme librement ses lieutenants en tel nombre qu'il veut, et leur pouvoir ne dure qu'autant que celui du bailli lui-même*?. Aujourd'hui le bailli de Jersey a ordinairement deux lieutenants, et celui de Guernesey un seul. Il est d’usage de choisir les lieutenants-baillis parmi les jurés ou membres de la cour® et de leur faire prêter un serment semblable à celui du bailli‘. Les lieutenants-baillis peuvent faire tout ce que peut faire le baïlli, excepté nommer à leur tour un nouveau lieutenant ; pour cela il leur. faudrait une permission spéciale, ce qui du reste n’est pas sans exemples.
Lorsque la place du bailli vient à vaquer, et jusqu'à ce qu'un nouveau titulaire ait êté nommé et reçu, il n’y a personne qui soit compétent pour en exercer les fonctions ; on vient de voir en effet que les pouvoirs des lieutenants-baillis cessent avec ceux du bailli qui les a commis. Dans ce cas et autres semblables, comme ceux d'absence ou empêchement simultané du baiïlli et de ses lieutenants, on y pourvoit provisoirement, en désignant pour faire fonction de bailli un des jurés ou membres de la cour, qu'on appelle alors le juge-délégué. Depuis plus de deux siècles au moins, c'est, à Jersey les Etats, à Guernesey la cour, qui nomment le juge-délégué ‘. — Il y a un texte qui peut faire croire que la magistrature des juges délégués existait déjà au xrv° siècle. C’est un mandement royal relatif à l'administration de Jersey, qui est adressé à un des jurés de l’île : « Rex Galfrido de Sancto Martino, uni juratorum suorum in insula de Jereseye, salutem »’.
. Guernesey, 1534, Rec. d'ord., p. 1. — Le Geyt, t. IV, p. 47, note, où il faut sans doute lire : « Sçavoir, comme je crois, depuis que... »
2. Le Geyt, t. I, p. XII, XII, XVII; Second report, n° 5131, 5132, 5311, etc.
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6. Le Geyt, t. IV, p. 46 et suiv., 59, 60 (voy. aussi t. L, p. XVII); lord Hatton, Brit. museum, ms, add. 6253, f° 10 : « In case of their sudden death (du baiïlli et de son lieutenant), or sickness, or any other necessary impediment, the court makes a delegate of one of their own body, which they call judge delegate : tis usually the ancientest of the court. »
Rymer, 12 février
pepepenenpremeerrums mers M . er re ne mer
L'ordre est de maintenir en possession d’une cure un clerc que le gardien de l'île y avait nommé et que l’évêque de Coutances n'avait pas voulu instituer. On ne voit point à quel titre Geoffroi de S.-Martin, simple membre de la cour, aurait été chargé d'exécuter un tel ordre, si ce n’est pas qu'il exerçait la charge de juge-délégué, pendant une vacance de l'office de baïlli. — Le juge-délégué, comme le lieutenant-bailli, a les mêmes fonctions et attributions que le bailli.
Les fonctions des baillis, à la différence de celles des gouverneurs, sont purement civiles.
Leur attribution principale consiste à présider, chacun dans leur île, la cour royale‘ et les États. Sur la présidence de la cour royale, voy. ci-après, chap. V.
Les autres attributions des baillis sont relativement peu importantes. À Guernesey, où l'autorité de la cour royale est trèsgrande, on admet dans la rigueur le principe que le baïlli n’est que le président de la cour et ne peut rien faire sans elle’. A Jersey au contraire on reconnaît au bailli un pouvoir propre, tant en cour séante qu’au dehors. Quand il préside la cour, ila été admis qu’il peut prononcer immédiatement les sentences sans prendre l’avis des jurés, si la matière est de peu d'importance et d’une solution claire à première vue, et il a une autorité discrétionnaire pour la police des audiences, qui va jusqu'à punir d'amende ou de suspension tant les membres que les officiers de la cour, et les avocats. Hors des audiences, il lui appartient d’ordonner la détention préventive des inculpés, de donner commission au vicomte pour procéder aux enquêtes de levée de corps, d'autoriser ou d'interdire les représentations théâtrales, etc. {.
Enfin le bailli de Jersey, à la différence de celui de Guernesey, a la nomination de plusieurs officiers, le greffier et son adjoint l'enregistreur des contrats, les dénonciateurs, les écrivains (sorte d’agréés près la cour), les huissiers de la cour, etc.f5. Il avait
1. « Ballivus: qui tenet curiam domini Regis »; Second report, p. 297, 1. 11.
2. Précepte d'assize : « lequel Baïllif ne peut faire jugement par soy sans le regard des dits Jurez » : Second report, p. 122; comp. Berry, p. 163.
Le Geyt, t. IH, p. 363, t. IV, p. 49 et suiv
&. Le Geyt, t. IV, p. 51, 52; First report, p. 54.
5. Le Geyt, t. IV, p. 53; Le Quesne, p. 19; First report, p. X et 54.
aussi La nomination aux six places d'avocats, mais cette attribution a disparu depuis que la profession d'avocat a été rendue libre par une loi du 7 juillet 1859, sanctionnée par S. M. en conseil le 23 janvier 1860 !.
Les baillis ont été dans les premiers temps de leur institution soumis à une responsabilité assez sérieuse. Chaque fois que des commissaires royaux ou Justiciers itinérants venaient au nom du roi tenir les assises dans les îles, tous ceux qui avaient été baillis depuis les dernières assises devaient comparaître devant les justiciers et leur remettre les rôles qu'ils avaient dû tenir durant leur administration. Ces rôles étaient examinés, et le baiïlli puni si l’on trouvait qu'ils ne fussent pas bien tenus. En 1331 les justiciers Scarborough, Norton et Westcote furent chargés de faire une enquête sévère sur la conduite des baillis*. Depuis que les assises des justiciers itinérants ont cessé d'être en usage, c’est-à-dire depuis le règne d'Édouard III, on ne trouve plus trace d'aucune mesure de ce genre.
S 3. Justiciers ilinérants, commissaires royaux.
Les gardiens et les baïllis, dont il a été question dans Les deux paragraphes précédents, étaient des fonctionnaires permanents établis en résidence dans les es pour y rendre la justice au nom du roi. Cette justice ordinaire n'est pas la seule par laquelle se soit exercée la juridiction du roi sur les îles. À partir du dernier quart du xm° siècle, les rois ont souvent envoyé à Jersey et à Guernesey des commissaires spéciaux, soit pour vider un procès particulier, soit pour faire droit sur les plaintes que l'administration de leurs officiers pouvait avoir provoquées, soit enfin pour tenir des assises générales où étaient jugées toutes sortes de matières civiles ou criminelles.
Cette institution, à l'origine étrangère aux îles, leur vint de l'Angleterre, où elle était ancienne. L'usage d'envoyer des juges en tournées dans les divers comtés de l'Angleterre remontait à
Code, app., p
2. Pièces, ne XXVII; Extente de 1331, fragm. I et IL, p. 1 et 5; Second report, p. 302, 1. 19 et 20, 1. 6 et 5 du bas, p. 303, 1. 3 et 4, m. 2 1. 11 et suivantes, p. 307, I. 9 et 8, 5 et 4 du bas, etc.
Henri I*°:. En 1215 l'art. 18 de la Grande Charte de Jean promettait quatre tournées par an, disposition renouvelée dans la Grande Charte de Henri IIX de 1216, art. 13, puis restreinte à une tournée par an dans les chartes de 1217 et 1225; on finit plus tard par se borner à une tournée tous les sept ans ?. Les justiciers itinérants allaient généralement par deux ou trois à la fois.
Aux Îles l'institution ne fut introduite que dans la dernière partie du x11° siècle. Il semble qu'il ait été question de l’y établir dès le commencement du règne de Henri III. En effet dans une lettre close, adressée le 13 février 1218 au gardien Philippe d'Aubigné, le roi ordonne au gardien de tenir les assises ordinaires, déclarant que ce n’est pas son intention d'établir des assises nouvelles5. La coutume était alors de tenir les assises dans les îles tous les trois ans, en Angleterre tous les ans‘. Si donc on eût assimilé les îles à l'Angleterre, on y eût augmenté le nombre des assises, ou, comme dit le roi, établi des assises nouvelles. Quoi qu’il en soit, Henri III tant qu'il vécut n'envoya pas de justiciers itinérants dans les iles. Il y fit tenir les assises par le gardiens. :
Le premier exemple d’une commission donnée à des personnes spécialement assignées pour faire temporairement office de juge remonte au gouvernement d'Édouard, fils de Henri III, seigneur des îles sous le règne de son père ; le 23 novembre 1265, il donna pouvoir à deux personnes, Raoul d’Aubigné et Guillaume de Saumarez, pour juger un procès pendant alors entre l'abbaye du Mont S.-Michel et un chevalier guernesiais, Guillaume de Cheyny®°. Le premier envoi de justiciers réguliers fut fait par le
1. Stubbs, The constitutional history of England, vol. I, Oxford, 1874, in-8°, p. 391, 392.
Ibid, p
3. R. L. C., p. 532, col. 2 : « Sciatis quod consilium nostrum non est novas ad presens statuere assisas in Insulis, set volumus quod assise ille que fuerunt ibi temporibus H. Regis avi nostri, R. Regis avunculi nostri et domini J. Regis patris nosiri ibidem nunc observentur ». Sur les assises des îles, voy. ci-après, chap. V.
4. Grandes chartes de 1217 et 1225, art. 13 : Stubbs, Select charters and other documents, sec. ed., Oxford, 1874, in-8°, p. 345 et 353.
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prince, après son avènement, en 1274:. Le fait se renouvela fréquemment sous Édouard I, sous Édouard II et pendant les premières années du règne d'Édouard III. On donnait alors aux commissaires le nom de justiciarii ou justiciarii itinerantes, en français justices errants. Puis pendant deux siècles l'usage des envois de justiciers tomba tout à fait en désuétude?. Depuis le xvr siècle, il a été repris de temps en temps; mais le fait a toujours été rare ; le terme employé alors a été celui de commissaires royaux, et non.plus J'usticiers.
La nomination des justiciers ou commissaires appartient au roi ; au roi seul, non pas même au gardien à sa place, car cette juridiction est supérieure à celle du gardien : telle est la règle. Toutefois cette règle dut souffrir exception quand ü y eut des seigneurs des Îles, investis des droits royaux : ainsi on a vu tout à l’heure le prince Édouard, fils de Henri III, nommer une commission judiciaire. Au xv° siècle, après qu'on eût vu successivement plusieurs seigneurs des îles, et qu'on se fût habitué à reconnaître à ces seigneurs le droit de nommer des justiciérs itinérants, on en vint à donner €e pouvoir même à un simple gardien : le gardien J. Nanfan, par sa commission du 24 septembre 1452, reçut « autorité et pouvoir. de faire, de nommer et d'établir des justiciers itinérants pour tenir les assises dans les Îles »° : mais à cette époque l'usage d'envoyer des justiciers itinérants aux îles avait déjà depuis longtemps cessé; ce n’était donc là qu'une clause de pure forme sans résultat pratique. Quand au siècle suivant le gouvernement anglais reprit l'habitude d’envoyer des commissaires aux Îes, ils furent toujours nommés par le souverain, jamais par les gouverneurs. |
La nomination des justiciers entraînait généralement la rédaction de lettres patentes du roi en double : le dispositif était le même dans les deux actes, mais l’un, la commission proprement dite, était adresse aux justiciers, l’autre était envoyé aux fonc-
Pièces, IV-VIIT
2. C'est ce qu'atteste pour le xv° siècle le Précepte d'assize (Guernesey, 1441), qui ne parle des justiciers itinérants qu’au passé : « lesquels Justices en lemps aulcun soulloient venir en la dite Isle de trois ans en trois ans, et ylleuques et pour lors avoyent la cognoïissance de toutes manières de cas replagiez à l'assise », etc. (Second report, p. 123).
Pièces, XLI
tionnaires et aux habitants des îles pour leur faire connaître la visite qu'ils allaient recevoir. On trouvera des exemples de ces deux espèces d'actes dans mes Pièces, dans le Second report de MM. Ellis et Bros, etc. :
Il ne paraît pas qu’on ait jamais exigé un serment des justiciers ou commissaires royaux, comme on le fait des gardiens, baillis et autres fonctionnaires permanents ; mais on a exigé d'eux, comme des gardiens, qu'ils fissent paraître la preuve de leur autorité. C’est un des articles des réclamations des insulaires, en 1331 et 13533. Ils se bornaient à demander une copie de la commission des justiciers, sous les sceaux de ces derniers ?. On peut se demander quelle autorité pouvait avoir, pour certifier une commission royale, le sceau de ceux mêmes qui se prétendaient commis ; mais il faut remarquer que la nomination des justiciers était dejà connue aux insulaires par les lettres patentes de notification ; la copie de leur commission n'était donc sans doute demandée que pour connaître le détail de leurs pouvoirs. A partir du xvr siècle, ce fut l'original même de la commission, sous le grand sceau d'Angleterre, que les commissaires montrèrent au gouverneur et à la cour royale. Le Geyt témoigne en outre qu’à cette formalité l’on ajouta quelquefois celle de transcrire le texte même de la commission sur les registres de la cour. Toutes ces formes furent suivies par les commissaires d'enquête de 1846 et de 1859 4.
La durée des fonctions des justiciers ou commissaires n'a généralement pas été fixée par lears commissions : dans l'intention du gouvernement, c'était jusqu’à l’accomplissement de la mission qui leur était confiée. Les insulaires, en 1334, préten-
1. Commissions adressées aux justiciers : Pièees, n°° XI3, XVIH, XX VIN, XXX; Série chronol., pièce XVI; Second report, p. 295, 324; Berry, p. 190, 193. — Notifications adressées aux insulaires, Pièces, n° IX, X, XI, XV, XXI, XX VI.
2. Second report, p. 301 ; Pièces, n° XXXVI, art. 11 : « Item quod non debent coram Justiciariis domini Regis. respondere antequam transcripta commissionum eorundem sub sigillis suis eis liberentur ».
3. Le Geyt, t. IV, p. 5 et 6. Comparez le rapport de quatre commissaires envoyés à Jersey par Henri VIII en 1531 : « The saide commissioners, upon exhibicion of theire commission... » (British museum, ms, Cott, Tit, B. viii, f® 73).
4. Firet report, p. VI; Second report, p. V; Rep. on the civ., p. I. C'est au corps entier des États à Jersey, à la cour seulement à Guernesey, que ces commissaires communiquèrent leur commission.
daient limiter cette durée à un maximum de trois semaines dans chaque île !. Cette coutume, si toutefois c’en était vraiment une, n'avait point êté observée à Jersey par les justiçciers de 4299, qui tinrent leurs plaids dans la même île depuis le 23 novembre 1299, « in festo sancti Clementis », jusqu’au 7 janvier 1300, « in crastino Epiphanie »*. Les commissaires modernes n'avaient pas à s’en préoccuper, car elle ne s’appliquait qu'aux justiciers nommés pour tenir les assises, et il n’y en a plus eu de cette sorte passé le xrv° siècle *.
On a nommé des justiciers itinérants ou des commissaires royaux pour bien des objets divers, et principalement : — 1° pour tenir dans les îles les assises triennales (ci-après, chap. V) : ainsi furent nommés des justiciers en 1282, 1285, 1299, 1304, 1323, 1331. La règle de la triennalité des assises a d’abord été cause qu'on a nommé ces justiciers à des intervalles de trois ans, comme on le voit en 1282 et en 1285; ensuite on ne s'est plus astreint à suivre cette règle. — 2° Pour examiner et juger des procès : soit en général des procès d’un certain genre, comme les plaintes contre les officiers du roi et du gardien (1320, 1323, etc.), la conduite des membres de la cour royale‘, etc., ‘soit tel ou tel procès en particulier’, et aussi pour reviser ce qui avait été fait par d’autres justiciers. — 3° Pour faire une enquête sur un point litigieux, et en faire rapport au roi, qui se réservait le jugement. — 4° Pour faire des enquêtes afin de constater l'état des biens royaux, de la coutume ou de la législation, etc., dans les Îles. — 5° Pour d’autres objets divers, comme d'élargir les prisonniers qui se trouvaient détenus trop longtemps par le
1. « Et quod Justiciarii per commissionem domini Regis ad assisas capiendas ibidem assignati non debent tenere placita in qualibet dictarum Insularam ultra spacium trium septimanarum, et quod ipsi coram eis post tempus predictum venire non tenentur », dit la pétition de 1333, renouvelant une déclaration faite deux ans plus tôt aux justiciers eux-mêmes (Pièces, n° XXXVI, art. 12 ; Second report, p. 301).
Pièces, XVIII, XX VI
7. 1274, Pièces, IV; First report, Second report, Rep. on the civ.: Extente de 1331, etc.
fait du délai que le roi mettait à envoyer des justiciers pour tenir les assises, ou de recevoir les fois et hommages dus au roi!, etc., etc.
On voit qu'il y a eu des justiciers ou des commissaires royaux dont la mission n’avait rien de judiciaire : je n'aurai pas à m'occuper de ceux-là. Pour les autres, qui eurent pour mission de tenir dans les îles des assises ou d’autres sortes de plaids, il sera traité des cours tenues sous leur présidence, ci-après, chap. V.
MEMBRES DES COURS ROYALES
S 1. Les jurés.
Les cours royales de Jersey et de Guernesey, sous leurs divers
présidents, gardiens, baillis, justiciers itinérants, ont eu pour
membres, à toutes les époques, depuis le xm° siècle, les mêmes magistrats : douze hommes de chaque île, élus dans le pays, établis à vie, appelés les jurés :
.« Ipsi habent de indigenis hujus Insule duodecim homines juratos Regis qui una cum Ballivo Insule in absencia Justiciariorum et una cum Justiciariis cum huc advenerint debent judicare de omnibus casibus in hac Insula qualitercunque emergentibus… qui eligi debent per ministros domini Regis et optimates patrie... »
Jean Sans-Terre, qui paraît avoir le premier établi des gardiens dans les Îles, est aussi, d’après l’enquête de 1248, celui qui créa les jurés :
« Inquisitio facta de servitiis, consuetudinibus... et legibus constitutis in Insulis per dominum Johannem Regem... Constitutiones et provisiones constitute per dominum Johannem Regem, postquam Normannia alienata fuit. Imprimis instituit duodecim Coronatores Juratos ad placita et jura spectantia ad coronam custodienda »?.
L’assertion qui est contenue dans ce texte a été contestée. La principal motif qu’on puisse donner pour la mettre en doute se trouve dans les réponses que firent les insulaires, lors du plaid de quo waranto qui leur fut intenté au sujet de leurs cou-
1. Plaids de 1309, Second report, p. 293 et 294; comparez les plaids de 1320 et de 1331, la-pétition de 1333, le Précepte d'assize, etc. 2. Second report, p. 293.
tumes dans les années 1309 à 1333 (ci-dessus, chapitre [, $ 3).
On demandait, en effet, alors aux habitants des deux îles à quel titre, sans la permission et la volonté du seigneur roi et des rois d'Angleterre ses ancêtres, ils prétendaient avoir douze jurés, etc. : « quo waranto, sine licencia et voluntate domini Regis et progenitorum suorum Regum Anglie, clamant habere de se ipsis unam duodenam hominum juratorum.. » ; ils répondirent simplement que c'était chez eux une coutume immémoriale : « et communitas venit, et dicit quod ipsi et eorum progenitores Insulani hic, a tempore quo memoria non existit, semper usi fuerunt habendi xij Juratos hujusmodi ‘.. ». Non seulement, si c'était Jean qui avait créé les jurés, il n'était pas vrai de dire que cette magistrature avait toujours existé, mais encore cette réponse aurait été aussi maladroite qu'inexacte : on accusait les insulaires d'usurper des franchises exceptionnelles sans /a volonté et la permission du seigneur roi et des rois d'Angleterre ses ancêtres; s'ils avaient pu alléguer l'autorité du roi Jean Sans-Terre, ils n’auraient eu rien de mieux à faire, dans l'intérêt mème de leur cause.
L’objection est spécieuse, mais on peut ne pas s’y arrêter. Le témoignage de l'enquête de 1248 est en effet trop précis, et trop rapproché du règne de Jean, pour ne pas l'emporter sur les déclarations faites au xrv° siècle. Quand commença le plaid de quo waranto sur les coutumes des îles, c’est-à-dire en 1309, il y avait plus d'un siècle peut-être que Jean avait créé le corps des jurés : il n’y avait sans doute personne, parmi les habitants des îles alors vivants, qui eût conservé le souvenir de cette création; on pouvait donc dire, véritablement, que l'institution existait, dans les deux îles, depuis un temps immémorial, « a tempore quo memoria non existit ».
N faut d’ailleurs se garder d'étendre le témoignage de l'enquête de 1248 au-delà de ce qui y est formellement exprimé. Ce document ne dit pas que Jean ait créé les cours mêmes des îles, il dit seulement qu'il y a établi douze jurés, et cela non pas, en général, pour rendre la justice, mais spécialement pour garder les plaids et droits de la couronne, « ad placita et jura spectantia ad coro-
1. Second report, p. 293, 294 ; voy. aussi Second report, p. 301, et Pièces, XXXII, XXXV, XXXVI (1), etc.
nam custodienda ». Il est donc possible qu'il y eût déjà dans les îles, avant le règne de Jean, des cours tenues par les officiers du roi, et où la justice était rendue en son nom ; mais alors sans doute ces cours, analogues à celles des autres seigneurs, présidées, alors qu'il n’y avait pas encore de gardiens des îles, par des officiers inférieurs (peut-être à Jersey par le vicomte, voir ciaprès chap. IV), et composées seulement des francs-tenants de la couronne, qui continuèrent plus tard encore d'en faire partie (chap. IT, $ 2), n'avaient qu'une juridiction restreinte et non le plein droit de justice royale, « placita spectantia ad coronam ». A ces cours Jean donna pour président le gardien des îles, pour membres les douze jurés, et en fit deux véritables cours royales qui purent exercer toute juridiction ‘.
Ainsi entendue, la création de Jean n’a rien qui doive étonner de la part de ce roi. Jean, on le sait, érigea en communes un grand nombre de villes de ses flefs français (Falaise, Alençon, Domfront, Aufay, Verneuil, Niort, Cognac, etc.). Or dans la plupart de ces communes il y avait déjà ou il y eut après la concession une magistrature composée de douze hommes élus par les habitants, assermentés, qui formaient une cour de justice et avaient souvent le droit de pleine juridiction royale. Ce fut une magistrature semblable que Jean établit à Jersey et à Guernesey. Les cours royales des îles, avec leurs douze jurés, sont comparables aux échevinages des villes de commune.
Le mode de nomination des jurés ne paraït pas avoir toujours été le même. Nous n'avons sur ce point aucun renseignement avant le temps d’Édouard I°" ; l'enquête de 1248, qui dit que Jean établit les jurés, n’ajoute pas comment il voulait qu'ils fussent nommés. En 1274, en nommant deux justiciers itinérants pour les îles, le roi leur donne pouvoir de destituer les jurés et d’en nommer d’autres à leur place* ; le roi pensait donc avoir luimême ce pouvoir, puisqu'il se croyait en droit de le déléguer. De même les justiciers qui vinrent à Guernesey en 1323 et en 1331 destituèrent tous les jurés et les remplacèrent par d’autress. Mais les insulaires eux-mêmes refusaient de reconnaître ce droit au
1. Sur l'extension de juridiction donnée aux cours royales après l'établissement des jurés, voy. l'art. 2 de l'enquête de 1248.
Pièces, XXVII ; Second report, p
Lis .
roi et à ses agents; ils prétendaient que les jurés fussent élus. Cette prétention paraît pour la première fois dans le plaid de 1309 sur les coutumes des îles; elle fut répétée en 1320, en 1331, en 1333. L'usage de l'élection s’est définitivement établi et a seul été suivi depuis lors jusqu’à nos jours.
Depuis le xrv° siècle au moins, les jurés sont done élus. Mais sur la nature et le mode de l'élection, les anciens textes présentent encore quelque confusion. Dans les plaids de 1309 et de 1320, dans les articles de la pétition de 1333, on dit que les jurés doivent être élus par les officiers du roi et les principaux du pays, .« per ministros domini Regis et optimates patrie »‘; dans læ plaids de 1331, c'est par les officiers du roi et les insulaires, « per ministros domini Regis et per se ipsos »?. Enfin dans le Précepte d’assize de Guernesey (1441), le droit d'élection est attribué purement et simplement aux habitants de l’île : « Les habitans et demourans en la dicte Isle, eux et lours predecessours, ont en usage et d'ancienne accoustumance de faire et eslire de eulx mesmes douze hommes... », etc.%. La première formule manque absolument de précision, la seconde et la troisième ne semblent s’accorder, ni entre elles, ni avec la première.
Pour trouver quelque lumière, il faut descendre un peu plus bas encore que l'époque du Précepte d'assize. Le comte de Maulevrier, qui occupa Jersey pour les Français pendant les années 1461-1467, et qui prit pendant ce temps la qualité de seigneur des îles, rendit une ordonnance en 23 articles pour confirmer les anciennes coutumes insulaires. Dans le 13° article de cette charte, il est dit que l'élection des jurés à Jersey doit être faite par lé baïlli, les jurés, le clergé et les connétables des paroïsses : « Item, quand le cas s'offrira de constituer et ordonner aucun juré en la dite île, il sera choisi et élu par le bailli et jurés, les curés et les connétables de l’île, ou la plupart d’iceux, et juré publiquement »*. Voilà une règle précise, et qui nous donne, si je ne me trompe, la clé des textes précédents. Elle satisfait à la formule « per ministros domini Regis et optimates patrie » : le
1. Second report, p. 294, 296; Placita de quo warranto, p. 826, col. 1, et p. 835, col. 1 ; Pièces, XXXVI (1).
Second report, p
4. Chroniques de Jersey, 1858, p. 18; Le Quesne, p. 183 ; Le Geyt, t. II, p. 21-22.
bailli est minister Regis, les jurés, les curès des douze paroisses de l’île, les connétables (on nomme ainsi à Jersey les dauze chefs civils élus des paroisses) sont bien les principaux personnages de l'ile, optimates patrie. Elle satisfait aussi, comme on va le voir, aux textes qui veulent que les jurés soient élus par les insulaires eux-mêmes. |
* En effet, ces mêmes personnes, le bailli, les jurés, curés et connétables, auxquelles est ici confiée l'élection des jurés, ont composé à eux seuls, jusqu’il y a peu d'années, le conseil représentatif de l’île de Jersey, les Étatsi, chargés de l'administration d’un grand nombre de services publics, ainsi que de la législation locale et du contrôle des finances. Les États. représentent les babitants de Jersey ; ils votent en leur nom l'impôt et les lois ; ce qui est fait par eux est censé fait par le peuple même. Quand donc au xv° siècle un juré était choisi par les bailli, jurés, curés et connétables, il était nommé par les États, et, par conséquent, par le peuple de l’île; les insulaires nommaient eux-mêmes leurs jurés, comme ils le disaient en 1331 : « qui eligi debent per ministros domini Regis et per 86 ipsos ».
Cette explication suppose que dès le commencement du av‘ siècle il y avait des Etats dans les deux îles. Ni le nom d'États, ni celui de Commun conseil, qui en était autrefois synonyme?, ne se rencontrent encore à cette époque : mais la chôse existait certainement, c'est-à-dire qu'il y avait une représentation de la population des deux îles, officiellement organisée, et autorisée à parler et à agir au nom de tous. Ce qui le prouve, c’est qu'on voit, à tout moment, les communautés des habitants de Jersey et de Guernesey faire des actes qui supposent une autorité
. dirigeante : ester en justice (par exemple lors du long procès qu'elles soutinrent au sujet de leurs coutumes : ci-dessus, chap. I, S 3); nommer des procureurs, appelés sergents®, allournés, etc.®, qui parlent pour elles et les représentent en justice ; délibérer pour donner des instructions à ces procureurs"; faire,
._ {. Aujourd’hui les États de Jersey comptent quatorze autres membres, les Ipulés.
Second report, p
A. Pièces, XXXIE, XXXIIL.
5. Second report, p. 294 ; comp. Rec, d'ord., p. 28. 6. Second report, p. 301, et Pièces, XXXII : « colloquia et avisamentum ».
par procureur aussi sans doute, une déposition dans un procès :, rédiger et envoyer une pétition au roi (ci-dessus, chap. I, $ 3; Pièces, XXXIV-XXX VI). Dans tous ces cas, c'était le Commun conseil, les États, qui délibérait au nom de tous. Le 20 février 1357, le roi, par des lettres patentes, donne son assentiment à deux mesures qui avaient été proposées par « les jurés et la communauté de Guernesey »* : en langage moderne, ce sont deux actes des États qui reçoivent la sanction royale. — C'était donc aussi sans doute, par acte des États, qu'étaient nommés, quand il y avait lieu, les nouveaux jurés. Telle est la règle qu'indiquaient implicitement les réponses des insulaires au commencement du xrn° siècle et le Précepte d'assize en 1441, et que sanctionnait expressément l'ordonnance de Maulevrier. Elle est restée en usage longtemps encore après : en 1572, on mentionne encore un juré de J erséy nommé par décision des États de l’île ; en 1591 des commissaires royaux confirmérent la coutume qui attribuait l'élection aux États.
Cette règle, pour être bien comprise, exige encore une explication. Les États, ai-je dit, se composaient, avec le bailli président, des douze jurés, des curés ou recteurs et des connétables { : mais ces divers membres de l'assemblée n’en faisaient pas partie au même titre. Les jurés et les recteurs y avaient voix par euxmêmes et y donnaient leur opinion personnelle ; les connétables au contraire n'y étaient admis que pour représenter leurs paroisses, et devaient donner, non leur pensée propre, mais l'avis de leurs paroissiens. Il en a été ainsi à Guernesey jusqu’en 1844°, et à Jersey, quoique l'usage ait duré moins longtemps, on en trouve encore des traces au xviur siècle. Ainsi Le Geyt, rapportant une affaire à la discussion de laquelle il prit part, aux États de Jersey,
1. « Super hoc injunctum fuit juratis et toti communitati insule predicte in fide et sacramento quibus domino Regi tenentur, sub forisfactura omnium que domino Regi forisfacere polerunt, de veritate dicenda super jure et consuetudine hujusmodi et retractus (sic ?) ; qui dixerunt super sacramentum suum quod... » (plaid coram Rege, Mich. 18. Ed. 1], dans Plactiorum in domo capilulari Westmonasleriensi asservalorum abbreviatio, [Lond.] 1811, in-fol., p. 349, col. 2).
2. « Jurati et Communitas [nsule nostre de Gerneseye » (Pièces, XXXVIL, XXXIX).
Second report, p. 116 et
dit avoir opiné en ces termes : « Je me réserve à me déterminer là-dessus après que Messieurs les Connestables auront fait leur rapport des avis de leurs paroissiens, que, depuis le temps que cette affaire est en agitation, ils ont pu consulter »:. L'ordre en conseil du 28 mars 1771, par lequel fut sanctionné le code des lois de Jersey, porte que toute proposition faite aux Etats sera logée au greffe durant quatorze jours, pour que tous les membres de l'assemblée en puissent prendre connaissance, et les connétables consulter leurs électeurs, « and the Constables to consult their constituents if they judge necessary »*. Cette règle s'appliquait naturellement aux élections des jurés comme aux autres délibérations des États : les connétables devaient prendre sur l’élection l'avis de leurs paroissiens, et le rapporter à l’assemblée ; celle-ci ratiflant le choix populaire, l'élection était parfaite. Tel est le procédé que nous voyons suivi dans plusieurs élections de jurés, à Jersey, encore au xvn° siècle. En enregistrant l'entrée en charge des nouveaux magistrats, on marque qu’ils ont été désignés par les suffrages du peuple, rapportés par les connétables : en 1624 « M. Abraham Hérault, élu par les suffrages du Peuple de cette Isle, par le rapport des douze Connétables, fut sermenté », etc. * On marque aussi que le vote du peuple n'était valable qu'avec la confirmation des États : en 1602 il est question d'un juré élu et nommé par les États en conséquence des votes du peuple; en 1650, de deux jurés élus par la majorité des votes du peuple et des Étatst. En 1605, 27 sept., Philippe de Carteret et Aaron Messervy, « par la legityme election des suffrages et pluralité des voix du commun peuple de cette isle, rapportée par les connétables, et par approbation et consentement de monsieur notre gouverneur, de monsieur le baïlly et de messieurs de justice, ont êté assermentés et établis jurets justiciers »5, « 1605, le pénultième janvier ». installation de deux autres jurés, « par l'élection
Le Geyt, t. I, p
2. Code, p. XXXIV. Cet usage n'était qu'un reste affaibli de celui qui avait prévalu auparavant, et par lequel les habitants même de chaque paroisse, ou la plus grande et saine partie d'entre eux, allaient à l'assemblée des États avec Jeur connétable et prenaient directement part aux délibérations (Le Geyt, t. IV, p. 373 et suivantes).
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générale du peuple, et approbation d’ycelle, tant de mons. notre gouverneur, mons. le baïilly, messieurs de justice et des estats »!.
La règle des élections des jurés, jusqu'au xvir siècle, est donc celle-ci : les jurés sont nommés par les États, dans lesquels siégent les connétables, qui y donnent l’avis de leurs paroïissiens. A partir du xvar* siècle seulement on voit ce procédé se modifier. Les modifications qu’il subit ne furent pas les mêmes à Jersey et à Guernesey.
A Jersey, l'élection prit un caractère décidément populaire. Quand une fois tout le peuple des paroisses avait voté et que ses voix s'étaient portées sur un homme, il était difficile, moralement, au bailli, aux jurés, aux recteurs, de résister à la voix de l'ile entière. et de rejeter son choix. Le droit des États devint donc de fait à peu près nul. Pour le sauvegarder, on imagina un moment, en 1600, un système mixte : une place de juré étant venue cette année à vaquer, les Etats, au lieu d'user directement de leur droit de disposer de l'élection, firent un acte pour diviser ce pouvoir entre le peuple d'une part et le gouverneur et la cour de l'autre : « Les voix des dits Etats ayant passé ont trouvé raisonnable que selon les antiennes et louables coustumes de l’ysle les connestables prennent l’advis des principaulx de leurs paroissiens, et qu'ils leur dénomment trois personnages qu'ils estimeront sufisans de telle charge, les quels ainsy choisis les connestables en feront rapport à Messieurs de Justice (le bailli et les jurés) et seigneur lieutenant (le lieutenant-gouverneur), lesquels sur ceulx prendront et admettront celuy qu'ils trouveront le plus idoine à exercer la ditte charge » *. Mais cet expédient ne paraît avoir été employé que cette seule fois. On s’habitua de plus en plus à regarder l'élection des jurés comme dépendant uniquement des votes du peuple. Dès le commencement du xvrr* siècle on rencontre des procès-verbaux d'installation où il est dit que le nouveau juré « fut établi par l'élection générale du peuple »; à la fin du même siècle, on nia formellement que la cour royale püût refuser d'admettre un juré élu par le peupleÿ. — En 4671, on s'occupa de régler le droit de suffrage (jusque là on s’en était rapporté à chaque connétable pour l'appréciation des votes de sa
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paroisse) : un ordre en conseil réserva le droit dé vote aux chefs de famille qui contribuent aux taxes publiques ‘ ; la règle, insérée en traduction française dans le Code de 1771, a subsisté et est encore en vigueur ?.
À Guernesey, l’ancien mode d'élection resta en vigueur jusqu'à la fin du xvr siècle : en 1553, en 1564, en 1573, en 1578, des procès-verbaux constatent des élections de jurés faites par les votes des habitants, recueillis et rapportés aux Etats par les connétables de chaque paroisse’. — Au xvn° siècle la constitution des États de Guernesey subit quelques modifications. Chaque paroisse de Guernesey a deux connétables et un conseil administratif élu appelé la douzaine : au xvn° siècle les connétables cessèrent, sur les questions soumises aux Etats, de consulter les habitants de leur paroisse, et prirent au lieu de leur avis celui de la douzaine; puis au lieu de prendre cet avis d'avance ils imaginèrent d'amener avec eux à l'assemblée des États los membres de leur dougaine, et d'y conférer immédiatement avec eux sur les objets mis en délibération. Le corps des États se trouva ainsi composé du bailli, des jurés, des recteurs, et des connétables et douzenters de toutes les paroisses de l'île. — Telle était l'assemblée qui nommait les jurés, quand vinrent à Guernesey, en 1607, des commissaires royaux qui y firent des règlements sur divers points de la législation : ces commissaires confirmèrent l'usage existant et ordonnérent que l'élection des jurés continuerait d'appartenir à l’assemblée ainsi composée 4. — Or, peu de temps après, l’usage de réunir les douzaines à chaque assemblée des États cessa de nouveau, et l'on en revint à celui de faire rapporter par les connétables l'avis de leur paroisse, ou du moins de leur douzaine (16465. Ce nouveau changement ne put s’opérer que pour les délibérations ordinaires des États : quand il s'agissait de nommer un juré, on
{. « That in the eloctions made of Jurats and Constables, none be admitted Lo vote, except lhose who contribute to publick taxes and to the provisions made for the poore, and are masters of families » (Le Geyt, t. LI, p. 26).
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4. Le règlement des commissaires ne nomme que les baillis, jurés, connétables et douzaines, sans les ministres ou recteurs des paroisses (Second report, p. 211, n° 5315; Documens relatifs à l'ile de Guernesey, n° 1, 1814, in-8°, p. 46), mais il a toujours été admis à Guernesey que cette omission est une simple inadvertance, êt l'on n'en tient pas compte (Duncan, p. 441-442).
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dut continuer d'assembler les douzaines, parce que le règlement de 1607 l'ordonnait formellement. On distingua donc désormais deux sortes d'assemblées des Etats, les États d'élection et les Etats de délibération, ces derniers comprenant, avec les bailli, jurés et recteurs, un connétable de chaque paroisse{, les premiers composés des mêmes membres avec le second connétable et la douzaine entière de chacune des paroisses de l’île. Cette distinction s’est toujours maintenue depuis lors, et ce sont encore aujourd'hui les Etats d'élection, un peu modifiés dans leur composition, qui pourvoient aux places de jurés lorsqu'elles deviennent vacantes?. — Les membres des Etats d'élection ne sont pas seulement en cette qualité autorisés à voter dans l'élection des jurés, ils y sont obligés sous peine d'amende : ainsi l'a réglé une ordonnance de la cour royale de Guernesey, du 8 sept. 1632, qui a fixé l’amende à 3 livres tournois®.
Le juré valablement élu doit être reçu et assermenté par la Cour‘. Il est obligé de se faire recevoir : il ne peut refuser la magistrature qui lui est conférée par l’élection. C’est une règle ancienne. En 1304, à Guernesey, un nommé Jean du Vyver est mis à l'amende, « in misericordia », parce que, élu jure, il a refusé la charge. En 1591 les commissaires royaux envoyés à
4 L. Duncan, p. 434 : le procureur de S. M. est aussi, à Guernesey, membre des tais.
2. Les États d'élection, tels qu’ils étaient constitués d'abord, comprenaient en tout 174 membres, savoir — (les paroisses ecclésiastiques étant au nombre de 8, et les paroisses civiles, 10, dont une, S.-Pierre-Port, a une douzaine de 20 membres, une autre, Le Vale, de 16, et chacune des 8 autres de 12) — : 1 bailli, { procureur de S. M., 12 jurés, 8 recteurs, 20 connétables et 132 douzeniers (Duncan, p. 441). En 1844 les deux corps d'États ont subi quelques modifications. La ville de S.-Pierre-Port a été divisée en 4 cantons qui ont reçu chacun une douzaine cantonale de douze membres, la douzaine centrale de 20 membres continuant d'exister, de manière à donner à cette paroisse 52 voix de plus qu'aux autres aux États d'élection. En même temps les connétables ont été remplacés aux États de délibéralion par des députés des douzaines, ? pour la douzaine centrale de la ville, 1 pour chaque douzaine de canton et pour chaque paroisse rurale. Celte Conslitution des États, de l’année 1844, est imprimée, Second report, p. 116-117.
3. Rec. d'ord., p. 169-170 : au cours actuel, environ 5 fr. 15 c.
4, Voir les formes de cette réception dans Le Geyt, t. IV, p. 65.
5. Public record office, rôle des assises, n. 1. 37,3, m. 7 : « Johannes du Vyver, qui electus fuit esse unus de Jur. R. et hoc recusavit, pro contemptu in misericordia ».
Jersey ordonnèrent que le refus des fonctions de juré serait puni d’une amende de 40 livres sterling, 20 livres pour le roi et 20 pour le juré qui serait nommé à la place du récalcitrant : ce dernier détail indique que moyennant cette amende on était quitte d’exercer la charge. D'ailleurs le refus est un cas rare à Jersey, et il faut remonter assez haut pour en trouver des exemples. Il n’en est pas de même à Guernesey. Là l'élection d’un juré sans son consentement est chose assez fréquente, et l’on n'en est point quitte pour une amende; il faut encore, après l'avoir payée, exercer la charge. Ainsi en 1304 Jean du Vyver, après avoir été mis à l'amende pour son refus, est inscrit sur la liste des jurés de Guernesey :. En 1798, la cour royale, ayant été informée qu'un juré élu refusait de venir prêter serment, et qu'il avait l'intention de quitter l'île pour échapper à la magistrature, ordonna qu'il eût à comparaître pour prêter serment et se faire recevoir juré, sous peine d’une amende de cent livres sterling": il paraît que la victime de cet arrêt se soumit, car depuis lors on la voit figurer parmi les jurés en fonctions. En 1846 plusieurs jurés déclarèrent aux commissaires royaux, MM. Ellis et Bros, qu'ils avaient été élus malgré eux.
Les jurés doivent leur nom au serment qu’ils sont obligés de prêter. Ils prêtent ce serment à leur entrée en fonctions. Dans les réponses données par les insulaires aux justiciers itinérants d'Édouard II et d’Édouard III, ainsi que dans leur pétition de 1333, la formule du serment est indiquée en ces termes : « debent jurare sine condicione ad manutenendum et salvandum jura domini Regis et patriotarum », ou plus explicitement « sine condicione, sed tanturmmodo ad manutenendum et salvandum jura domini Regis et patriotarum »5. Ces expressions semblent indiquer expressément que le serment ne devait point contenir autre chose que le maintien des droits du roi et des insulaires. Si cela est, cette coutume n’a guère été observée depuis. Le Précepte d’assize contient un serment non moins bref, mais différent de
Second report, n°° 5163 et suivants
5. Second report, p. 294, 296, 300 (1. 6 du bas, où il faut lire tanfum et non tamen); Pièces, XXXII, XXXVI (1).
celui du xrv° siècle : « que bien et loyallement eux recorderont et jugeront selon leurs consciences tous et chascuns les cas et causes queulxconques qui par devant le dit Baillif et eulx en drois seront determinez »‘. Aujourd'hui le serment des jurés est plus long et plus détaillé. Celui des jurés de Guernesey a été imprimé par MM. Ellis et Bros?. Il doit être assez ancien, à en juger par quelques archaïsmes de langage, comme : « que vous maintiendrez justement la République de cette Ile... en la compagnie d’autres jurés vos fréres. ». Il faut y remarquer cette clause : « Vous jurez... que vous maintiendrez l'avancement de la gloire de Dieu, l'honneur de Sa Majesté, notre Souveraine, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, et en ses pays et dominions, tant aux causes ecclésiastiques que temporelles, Suprême Gouverneur; qu'à Sa dite Majesté vous serez vrai et loyal sujet, tant au fait ecclésiastique qu'au temporel, renonçant aux faits et ordonnances du Pape et à toute puissance et juridiction foraine ». Il semble résulter de cette partie du serment que, bien qu'en théorie aucune condition religieuse ne soit exigée pour la charge de juré de Guernesey, en fait cette magistrature est à peu près réservée aux protestants anglicans, et surtout inaccessible aux catholiques romains. Le serment des jurés de Jersey, qui remonte au moins au règne de Georges II°, ne contient pas de clauses semblables {.
Les jurés sont inamovibles et à vie : telle est la règle5. Ils ne peuvent être déplacés que dans des cas spécialement prévus par la loi ou la coutume. Ainsi l’exprime le premier des articles joints à la pétition de 1333 : « eligi debent per Ministros domini Regis et optimates patrie, scilicet, post mortem unius eorum, alter fidedignus, vel alio casu legitimo, debet substitui »°.
Second report, p. 67 et
3. Falle, p. 264-265 ; Code, p. 286-288 ; First report, p. 78.
4. Le Code de 1771 exigeait que les jurés de Jersey fussent de la religion réformée (Code, p. 128), mais cette règle est tombée en désuétude (First report, n° 142 et suiv.), seulement les nouveaux jurés doivent promettre de ne pes faire de leur pouvoir un usage préjudiciable à l'église établie d'Angleterre.
5. On a vu plus haut que, contrairement à cette règle, les justiciers itinérants destituèrent à deux fois, en 1323 et en 1331, les jurés de Guernesey.
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Les casus legitims sont ainsi spécifiés dans les réponses données aux justiciers itinérants en 1309, 1320 et 1331 : « si quis eordm convictus fuisset a casu de falsitate », <« si quis eorum convictus fuerit a casu falsitatis », « si quis eorum de aliqua falsitate convictus fuerit >‘. Il faut donc que le juré ait été condamné judiciairement, < convictus », pour un cas de fausseté. Par fausseté il faut, paraît-il, entendre « le faux serment dont un juré se rend coupable quand il n’exerce point son office loyalement »*°. Ainsi l'entend le Précepte d’assize, quand il dit qu'un cas où un juré peut être « mis ou déposé hors d’iceluy Office sa vie durante », c'est s’il lui arrive « de estre reprins et diffamé de son serment ». L’ordonnance de Henri VII pour Jersey, de 4495, prescrit de même la déposition du juré qui n'exerce pas son office bien et loyalement®. Enfin certaines exceptions données par les insulaires aux justiciers itinérants, citées en termes obscurs par Le Geyt et d’une date incertaine, veulent que les jurés ne soient déposés qu’en cas « qu'ils se soient méfaits à leur pur escient, en jugement faisant par amour, ou par haïne, on par prière, ou qu'ils fussent apertement atteints de quelque mauvais crime » #.
Il y a des exemples de déchéance des jurés pour ces motifs. — Parfois la connaissance des aflaires de ee genre a êté attribuée à des juges spéciaux. Ainsi les justiciers itinérants de 1274 reçurent commission de faire enquête sur la conduite des jurés des îles envers le roi et les insulaires, et, s'ils trouvaient que lesdits jurés eussent manqué à leurs devoirs, de les punir, de les destituer, de les remplacer‘. Dans une série d'articles qui avaient été remis aux justiciers pour leur indiquer en détail ce dont ils devraient faire enquête, ce point de la conduite des jurés est spécialement touché : les jurés se sont-ils montrés fidèles à lour serment en gardant et maintenant les droits du roif n'ont-ils pas pris part ou prêté assistance aux manœuvres de ceux qui ont usurpé des biens du roi dans les îles? les justiciers devaient particulièrement s'informer de ces points; par le témoignage et le
Second report, p. 294, 296, 300; Pièces, XXXII.
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serment des habitants, et juger en conséquence. Sous Édonard Ill, au parlement des octaves de S. Hilaire, l’an 13 du règne (20 janvier 1340), un juré de Jersey fut destitué par ordre du parlement, c’est-à-dire par sentence royale : « Et pur ceo que William Pay, un des jurez de l'Isle de Gereseye, est alez contre defens a les Enemys, soit brief mandé as Baillif et Jurez de meisme l'Isle de eslire un autre suffisant en son lieu, et de seisir ses terres, biens et chateux en la mayn le Roi, à respoundre ent des issues »?. — Mais dans ce cas, si la sentence est donnée par le parlement ou conseil du roi et non point par le baïlli et les autres jurés de l'Île, ce n’est point que ceux-ci soient incompétents pour juger un de leurs confrères, c'est parce qu'il s’agit d’un cas de haute trahison, crime dont la punition était réservée au roi : « .. casibus nimis arduis, ut si quis legitime convictus fuerit a fidelitate domini Regis tanquam proditor recessisse, in quibus secundum consuetudines Insularum mere spectat redempcio pro voluntate domini Regis et Curie sue »5. Quand un juré est accusé de quelque crime ordinaire, ce sont ses confrères qui le jugent comme tout autre particulier, et qui prononcent, s’il y a lieu, sa déchéance t.
D’après le Précepte d’assize, la violation du serment professionnel n’est pas le seul cas où un juré puisse être « mis ou déposé hors d'iceluy office sa vie durante » ; le roi peut aussi priver un juré de sa charge lorsqu'il veut l’élever à celle de bailli : « s’il est à estre mis et pourveu en l'office du baillif yllenques par l’ordonnance et constitution de notre dit S’ le Roy »‘. Le Geyt cite le cas d'un juré de Jersey qui, ayant été nommé baiïlli de Guernesey, en 1600, fut a/franchi de sa charge de juré, « freed of his place of Jurat to be Baiïllif of Guernsey », par un ordre du conseil privé de la reine; la cour royale de Jersey ne voulut admettre cet ordre que comme une suspension pour la durée de la charge du nouveau bailli®,
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Enfin un juré peut cesser ses fonctions par démission volontaire ; mais, la charge de juré étant obligatoire, il faut que la démission soit acceptée par le souverain, auquel seul il appartient de décharger le démissionnaire. Autrefois on n’admettait pas que le souverain même eût ce droit. Le Geyt, au xvu° siècle, discute encore l'opinion de ceux qui voulaient que nul ne püût décharger un juré, et il cite, de l’année 1585, un arrêt de la cour de Guernesey, qui Ccondamna à l'amende un juré pour avoir manqué à l'exercice de sa charge, alors qu'il en avait été déchargé par ordre du conseil privé ; mais au commencement du xvun siècle: l'usage d'accorder aux jurés leur décharge, par un ordre du roi en conseil, avait prévalu, et Le Geyt lui-même cessa ainsi ses fonctions, en 1711 ?. Aujourd'hui quand le conseil privé est saisi d’une demande de démission d’un juré de Jersey ou de Guernesey, il consulte généralement les États de l’île, et, après que ceux-ci ont donné leur avis, un ordre de S. M. en conseil décide définitivement ÿ.
Les noms par lesquels on a désigné les membres des cours royales de Jersey et de Guernesey ont varié suivant les époques. Celui de jurés, « jurati », est le plus ordinaire. Quelques anciens textes ne font de ce nom qu'un adjectif. Ainsi l'enquête faite à Guernesey en 1248 donne aux jurés le nom anglais de coroners, « coronatores », en y ajoutant l’épithète « juratus », assermenté : « constituit duodecim coronatores juratos », dit-elle, et ensuite simplement « per visum dictorum coronatorum » 4. Dans les plaids devant les justiciers itinérants, on dit de même douze hommes assermentés, « duodecim homines juratos », et ensuite « ipsi duodecim », plus souvent que « jurati ». Mais dès le xu® siècle on rencontre le nom de juré employé comme substantif. On dit d’abord les jurés des assises. Le fonds des Royal letters au Public record office de Londres renferme une lettre adressée à Henri IT par « sui liberi homines et jurati de assisa sua in insula Gersniü »5; en 1254, « receptum fuit... breve, apud sanctum
1. Le Geyt, t. IV, p. 92-93. — 2. Le Geyt, t. I, p. xix et xx.
3. Rep. on the civ., n°* 5126 et suiv.; Second report, n° 5429 et suivants.
4, Ce nom de Coronator est emprunté à la langue du droit anglais, et indique celui qui tient les placita Corone ; plus tard on l’a appliqué dans le même sens aux baillis des les (ci-dessus, ehap. II, 8 2).
5. Royal and other historical letters, Henry III (dans les Rerwm brilannicarum medii ævi scriplores), t. III, p. 286.
Petrum in Portu, in curia domini Regis... coram (tels et tels) militibus et aliis juratis assisiarum »!. Dans les plaids de 1299, on trouve l'expression de juré de la cour royale : « Nomina Juratorum Curie Regis »?; c'est aussi l'expression qu'amploie le Précepte d’assize : « lesquels dessus dicts sont appellez Jurez de la Court notre dit Sr le Roy »5. La pétition des insulaires, en 1333, donne le terme de jurés du roi: « xij. homines de se ipsis, qui in partibus illis Jurati domini Regis appellantur » ‘;. expression qui se rencontre aussi plusieurs fois dans les rôles des justiciers itinérants 5, et qui s’est conservée jusqu’à nos jours‘. Le plus souvent on se contente du termè de juré, « juratus, » sans y rien ajouter . Depuis le xvre siècle on a employé aussi pour désigner les jurés l'ancien nom des justiciers itinérants ou commissaires royaux, justicier, en anglais justice ®, ou bien l'on associe ces deux noms et l’on dit juré-justicier*. Enfin à Jersey depuis un siècle on donne encore aux jurés le nom de juge, en anglais Judge *.
Les émoluments attachés aux fonctions de juré sont peu de chose; on peut dire que c'est une charge gratuite. En effet les jurés ne reçoivent aucun traitement ni du roi ni des insulaires.
Pièces, XVI, XXVII ; Kxtente de 1331, fragm. I, p
6. Le Quesne, p. 20 : « The jurat is sometimes called Juré de la Reine ».
7. Pièces, VIIT, XXVII ; Extente de 1331, fragm. II, p. 6. En anglais on dit jurat, forme de langue d'oc que les Anglais ont sans doute prise du nom des magistrats municipaux des villes de Gascogne. Dans les rôles des justiciers itinérants on rencontre quelquefois jurator au lieu de juraus; ainsi en 1304 à Guernesey : « Matheus de Curia, unus de Juratoribus Regis, pro contermptu quia resedit a Curia Justiciariis sedentibus, in misericordia » (Public record office, rôle des assises, n, 1. 37, 3, m. 7); voy. aussi Second report, p. 302, 1. 9 du bas. Je pense qu'il ne faut voir là qu’une faute de copie due à l'emploi de l'abréviation Jur’.
8. 1531 : « In the place wherein the Lawe is kept within thisle of Jersey. the saide commissioners … desyrede the Bailly and Juslicis there... » (British museum, ms. Cott. Tit. B. viii, fol. 73); Le Geyt, (. II, p. 25, et passim; Rec. d'ord., p. 168 ; Code, p. 286.
9. Code, app. p. 88 ; comp. Rec. d'ord., p. 376 (Guernesey, 1798) : « Juré et Justicier de cette Cour ».
Code, p. 128 ; Falle, éd. Durell, n. 149, p
C'est un des principes que pose à leur sujet le Précepte d’assize :
« et servent et doivent servir nostre dict S' le Roy et sa Cou-
ronne ÿllenques à leurs propres coûtages et dépens, sans prendre
ne avoir gauges ny pension pecunyelle de notre dit S' le Roy ne
de sa dicte Couronne »:. Cette règle a toujours été exactement
suivie dans les deux îles. Les émoluments des jurés consistent en
un faible casue}, et en un certain nombre de dîners qui leur sont
dus par la couronne. | La coutume qui veut que la couronne donne en certaines occa- |
sions à diner aux jurés est très-ancienne et a toujours été obser- d
vée. Elle est mentionnée déjà dans les « franchises es genz de
Guernerie », de la fin du xrmm° siècle ou du commencement du
xrv* siècle, dont j’ai parlé plus baut (chap. I, $ 2). D’après cette
pièce, les jurés de Guernesey devaient manger avec le bailli :
1° lors des trois chefs-plaids, ou audiences solennelles de ren-
trée de la cour royale, au commencement des trois termes judi-
ciaires de Noël, Pâques et la Saint-Michel; — 2 lors de la
vue ou visite des chemins par la cour; — 3° lors de la taxe
des amendes; c'est-à-dire quand la cour fixait la somme qu’on
exigerait des condamnés frappés d’une amende non déterminée
par le jugement de condamnation (ce qu’on appelait mis à merci,
« in misericordia ») ; — 4° aux assises, qui avaient lieu alors
tous les trois ans dans les îles, le jour de la harele, sorte d’en-
quête en matière criminelle; — 5° quand la cour prononçait ure
sentence de forfaiture ; — 6° enfin, dans les affaires qui donnaient
lieu au duel judiciaire, deux fois, la première le jour où les gages
de bataille étaient donnés, la seconde le jour où la bataille avait
lieu : « quant batalle est gagie e quant ele fiert »*. — Les assises
triennales, les gages de bataille, et aussi à Guernesey la vue des
chemins, tombèrent d'assez bonne heure en désuétude : ainsi dis-
parurent le 2°, le 4° et le 6° de ces cas. Les trois autres sont men-
tionnés, en 1441, à Guernesey, par le Précepte d'assize : « Eulx
(les 12 jurés) doibvent avoir es despens de notre dit S’ le Roy
par chascun an trois disgners à trois pleez capitaulx, savoir est
à Noel, à Pasques et à la Saint-Michiel, et semblablement lour
disgner toutes fois et quantes qu’eulx font et espurent les taulx
des amendes de la Court de notre dit S’ le Roy; et auxi sembla-
Pièces, I
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blement quans aucun felon abjure et forjure le pays eulx doivent avoir lour disgner ‘. > Cette dernière phrase précise le cas de | for faiture (ci-dessus, 5°) : il s'agit de la condamnation à l’exil avec serment de ne pas rentrer, ce qu'on appelait forjurer le pays; cette peine était accompagnée de la forfaiture ou confiscation des biens du condamné. Elle est aussi tombée en désuétude, et ainsi a disparu encore un des cas où les jurés dinaient aux frais de la couronne?. À Jersey, Le Geyt mentionne trois cas où la couronne devait donner à diner aux jurés : les chefs-plaids, la taxe des amendes et la vue des chemins; il y ajoute, d’après l'usage plutôt que d’après le droit, les jours où la cour s’occupait des affaires de la recette des revenus royaux 3%. Aujourd’hui les dîners ont lieu à Guernesey trois fois par an, aux trois chefs-plaids, à Jersey six fois par an, savoir : aux deux assises d'héritages qui correspondent aux chefs-plaids de Guernesey, et les quatre fois que la cour fait la visite des chemins.
Les quelques profits casuels ou autres avantages, peu importants d’ailleurs, qui sont ou ont été attachés à l'office de juré, consistent : dans des épices ou droits sur les causes ou contrats qui passent devant eux °; dans l’exemption de certaines charges publiques, comme celle de l'impôt triennal de moneage® et diverses autres aux temps modernes”; dans le droit de chasse, au temps où ce droit n'appartenait point aux particuliers®; dans le droit d’être servis par les bouchers les premiers, après le gouverneur et le baïlli *; etc. ,elc. Il va sans dire que plusieurs de ces privilèges sont aujourd'hui tombés en désuétude!?.
First report, p
3. Le Geyt, L LV, p. 190-192. Le même auteur donne quelques détails particuliers sur le repas du jour de la taxe des amendes; il lémoigne aussi que de son temps les receveurs des revenus royaux, obligés à donner ces diners, avaient pris l'habitude de les racheter : ils payaient alors 30 sous à chacun des jurés qui aurajent eu droit d'y assister (ibid., p. 42-43); mais dès lors même on commençait à revenir à l'usage primitif.
Rec. d'ord., p. 96 (1611, art
10. Voir dans Le Geyt ce qui concerne les dispules de préséance des jurés entre
nn nt mn h
Les jurés sont, dans chacune des deux îles, les membres de la
cour royale : c'est là leur fonction essentielle. Ils y joignent celle de membres des États, où ils occupent le premier rang après le gouverneur et le baïilli ‘. À Jerséy, ils sont aussi membres de l'assemblée des gouverneur, baïlli et jurés, qui a l'administration d’une grande partie des finances de l’île. Enfin, les jurés se sont quelquefois arrogé le droit de recevoir, seuls et hors de la cour, les serments des particuliers sur leurs affaires privées, et d’attester la prestation de ces serments. À Guernesey ce pouvoir a été expressément refusé aux jurés par un ordre du roi en conseil, rendu en 1674, qui n'excepte que le cas où ils auraient reçu commission spéciale pour ce faire*. À Jersey les jurés l’exercent, de nos jours, en se qualifiant du titre anglais de magistratess.
J'ai parlé un peu plus haut, à propos des cas de déchéance des jurés, de la responsabilité à laquelle ils étaient autrefois soumis lors des visites des justiciers itinérants, et j'ai cité les instructions données, à ce sujet, aux justiciers de 1274. Pour compléter cette matière, il faut mentionner les instructions données en 14331 aux
justiciers Scarborough et ses compagnons, qui contiennent aussi l'ordre de faire enquête sur la conduite des jurés des îles. Voici les passages de ces instructions qui sont relatifs aux jurés : « Item de Juratoribus (sic?) domini Regis qui prece vel pretio fovent partes in placitis, sive manutenent, et quo modo. Item si quis eorum, vel aliquis alius, sit ambidexter capiens ab utra-
eux ou avec les gentilshommes (t. IV, p. 65 et suiv., 71 et suiv.), leur ancienne prétention de n’êlre point soumis à l’autorité des connétables de paroisse (t II, p. 387 et suiv.), et deur privilége de pouvoir exercer la charge de sénéchal d'une cour féodale sans être obligé de prêter serment (1. IV, p. 87: comp. Rec. d'ord., p. 14, 1550, ordonnance interdisant aux jurés de Guernesey les fonclions de sénéchal).
1. D'anciens textes désignent des actes de la communauté de Guernesey, ce qu’on appellerait aujourd’hui des actes des États, comme ayant été faits par Les jurés et la communauté de l'île, « Jurati et Communitas Insule » : lettres du 20 février 1357, Pièces, XXXVIII, XXXIX.
2. « That no jurat or jurats presume to administer an oath, except he or they be authorized to do it, under the penalty » etc. (Duncan, p. 114).
3. Rep. on the civ., p. 303, n° 6796 in fine ; comp. Code, 2° éd., app., p. 56. 1] n'en était pas de même à Jersey au xvn° siècle : alors aucun serment ne pouvait être reçu que par le bailli, assisté d’un juré au moins (Le Geyt, t. IV, p. 92).
que parte... Item si quis eorum prece vel pretio distulerit scien-
ter, vel falsum judicaverit, et qualiter, et quid ob hoc ceperit » !.
Mais après 1331 on cessa d'envoyer réguliérement des justiciers
itinérants dans les îles, et depuis lors on ne trouve plus trace de semblables mesures de surveillance.
8 2. Les francs-tenants de la couronne.
Les douze jurés sont-ils, dans chacune des deux cours royales, les seuls membres de la cour? Oui, si l'on considère l'état de choses actuel. Mais il ne paraît pas en avoir toujours êté ainsi.
Plusieurs anciens textes, il est vrai, peuvent faire croire qu'au moyen-Âge, comme aujourd'hui, les cours royales n'avaient pas d’autres membres que les douze jurés. Les plaids des insulaires sur leurs coutumes devant les justiciers itinérants, en 1309, en 1320, en 1331, aussi bien que la pétition de 1333, ne mentionnent que les douze jurés présidés par le baïlli ou par les justiciers royaux : « … unam duodenam hominum juratorum domino Regi, qui judicium et recordum facient de omnimodis placitis agitatis et placitatis coram Ballivis domini Regis de Insula et etiam coram Justiciariis ipsius domini Regis. Et ipsi xij. debent judicare de omnibus causis?... » Le Précepte d'assize de Guernesey, en 1441, s'exprime de même : « lesquels dessus dicts sont appellez Jurez... et ont iceulx la cognoissance, juridiction, précognition et jugemens en la compagnie du dit Baillif de toutes matières de causes civilles et criminelles... » D'après ces textes, les jurés étaient les seuls hommes des îles dont le roi, pour l’administration de sa justice, eût à requérir l'assistance.
S'il fallait s’en tenir à ce résultat, il y aurait lieu de s’en étonner. Tout seigneur, au moyen âge, avait droit d'exiger de ses vassaux ou hommes, entre autres devoirs féodaux, le service de cour, c'est-à-dire l'assistance à la cour du seigneur, où ils devaient remplir l'office de juges. Ce droit, qui a existé partout avec la féodalité, n’est nullement inconnu dans les îles. Chaque seigneur y a sa cour, ou les plaids de sa seigneurie, que tient un sénéchal ou juge à sa nomination, et où il convoque ses
Second report, p
2. Second report, p. 293, 294 (comp. p. 296, 300) ; Pièces, XXXHEI, XXXVI (I). 3. Second report, p. 122.
tenants ! ou vavasseurs pour composer la cour sous la présidence de ce sénéchal. Ce sont ces tonants qui sont les véritables juges, et le sénéchal ne doit prononcer que les sentences qu'ils lui dictent *. Si donc tous les seigneurs ou simples vavasseurs des iles doivent ce service au seigneur dont ils tiennent, comment s'expliquer que les premiers de ces seigneurs, ceux qui tiennent directement de la couronne, et qu’on appelle pour cela les francstenants, ne doivent pas au roi, leur seigneur direct, un pareil service?
Or ils doivent et ils ont toujours dû, sinon ce service même, du moins un service fort analogue. Aux séances solennelles appelées chefs-plaids ou assises d’'héritage, qui sont tenues au commencement de chaque terme des deux cours royales, à Guernesey trois fois par an, à Jersey aussi jusqu'au siècle dernier trois fois et maintenant deux fois par an, tous les francs-tenantis de la couronne sopt tenus de comparaïtre en personne ou par procureur, et de répondre à l’appel de leur nom. Autrefois il en était de même aux assises triennales ou aux plaids tenus par les justiciers itinérants. Ainsi dans la liste des délits sur lesquels les justiciers itinérants de 1331 étaient chargés de faire enquête, on trouve l’article suivant : « Item de libere tenentibus qui non venerunt coram Justiciariis primo die Itineris »3; et l'on a dans les rôles des justiciers des exemples de condamnations à l’amende prononcées contre ceux qui devaient leur présence à la cour et qui avaient manqué d'y venir‘. — Ce service est appelé service de suite de cour; ceux qui le doivent sont désignés par le nom de « sectatores curie domini Regis »5. Ce nom est aussi celui du service dû aux seigneurs par les tenanciers ou vavasseurs qui composent leur cour féodale et y siôgent en qualité de juges. A la cour royale ce n'est pour les francs-tenants de la couronne
1. On dit dans les iles seigneur et fenant, et non suzerain et vassal.
Voy. un exemple en 1299, Pièces, XIII
5. Extente de 1331, fragm. I, p. 3, et fragm. IL, p. 6; Second report, p. 303, col. 2, etc. On dit plas souvent les franes tenants, en latin Hberi ou libere lenenles : voy. Pièces, XIII; comp. Rec. d'ord., p. 211 (Guernesey, 1680) : « ordonné que la Liste des Francqs Tenants quy tiennent leurs Fiefs en Chef de nostre Sire le Roy d’Angletterre et Duc de Normandie par foy et hommage, et à cause d'iceax doibvent suitte à sa Cour aux trois chefs plaids capitaulx, sera enregistrée. »
qu'une pure formalité : on appelle les noms des fiefs qui doivent suite de cour : à chaque nom le possesseur du fief ou son fondé de pouvoir répond qu’il est présent ‘; après l'audience, quand la couronne donne à diner aux jurés, les francs-tenants prennent part au dîner avec les membres de la cour.
La suite de cour n'est donc aujourd'hui qu’une formalité absolument vaine*. Or il n’a pu en être toujours ainsi; si cette institution existe, c’est qu'autrefois elle a eu un sens; c’est que le service dû par les francs-tenants à la couronne était le même que le service dù. par les autres tenants de fiefs ou vavasseurs à leurs seigneurs directs. Les frances-tenants ont donc dû à l'origine être appelés à la cour royale, non pas seulement pour y répondre à l'appel de leurs noms, mais pour y siéger, pour y juger, pour délibérer et arrêter avec les jurés les sentences que devait prononcer le président (gardien, baïlli ou justicier). Comme les jurés, sans doute, ils étaient membres de la cour, et c’est pourquoi, comme eux, ils avaient part lors des chefs-plaids au diner offert à la cour par le roi.
Cette hypothèse est confirmée par les textes. Divers témoignages prouvent qu'au x siècle, et encore au commencement du xrv°, les francs-tenants faisaient avec les jurés partie de la cour royale. Parfois ce témoignage est exprimé en termes assez vagues : en 1291, les baiïllis des deux îles, réunis à Jersey pour juger un procès, déclarent avoir pris pour assesseurs, d’une part les jurés de l'ile, de l’autre certaines personnes de distinction, « discreti homines » : « .. juratos domini Regis de dicta insula nec non alios discretos homines.. citari fecimus et ad judicium evocari ;... cum nos cum juratis et aliis discretis hominibus predictis.. consilium haberemus,.… de dictorum juratorum consilio,
1. On dit quelquefois que les francs-tenants viennent à la cour pour faire hommage de leur fief ; c’est une erreur. La cérémonie de l'hommage féodal est depuis longtemps tombée en désuétude dans les îles normandes, paree que le roi ne pouvait l'exiger de ses tenants insulaires que dans les lirhites du duché de Normandie (Pièces, XXXVI, 13 ; comp. Série chronol., pièce XIV), où il ne se trouvait jamais. L’hommage d'ailleurs n'était jamais dû qu'une fois par le même tenant au même seigneur ; le service de suéle de cour est dû trois fois par an.
2. Duncan, p. 445 : « The representatives of the spirilual and temporal lords, though pompously proclaimed at every sitting … altend apparently for no earthly purpose whatever.. ».
et aliorum discretorum virorum, terras... fecimus confiscari:... ». En 1309 nous voyons les chevaliers et les grands qui siégent avec les justiciers sur le banc : « Justiciarii una cum militibus et magnatibus assidentibus cum eis in Banco ad placita »*. Une lettre adressée à Henri III par la cour de Guernesey est plus précise ; elle emploie les mots « liberi homines », synonymes sans doute de « libere tenentes » : « au roi, ses francs hommes et jurés de l’assise, sui liberi homines et jurati de assisa sua in insula Gersnü »3. Enfin les francs-tenants sont positivement désignés dans un plaid tenu pardevant les justiciers de 1304, qui les montre associés aux jurés pour délibérer sur les matières soumises à la cour des justiciers; il y avait parmi eux, comme en 4309, des chevaliers : « Postea super hoc habito colloquio cum Juratis Regis, militibus et aliis libere tenentibus, consideratum fuit quod » ‘, etc.
On est donc bien autorisé à compter les francs-tenants au nombre des membres de la cour royale de chacune des deux îles. Ils l’étaient durant tout le xur° siècle: ils l’étaient encore au commencement du xrv°. C’est dans le courant du xrv* siècle, probablement, que leur service de suite de cour s'est réduit à une simple formalité, et que les jurés soft devenus les seuls membres effectifs des deux cours royales.
Il n’est pas étonnant que l'autorité des francs-tenants à la cour royale ait vite disparu et fait place à celle des jurés. Les jurés assistaient à toutes les séances de la cour et faisaient de leurs fonctions judiciaires la principale occupation de leur vie. Les francs-tenants étaient, les uns des évêques ou des abbés du continent, les autres des seigneurs, souvent courtisans ou guerriers : tous devaient avoir peu de goût à suivre régulièrement les séances de la justice insulaire, pour y écouter les chicanes des plaideurs
1. Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f” 203, d’après une pièce du fonds du Mont Saint-Michel, aux archives de la Manche.
Second report, p
3. Royal and other bistorical letters, H. INT, dans les Rerum brilannicarum med ævi scripiores, t I, p. 286.
4. Pièces, XVII (20). On remarquera que dans la lettre à Henri III les francs hommes du roi sont nommés les premiers, tandis que dans le plaid de 1304 les francs-tenants, même ceux qui sont chevaliers, ne viennent qu'après les jurés. On voit là un premier progrès de la puissance des jurés, qui ont fini depuis par supplanter entièrement les francs-tenants et devenir les seuls membres de la cour.
du lieu. Ils n’assistaient aux audiences de la cour qu'aux jours où leur présences était requise, ce qui arrivait seulement trois fois par an, à la première séance de chaque torme, pour la cérémonie des chefs-plaidsi. Aux assises des justiciers itmérants, leur présence n'était due aussi que le premier jour, < primo die Itineris » où « assisarum »?. Même à ces jours-là ils se dispensaient souvent de comparaître en personne et envoyaient à leur place un fondé de pouvoir. Dans une cour ainsi composée de-douze juges permanents et expérimentés, avec quelques hommes d'épée ou d'église qui ne venaient qu’un jour en quatre mois, ou qui même se faisaient remplacer par le premier fondé de pouvoir venu, les derniers durent s’habituer vite à laisser tout faire aux premiers et à n'opiner que pour la forme ; il n’est donc pas étonnant qu'on en soit venu à ne plus même leur demander leur opinion et à se contenter d’un simple acte de présence.
Au temps où les francs-tenants étaient membres de la cour, ils devaient faire partie aussi des États, ou du moins des assemblées de la communauté qui faisaient alors ce que font aujourd'hui les États. On les voit en effet encore assister aux États dans certains actes du xvr sièclet. En qualité de membres des États ils devaient aussi avoir voix dans l'élection des” jurés : peut-être est-ce en partie à eux que fait allusion le mot optimates dans la formule qui dit que les jurés « eligi debent per ministros domimi Regis et optimates patrie » (ci-dessus, chap. II, & 1). À partir du xva siècle le droit des francs-tenants à faire partie des États ou à prendre part à l'élection des jurés ne paraït plus nulle part.
Nous ayons, pour plusieurs époques différentes, la liste des francs-tonants des deux îles, Jersey et Guernesey.
Pour Guernesey, nous avons dans les rôles des justiciers itinérants trois listes anciennes, dressées respectivement en 1299, en 1323 et en 1331°. Les francs-tenants de la couronne à Guernesey étaient alors au nombre de neuf, savoir : l’évêque de Cou-
1. Comparez Du Cange, éd. Henschell, t. VI, p. 151, col. 2, alin. commençant par les mots : Sed cum tria.
2. Second report, p. 303, 1. 10, et p. 306, 1. 5 ; Pièces, XIII; assises d'Auregay, 8 juillet 1304 (Public record office, rôle des assises, n. 1. 37, 3, m. 8): « Juratores de defaltis dicunt quod…. (suivent les noms des francs-lenants) non veuerunt primo die. Ideo ipsi in misericordia ».
Le Geyt, t. IV, p
5. Pièces, XIII; Public record office, n. 1. 37, 8, m. 15; Second report, p. 303.
tances, les abbés de Blanchelande, de Ja Croix S.-Leufroi, de Longues, de Marmoutier et du Mont Saint-Michel, l’abbesse de Caen, les seigneurs de Cheyny et de Saumarez. — La liste s’est nécessairement modifiée depuis cette époque. La confiscation des biens des ecclésiastiques étrangers (alien priores), sous Henri V, fit tomber dans les mains du roi les fiefs des abbés et abbesses du continent. Mais on ne vit pas là une cause d'extinction, par confusion, du service de suite de cour que devaient ces fiefs. Depuis le xv° siècle jusqu'à nos jours, on a continué de les appeler ; le procureur de la reine répond pour les fiefs qui appartiennent à la couronne. Ce qui est plus singulier, c'est qu'au lieu de les appeler comme fiefs de la couronne, on continue de nommer les abbés qui les possédaient autrefois. On appelle, par exemple, « l’abbé du Mont Saint-Michel », et le procureur de la reine répond : « Sa Majesté ». — Il nous est parvenu une liste des francs-tenants de Guernesey, dressée par la cour royale en 16801. En tête est le nom de l’évêque de Winchester, qui a remplacé l'évêque de Coutances, mais dont le fief est indiqué comme appartenant au roi : ce fief avait donc successivement passé de l’évêque de Coutances à l'évêque de Winchester, et de celui-ci à la couronne. Quant aux noms des abbés, plusieurs sont assez fortement altérés, et l'on ne peut s’en étonner si l’on songe qu’il y avait déjà trois siècles que ces noms n'avaient plus pour les insulaires aucune signification. Ainsi Marmoutier est devenu « Noir Monstier », et la Croix St-Leufroi « la Croix St.Giffrey ». Un changement plus difficile à expliquer est celui du nom de l'abbé de Longues, transformé en « abbé de la Rue Frairie »5. — Ces noms corrompus se sont conservés jusqu’aujourd'hui ; l’Almanach de la Gazette de Guernesey, qui donne chaque année la liste des francs-tenants de l’île, mentionne de même : « l’abbé du Noir Moutier » : « l’abbé de la Rue Frairie », « l’abbé de la Croix St.Goffroy » 4. — A
Rec. d'ord., p
2. La reine Elisabeth avait ordonné que les fles fussent distraites du diocèse de Coutances et annexées à celui de Winchester, dont elles font en effet partie aujourd'hui.
3. En 1320, la Refraerie était le nom d’un fief où était établi ce qu'on appelait on droit gaernesiais une franche prison (Second report, p. 297); mais comment ce nom, transformé en Rue Frairie, a-til pu devenir propre à désigner l'abbaye de Longues ? :
4. Au sujet des fiefs des divers abbés et de l'abhesse de Caen, la liste de 1690 fait remarquer que ces fiefs appartiennent à Sa Majesté, excepté celui de
l'égard des francs-tenants laïques, la liste est la même en 1680 et de nos jours ; elle est plus longue que celle du xrv° siècle : au lieu de deux noms, elle en contient dix.
À Jersey les francs-tenants sont beaucoup plus nombreux; en 1323 on en comptait 26 et en 1331 27, dont 7 ecclésiastiques (les évêques de Coutances et d’Avranches, les abbés du Mont-
* Saint-Michel, de Saint-Sauveur, de Cherbourg et de Bellosanne,
l'abbesse de Caen)‘. Les flefs ecclésiastiques sont devenus, comme à Guernesey, la propriété de la couronne; les francs-fiefs laïques de Jersey ne sont plus aujourd’hui qu’au nombre de 15°. — À Jersey c’est le gouverneur (aujourd'hui le lieutenant-gouverneur) qui doit suite de cour pour les fiefs échus à la couronne, tandis qu'à Guernesey c’est le procureur de S. M.
Il est probable qu’au temps où les francs-tenants assistaient à la cour en qualité de véritables juges, ils n'étaient point admis à s'y faire représenter par un fondé de pouvoir. Mais cette règle paraît avoir cessé dès la fin du xnr° siècle, au moins pour les seigneurs ecclésiastiques. En 1299, l'abbé de Blanchelande envoie, pour le représenter à l’assise des justiciers, un moine muni de ses pouvoirs*. Au xvu° siècle, à Guernesey, la règle était que ceux qui devaient suite de cour pussent comparaître par procureur, pourvu que la procuration portât un pouvoir exprès de faire « comparence »‘. En 1669 la cour royale de Guernesey tenta une réforme et ordonna « que les Seigneurs lesquels doyvent responce à Sa Majesté ne seront à l'avenir receus à faire comparence par procureurs, mais qu’ils y viendront en personne »*. Aujourd'hui la comparution par procureur est l’usage universel.
Le franc-tenant qui manque à faire son devoir de suite de cour, sans excuse valable, est puni d'amende. Dans les rôles des justiciers itinérants, suivant l'usage d'alors, on marque en pareil cas que le défaillant est mis d merci, « in misericordia », et l'on remet à plus tard la fixation du chiffre de l’amende. Dans des jugements de la cour de Guernesey, de 1614 et 1615, l'amende pour défaut aux chefs-plaids est taxée à 60 sous tournoist.
Blanchelande, qui a été donné à fiefferme à un particulier. C’est encore aujourd’hui un particulier qui répond pour ce fief.
1. Extente de 1331, fragro. I, 11, p. 3 et 6. — 2. Le Quesne, p. 31.
3. Pièces, XIII. — &. Ainsi jugé en 1614 et 1615, Rec. d'ord., p. 119, 133.
OFFICIERS DES COURS ROYALES
S 1. Les officiers de la couronne.
La reine a près chacune des deux cours royales deux officiers chargés de la représenter, d'agir et de plaider pour elle : à Jersey on les appelle le pr'ocureur-général ou procureur de la reine et l’avocat-général ou avocat de la reine, à Guernesey le procureur de la reine et le contrôle de la reine.
Ces charges ne sont point aussi anciennes que celles du bailli et des jurés. Il n’en est pas question dans les rôles des plaids des justiciers itinérants, sous Édouard I”, Édouard II et Edouard III, quoique ces rôles donnent plusieurs fois le tableau des officiers de justice en charge dans les îles. Seulement quand le roi envoyait aux îles une commission de justiciers, il envoyaït en même temps un procureur chargé spécialement de soutenir ses droits dans les procès qui seraient plaidès pardevant cette commission‘; ces procureurs n'avaient pas de titre particulier et étaient désignés par cette périphrase : « qui sequitur pro domino Rege »?. Mais le roi n’avait pas de procureur établi en permanence près les cours royales des deux îles. Les baïllis, sergents et autres fonctionnaires ordinaires en faisaient l'office : dans le rôle des plaids tenus pardevant les justiciers itinérants de l’année 1320, on lit:
1. Voir les lettres de nomination d'un de ces procureurs, Pièces, XXXI (13 février 1331).
2. 1304 : « Dominus Rex, per Galfridum de Meyngrent qui sequitur pro » (Pièces, XVII, 20); 1309 : « Willelmus des Mareys, qui sequitur pro domino Rege »; 1323 : « Johannes de Ditton, qui sequitur pro domine Rege »; 1331 : « Robertus de Hoo, qui sequitar pro domino Rege » (Second report, p. 293, 298, 301).
< Requisitum est a Luca Espiard, serviente domini Regis ibidem per literas domim Regis patentes, et a Petro le Marchant, Ballivo, et aliis ministris domini Othonis (le gardien, Othon de Granson) ïbidem, si quid habeant vel dicere sciant pro domino Rege.….. »!.
Le procureur du roi paraît pour la première fois comme fonctionnaire permanent dans le Précepte d'assize de Guernesey (1441) : « Et en outre constitue et ordonne notre dit Sr le roy ses autres officiers de sa cour royale yllenques, c’est à savoir son clercq, son receveur, son procureur et son bedel »?. À cette époque le procureur, à ce qu'il semble, était le même pour les deux îles : par des lettres patentes du 5 juin 1460, le roi donne . à Guillaume «+ de Saintmartyñ » la charge de procureur général des iles, « officium procuratoris et attornati generalis insularum de Gers. et de Guerñ »5. Peu de temps après cette date, le gouvernement de Jersey et celui de Guernesey furent séparés : ce fut alors aussi sans doute qu'on divisa de même la charge de procureur du roi, et qu'on établit deux procureurs distincts pour les deux îles. Le procureur du roi, à Jersey, est mentionné dans la charte que le roi Henri VII rendit pour cette ile, en date du 17 juin 14954.
La charge de « contrôle » ou contrôleur est plus ancienne : elle fut créée par Edouard IIT, vers la fin de son règne; mais elle avait à l'origine un caractère tout différent de celui qu’elle a pris depuis. Le contrôleur créé par Édouard III était un officier financier, chargé, comme l'indique son nom, de contrôler les comptes du gardien. En effet, contrairement à l’usage ordinaire qui voulait que le gardien perçüt à son profit les revenus royaux des iles et ne rendit au trésor royal qu’une somme fixée d'avance, le roi, par des lettres patentes du 21 décembre 1373, avait nommé un gardien de Guernesey et des petites îles voisines (sans Jersey), Guillaume d’Asthorp, en exigeant qu'il rendît à l’échiquier du roi tout l’excédant de ses recettes sur ses dépenses. Il était donc nécessaire d'avoir un moyen de vérifier les comptes du gardien : le contrôleur fut chargé de cette vérification ; le gardien était
Second report, p
3. Rotulus Franciae, 38. H. VI, m. 12, au Public record office. &. Le Quesne, p. 129.
tenu de soumettre toutes ses dépenses à son approbation : « assignavimus vos... », écrit le roi an gardien, « ad omnes redditus percipiendum, et ad custus et vadia necessaria.. per visum et testimonium ac contrarotulationem contrarotulatoris nostri, quem ad hoc ibidem deputaverimus, de hujusmodi redditibus… solvendum » ‘; le contrôleur fut nommé le 1° février 1374 2°. En 1441, le Précepte d’assize mentionne les officiers royaux, greffier, receveur, procureur, etc., et ne parle point de contrôleur. Le 5 juin 1460, le roi nomme un contrôleur général des îles : « concessimus dilecto nobis Rad. de Seintmartyñ officium contrarotulatoris generalis insularum de Gers. et Guern., habendo et occupando officium illud quamdiu nobis placuerit cum vadiis, juribus, proficuis et emolumentis eidem officio debitis et consuetis »%. Les fonctions financières du contrôleur durent devenir inutiles quand on reprit l'habitude d'abandonner aux gouverpeurs les revenus des îles, et l’on s'explique ainsi qu’elles aient disparu. Restent deux questions : 4° comment le contrôleur ou contrôle devint-il un officier judiciaire, un second du procureur du roif 2° pourquoi sa charge n’existe-t-elle qu’à Guernesey et non à Jersey? C’est ce qu’il est difficile de dire.
Quant à l'avocat général, qui n'existe qu'à Jersey et qui y remplit à peu près les mêmes fonctions que le contrôle à Guernesey, sa charge semble n'avoir été créée qu’au xvi° siècle. La Charte de. Henri VII du 17 juin 1495, dans laquelle le roi se réserve la nomination de son procureur, ne parle pas encore d’un avocat du roit.
C'est à la couronne qu’appartient la nomination de ses officiers. Les textes qui viennent d’être cités l’établissent pour le xv° siècle. Quelque temps les gouverneurs s’attribuèrent le droit de faire ces nominations au nom du roi. Henri VII en 1495 et Jacques [*r en 1615 durent se réserver expressément la nomina-
1. C’est ainsi évidemment qu’il fant lire, et non solvendis : Rymer, 21 déc. 1373 (dernière édition).
2. « Litteræ Regis per quas assignat Petrum Gyon contrarotulatorem omnium operationum, solutionum, custuum et vadiorum factarum et solutoram in insu lis de Gernesey, Serk et Aureney » : Bibliothèque nationale, ms. Moreau 677, p. 145, ex Rot. Franc. 48. Ed. LI, m. 21.
Public record office, rot. Franc. 38. H. VI., m
4, Le Quesne, p. 129.
tion du procureur royal de Jersey ; la décision de Jacques [°° s'applique aussi à l'avocat du roi'. À Guernesey, ce n’est que le 27 mai 1674 qu'un ordre en conseil a retiré au gouverneur la nomination du procureur et du contrôle, et l’a réservée au roi seul ?. — Le procureur général et l'avocat général de Jersey sont nommés à vie, le procureur et le contrôle de la reine, à Guernesey, sont révocabless. — Les uns et les autres sont assermentés{. — Enfin, en vertu, à Jersey, d'un usage qui remonte au xvrr siècle, à Guernesey, d’un ordre en conseil du 16 décembre 1738, les uns et les autres peuvent se faire suppléer par des députés ou substituts qu'ils choisissent eux-mêmes ‘;
Les officiers de la couronne, dans l’une et l’autre ile, reçoivent un traitement annuel pris sur les revenus royaux de l’îlef.
Les fonctions des officiers de la couronne sont à peu près celles de ce que nous appelons le ministère public : ils doivent poursuivre et défendre en toute affaire les droits de la reine, soutenir l'accusation contre les criminels traduits devant la cour, donner leurs conclusions dans tous les cas où la couronne ou le bien public sont intéressés. On attache à ces conclusions une telle importance que les cours royales ne peuvent jamais siéger sans la présence de l’un au moins des officiers de la couronne.
Les officiers de la couronne se suppléent mutuellement. Le Geyt dit au sujet du procureur et de l'avocat du roi : « Le Roy ayant établi ces deux officiers pour la meilleure poursuite de son droit, ils ne sont pas Lieutenants l’un de l’autre ; ils doivent estre assidus ; mais lors qu'il y a quelque légitime cause d'absence, celuy qui se trouve en place peut bien de son chef agir en toutes sortes de fonctions, avec celte différence, qu’en l'absence du Procureur, l’Avocat qui agist est qualifié de stipulant ou représentant, car quoy que l’Avocat fasse cette fonction naturellement et qu'un autre n’y puisse estre souffert à son préjudice, il ne
1. Le Quesne, p. 129 (comparez p. 219-220); Falle, p. 224-295.
2. Duncan, p. 114; Hatton, ms. du British museum, add. 6253, F 9 ve.
Le Gest, t. IV, p. 10? et suiv. ; Duncan, p
6. Précepte d'assize : « en outre constitue et ordonne notre dit S” le Roy
. 8on Procureur et son Bedel, lesquels prennent et appercevent annu[e]ilement pensions de nostre dit S' le Roy pour lours offices » (Second report, p. 123) ; First report, p. xxxii ; Second report, p. xix-Xx.
sauroit poursuivre de son chef et sous le titre de sa charge, qui n’est que de plaider et conseiller » ; et il cite un acte de la cour rendu « à instance de l’Avocat Stipulant l'Office de Procureur du Roy ». Aujourd'hui il ne serait pas vrai de dire des deux officiers de la couronne qu’ « ils ne sont pas lieutenants l’un de l’autre » ; l'usage est au contraire qu’à chaque séance de la cour un seul des deux assiste et qu'il fasse les fonctions de tous deux. À Guernesey le procureur et le contrôle ont tous deux absolument les mêmes fonctions, sauf seulement dans l’assemblée des
tats, où le procureur seul a voix délibérative ; quand ils sont ensemble présents à la cour, on les entend tous deux l’un après J'autre?. ,
Le procureur de la reine de Guernesey a autrefois été en possession du droit de visiter et vérifier les poids et mesures et de les marquer d’un timbre spécial dit « de la roze et fleur de lis ». Ce droit, après des contestations, lui a été définitivement retiré par un jugement du 19 mai 1632, qui a attribué exclusivement cette fonction au prévôt de S. M. 3.
Aux États de Jersey le procureur général et l’avocat de la reine ont droit de séance et voix consultative, mais ne votent pas. À Guernesey, le procureur de la reine est membre des États, le contrôle y a seulement séance et voix consultative.
$S 2. Les avocats.
Les avocats existent dans les îles au moins depuis le commencement du xrv® siècle. Les ordonnances faites pour Guernesey par les justiciers itinérants de 1323 contiennent un article spécial sur les devoirs des avocats et sur leur serment : il leur est prescrit de jurer qu’ils ne plaideront que des causes justes, qu'ils serviront fidèlement leurs clients et qu'ils ne traîneront point les procès en longueur par des chicanes vaines, le tout sous les peines que la cour jugera à propos d’infliger aux contrevenants ; et ce serment doit être renouvelé tous les ans à la cour qui suit la Saint-Michel «.
Rec. d’ord., p
4. «Item quod jurent advocati quod nullam causam fovebunt, nisi quam
Aux temps modernes, le nombre des avocats, dans l'une et l'autre île, a été limité à six. À Jersey, cette limitation existait dès le temps de Le Geyt!; elle a été abolie par une loi du 7 juillet 1859, sanctionnée par S. M. en conseil le 23 janvier 1860, qui a rendu libre la profession d'avocat?. A Guernesey elle a été établie par une ordonnance de 17775; elle existe toujours, mais elle est sans effet pratique, le nombre maximum étant rarement atteint‘. À Jersey, jusqu’à la loi qui a opéré « l'ouverture du barreau >», la nomination des avocats appartenait au baillii. À Guernesey, les avocats sont nommés, non par le bailli, mais par la cour royale en corps ©.
Le serment des avocats de Jersey est inséré au Code de 1771 ?. Entre autres clauses, on y remarque la promesse de ne point faire marché des choses litigieuses, et celle d'assister « aux veuves, pauvres, orphelins et personnes indéfendues ». Les avocats doivent renouveler ce serment aux chefs-plaids ou assises d’héritage, à l'ouverture de chaque terme (deux fois par an, jadis trois fois). L'avocat qui omettrait de renouveler son serment serait suspendu, et après plusieurs défauts répétés il pourrait être destituéë.
À Guernesey, les justiciers de 1323 voulaient que les avocats rénouvelassent leur serment tous les ans. Aujourd’hui les avocats . de cette île devraient, dit-on, prêter serment tous les deux ans,
justam et bonam crediderint, et quod fidele patrocinium clientibus suis prestabunt, et quod per frivolas exceptiones seu cavillationes lites non prorogabunt. Et si quis contrafecerit, ad arbitrium Ballivi et Jaratorum puniatur. Prediotam vero juramentum singulis annis in prima Curia post festum saneti Michaelis renovetur » (Second report, p. 299). — Il n’est pas question des avocats dans le Précepte d'assize.
Rec. d'ord., p
&. Second report, n°" 3289, 3516, 4433 et suivants.
5. Le Geyt, t, IV, p. 53; Le Quesne, p. 19. Depuis 1860. tout sujet de S. M. Britannique, qui a résidé au moins dix ans à Jersey, et qui justifie de ses connaissances juridiques par un diplôme obtenu en France ou en Angleterre on par un examen subi devant les autorités de l’île, a droit d’être reçu avocat (Code, app., p. 120 et suivantes).
Second report, n
mais cela n’est pas pratiqué *. On a vu tout à l'heure les clauses que contenait ce serment en 1323. Le serment d'aujourd'hui diffère peu : voici le texte du dispositif de ce serment, tel qu’il a été prêté par trois avocats reçus le 13 avril 1874 :
« Que loyalement et diligemment vous exercerez l'office de conseil, contre quelconque personne que ce soit ; que vous ne soutiendrez, en demandant ni en défendant, aucunes causes, si vous ne les trouvez en votre conscience être bonnes et loyales ; que s’il vient à votre connaissance, par quelque manière que ce soit, que la cause soit mauvaise, en quelque état qu'elle soit, plus n'ÿ avocasserez et de (sic : du ?) tout la délaisserez ; qu’en vos plaideries, soit en demandant ou en défendant, en répliquant, ni autrement, vous ne proposerez ne controuverez aucuns faits que votre maître ? ou son attourné ne vous dit à ou affirme être vrais; qu'en conseillant ni en plaidant vous ne proposerez ni allèguerez faits, coutume, usage, registre4 ou autre chose si vous ne croyez que ce soit raison et droiture ; que vous ne ferez point marché avec'vos parties ou vos attournés d'aucune quantité de la cause ou d’avoir aucune part ou portion de la cause contentieuse ; quand la cour vous demandera votre avis d'aucune chose, vous en répondrez loyalement, toute haine ôtée5. »
La cour royale de Guernesey peut à volonté suspendre ou révoquer ses avocats 5. Déjà les ordonnances de 1323 pour Guernesey disaient de l'avocat qui manquait à ses devoirs : « ad arbitrium Ballivi et Juratorum puniatur ». La même règle fut probablement d’abord suivie à Jersey ; mais en 1671 un ordre en conseil ordonna que les avocats de Jersey qui troubleraient l'ordre des audiences seraient punis « at the discretion of the Judge », et le bailli se crut par là autorisé à prononcer seul, sans consulter la cour’. En 1771, quand on mit en français les dispositions de cet ordre pour les insérer au code jersiais, ces mots furent traduits par ceux-ci, « à la délibération de Justice »°,
1. Duncan, p. 469. Ils sont d'ailleurs tenus d'assister tous les ans aux trois chefs-plaids : Rec. d'ord., p. 143. |
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qui semblent indiquer la cour entière. Depuis lors, cependant, on a continué de reconnaître ce pouvoir au baïlli!.
Le procureur-général et l’avocat-général de Jersey sont avocats en vertu de leur chargeet peuvent plaider pourlesparticuliers, pourvu que ce ne soit point contre la couronne *. Un ordre des commissaires royaux qui vinrent aux Îles en 1607 voulait que les officiers de la couronne, pour pouvoir faire métier d'avocats, fussent obligés de prêter le serment ordinaire des avocats et de le renouveler à tous les chefs-plaids ou assises d'héritage, à moins qu’ils n’en fussent dispensés par la cour ; dès le temps de Le Geyt, cette dispense était toujours accordée $.
Les fonctions des avocats sont, comme en tout pays, de plaider pour les parties qui ont des procès devant la cour, soit en matière civile, soit pour crimes ou délits‘. Ils doivent plaider gratis pour les pauvres. Ils sont souvent aussi « attournés » ou procureurs des parties, et donnent des consultations. A Jersey, ils peuvent être appelés à remplacer les officiers* de la couronne absents, ce qu'on appelle « stipuler l'office du procureur général »5.
S 3. Les grefiers.
L'office de greffier remonte au xm° siècle. Un acte de 1219 nomme, à côté du baïlli (ou gardien), son clerc : « ballivus et clericus suus »‘. Les rôles des justiciers itinérants de 1320 et l’Extente de Jersey de 1331 mentionnent le clerc de la cour royale, « clericus curie domini regis », ou le clerc du roi, « clericus regis >’. Le clerc du roi paraît de même dans des lettres royales en 1340, dans le Précepte d’assize®, dans des
1. First report, n°‘ 180-181 ; Rep. on the civ., n°° 4067, 5144.
2. Le Geyt, t. IV, p. 101 ; First report, p. 107, n° 86; Report on the civ., p. xxx viii,
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actes de cour du xvr siècle!. Depuis le xvn° siècle le nom de greffier s'est substitué à celui de clerc?.
Au xm' et au xrv° siècle, le clerc ne figure pas encore proprement comme un fonctionnaire distinct. Il n’est pas mentionné dans les tableaux des fonctionnaires des Îles qui se trouvent à plusieurs reprises dans les rôles des justiciers itinérants , Dans les plaids de 1331, lorsqu'il est question des archives ou rôles de la cour, le bailli paraît seul responsable de la tenue et de la garde de ces rôles : on les appelle les rôles du bailli, « rotulos Coronatoris » {; quand il s’y trouve des fautes, c’est le baïlli que l'on punit pour sa négligence‘. Sans doute le clerc, Le clerc du bailli, comme dit l'acte de 1219, n’était alors encore qu'un simple subalterne au service du bailli, qui le faisait travailler sous sa propre responsabilité, et qui probablement le nommait etle révoquait librement. — Ilen futautrement à Guernesey dès le xv° siècle. D’après le Précepte d’assize, c’est le roi lui-même qui nomme . « son clercq >». Cette règle est restée celle de Guernesey. Rien n'indique que les gouverneurs mêmes, quand ils ont eu la nomipation du bailli, du procureur et du contrôle, aient nommé aussi le greffier. L'ordre en conseil du 27 mai 1674, qui retira au gouverneur la nomination des baïlli, procureur et contrôle, ne dit pas que celle du greffier lui eût aussi appartenu®+ au contraire, dans une lettre écrite, cette même année 1674, au gouverneur Hatton, on lui disait que le bruit public l’accusait de vouloir se faire donner la nomination du greffier, ce qui prouve qu’elle ne lui appartenait pas *. Aujourd’hui aussi le greffier est toujours nommé par commission royale et révocable à volonté®. — À Jersey, la règle, toujours en vigueur, est que le greffier est
Rec. d'ord., p
2 1615, Rec. d'ord., p. 129; Le Geyt, t. IV, p. 130 et suiv. On dit tantôt le greffier de la cour et tantôt le greffier de la reine. En anglais on emploie des synonymes plus ou moins exacts, comme clerk ou registrar.
3. Pièces, XIII, XIV, XVI, XXVIT; Extente de 1331, fragm. I, Il ; Second report, p. 303.
&. Second report, p. 305, 1. 8 du bas ; p. 308, m. 9.
5. Second report, p. 307, 1. 9-8 et 5-4 du bas, p. 308, L. 3-4, et m. 9.
Second report, p. xx, et n
nommé par le bailli. Il est inamovible et à vie!. — Les greffiers des deux îles sont assermentés.
Les profits de la charge du greffier consistent tant en un traitement fixe qu’en divers droits qu’il perçoit sur les actes de son ministère. Le traitement fixe du greflier de Guernesey est déjà mentionné dans le Précepte d’assize, qui du reste n'en indique pas le chiffre ?.
D’après l'exposé des coutumes des îles donné par les insulaires aux justiciers de 1320, le greffier ne peut être cabaretier ou marchand : « et quod nullus Custos insularum predictarum, Ballivus, Receptor, vel Curie regis Clericus, debet esse communis tabernarius seu mércator ».
Le greffier, dans chacune des deux îles, est le secrétaire et l’archiviste de la cour royale et des États. Comme greffier de la cour, ilest chargé de la rédaction et de la conservation des registres judiciaires et de la confection des expéditions d'actes de la cour, lorsqu'il y a lieu d’en délivrer.
Le greffier de Guernesey exerce ordinairement tout ou partie de ses fonctions par des députés nommés par lui. À Jersey, le greflier a un commis qui lui est adjoint par le baïlli <.
S 4. Le vicomte et les dénonciateurs (Jersey).
Il existe à Jersey deux offices de justice importants qui sont inconnus dans le bailliage de Guernesey : ce sont ceux de vicomte et de dénonciateur.
Le Geyt, t. IV, p. 53; First report, p. xx
2. Second report, p. 123. A Jersey, le greffe est une charge très-lucrative ; Le Geyt, t. IV, p. 134 : « comme c'est à la vérité l’une des plus pénibles, c'est ausei l'une des plus profitables de toutes les charges de l'isle » ; comp. Rep. on the civ., n° 3017 et 4898, où les émoluments de la charge de greffier sont estimés monter, par an, de 1100 à 1500 livres sterling (environ 27500 à 37500 fr.).
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4. À Jersey il y a aussi : — 1° un greffier ou clerc spécial pour l'enregistrement des contrats, appelé l’enregistreur ou enregitreur, dont la charge a été créée en 1602 ; il est aussi nommé par le baïilli (voy. Le Geyt, t. IV, p. 137 et suiv. ; Code, p. 82 et suiv., 276 et suiv.); — 2° des écrivains, aussi nommés par le bailli, dont les fonctions participent de celles d’avoué et de notaire : ils sont employés par les parlies comme procureurs devapt la cour, rédigent les contrals authentiques (qui doivent ensuite recevoir le sceau de la cour et la signature des baillis et jurés), et servent de sous-greffiers pour écrire les dépositions des témoins dans les affaires criminelles.
Sur le continent, l'office de vicomte remonte, comme on sait, à l’époque de Charlemagne. Les comtes étaient alors des fonctionpaires royaux, sorte de préfets, préposés chacun au gouvernement d’un comté : le missus comitis ou vicecomes était un lieutenant que le comte choisissait pour exercer ses fonctions à sa place, quand il ne pouvait ou ne voulait les exercer lui-même ; il tenait tous ses pouvoirs de la délégation du comte. Dès la fin du rx° siècle, les comtes, s’appropriant les pouvoirs qu'ils tenaient du roi, cessèrent d’être des fonctionnaires pour devenir des seigneurs féodaux. Beaucoup de vicomtes firent de même, mais non pas tous. De là, dans la France du moyen-âge, deux classes de vicomtes : les uns, seigneurs héréditaires de vicomtés inféodées ; les autres, simples fonctionnaires du comte, comme à l’époque carolingienne. Les premiers se rencontrent surtout dans le midi, les seconds dans le nord. |
Au nombre des provinces dans lesquelles le vicomte resta un officier de justice nommé et déplacé à volonté par le comte, il faut compter notamment la Normandie. Le comte, en Normandie, c'était le duc : les premiers ducs de Normandie s’intitulaient indifféremment ducs, marquis ou comtes {duæ, marchio, comes) ?. Les vicomtes normands, mentionnés dès le xr° siècle, sont les représentants du comte ou duc, nommés par lui et rendant la justice en son nom.
Le vicomte de Jersey dut être à l'origme un de ces vicomtes
1. R. Sohm, Die Fränkische Reichs- und Gerichtsverfassung (Die Altdeutsche Reichs- und Gerichtsverfassung, t. I, Weimar, 1871), p. 508 et suiv.; R. de Lasteyrie, Étude sur les comtes et vicomtes de Limoges antérieurs à l’an 1000 : (Paris, 1874, 18° fasc. de la Bibl. de l’école pratique des hantes études, sciences historiques et philologiques), p. 43-54.
2. Delisle, S. Sauveur, pièces : n° 3, 1020, « Richardus .… comes et dux Normannorum … Signum Ricardi comitis » ; ne 5, 1025, « Richardus gratia Dei dux et princeps Normannorum .. Sigaum Richardi comitis » ; etc.
3. « Regis vicecomes », au concile de Lillebonne, en 1080; rex est ici le roi d'Angleterre, duc ou comte de Normandie.
4. Au x siècle la création des baillis réduisit les vicomtes à un rang inférieur ; aussi le grand coutumier les traite-t-il de subjusficiari, par opposition aux baillis, au sénéchal de Normandie et aux maîtres de l'échiquier (membres de la cour du duc), qui sont fusticiarit superiores : mais avant la création des baïllis leur juridiction était la première après la juridiction ducale directe, du duc on de son sénéchal. — En Normandie même l'office de vicomte fut quelquefois inféodé : ainsi les sires de Saint-Sauveur furent vicomtes héréditaires du Cotentin ; ce fut une exception à la règle ordinaire.
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normands, officiers judiciaires du duc ; sans doute il existait avant les événements qui séparérent les îles de la Normandie continentale, au commencement du xmr siècle. En effet, s'il eût été institué postérieurement à ces événements, l'institution aurait été commune aux îles de Jersey et de Guernesey : ou l’on eût créé un vicomte de Jersey et un vicomte de Guernesey, ou le vicomte unique aurait eu les deux iles à la fois dans son ressort. Au lieu de cela Jersey a un vicomte et Guernesey n’en a point : c'est que l’île de Jersey avait un vicomte avant la conquête de la Normandie continentale et l'a conservé, tandis que celle de Guernesey, avant cette même conquête, ressortissait à quelque vicomté du continent dont elle s’est trouvée séparée. Si le vicomte de Jersey diffère des vicomtes normands en ce qu'il n’a pas, comme eux, la présidence d’une cour de justice, c’est que cette partie de ses fonctions lui a été enlevée par le gardien des îles lors de la création de cet officier par Jean. — Telle est du moins la manière de voir qui paraït la plus vraisemblable !.
Les premières mentions expresses qui soient faites du vicomte de Jersey sont du commencement du xiv° siècle?.
Le vicomte de Jersey parait avoir toujours été nommé par des lettres patentes du roi. Nous en avons des exemples pour les années 13273, 1361 4, 14355, 14606. En 1495, l'office de vicomte
1. Il ne faudrait pas supposer que le vicomte de Jersey aït pu être créé par les rois d'Angleterre, à limitation des sherifs anglais, qu'on appelait en français vescunles et en lalin vicecomiles. Les fonctions du vicomte de Jersey sont fort différentes de celles des sheriffs anglais (Le Geyt, t. IV, p. 115 : « Le sheriffe d'Angleterre n’a presque point de rapport au vicomte de Jersey »). D'ailleurs il n’y aurait toujours pas eu de raison pour donner un sheriff à Jersey et n'en pas donner à Guernesey.
2. Pièces, XVII (20) ; Extente de 1331, fragm. I, I, p. 1, 5.
3. Rotuloram originalium in curia scaccari abbreviatio, t. II, 1810, p. 11, col. ? : « In originalibus de anno regni Regis Edwardi tercii post conquestum primo. Rex concessit Johanni de la Marche, nuper valetto panetrie domini Edwardi nuper regis Anglie patris Regis, officium vicecomitis insule de Geresye, habendum ad totam vitam suam, etc. ». Le vicomile nommé est un valet de la paneterie royale. En 1361 ce fut un fauconnier du roi (Pièces, XL).
Pièces, XL
5. 7 nov., Carte, Catalogue des rolles, t. II, p. 285, ex rot. Fr. 14. H. VI, m. 21.
6. Public record office, rot. Fr. 38. H. VI, m. 12, 5 juin : le roi nomme un contrôleur général des îles quamdiu nobis placuerit; « consimiles litteras habent … ({els et tels pour divers offices, et) Edwardus Fflynt de officio vicecomitis de Gersey ».
est compris dans ceux dont le roi Henri VII se réserve la disposition à lui-même, à l'exclusion du gouverneur‘; et cette clause est renouvelée en 1615 par Jacques I‘"?. C’est de même aujourd’hui la reine qui nomme le vicomte®. — Au xrv° siècle, le vicomte était nommé à vie. En 1460, au contraire, il est nommé quamdiu Regi placuerit. Il en est de même aujourd'hui : le vicomte est nommé jusqu'à révocation. — Le vicomte est assermenté comme tous les autres officiers ; le texte de son serment se trouve au Code de 1771 €.
Le titre du vicomte est vicecomes en latin, vicomte en français. En anglais on l’a appelé quelquefois viscount, plus souvent sheriff : on sait que les sherifis anglais s'appelaient en latin vicecomiles. « Le Vicomte et le Dénonciateur », dit Le Geyt, « sont appelez Sheriffe and under-Sheriffe, dans plusieurs Ordres du Conseil. C’est une erreur de donner des noms anglois aux offices de cette isle. Le Sheriffe d’ Angleterre n'a presque point de rapport au Vicomte de Jersey »7.
Leslettres de nomination du vicomte Jean Brone, en 1361, portent qu'il aura le droit de percevoir les mêmes émoluments que ses prédécesseurs, « percipiendo in officio illo tantum quantum alii qui vicecomites antea ibidem fuerunt in eodem officio racionabiliter percipere consueverunt », et ajoutent qu’alors ces émoluments ne dépassaient pas deux livres sterl. par an, « quod quidem officium quadraginta solidos sterlingorum non excedit per annum, ut dicitur »‘. On ne voit pas si ces émoluments se composaient
First report, p. x et n
6. Code, s. v. Serment, p. 290-291. Le texte de ce serment, tel qu'on le lit dans la seconde édition da code, contient une faute; je ne sais si cette faute - vient des imprimeurs de cette 2° édition, on des rédacteurs mêmes du Code : « Voas vous montrerez fidèle … et aux causes stipalerez pour les parties absentes ; (âcherez de préserver le droit autant qu'en vous sera, vous réglant par le bon avis de M. le Bailly », etc. On lit dans Le Geyt, t. IV, p. 123 : « Un article du serment du Vicomte porle qu’il stipulera pour les parties absentes, et qu'il tâchera de conserver leur droit antant qu'en luy sera. » I1 faut donc lire dans le serment : « aux causes stipulerez pour les parties absentes, et tâcherez de préserver leur droit autant qu'en vous sera ; vous réglant », etc.
Pièces, XL
uniquement de droits perçus par le vicomte sur les actes de sa charge, ou s’il avait aussi un traitement fixe. Au temps de Le Geyt, le vicomte avait un traitement égal à celui du procureur du roi. Il en est de même aujourd'hui : le vicomte a, comme le procureur-général, un traitement fixe de 100 livres sterling, et en outre des droits sur les actes de son office, qui en augmentent notablement le revenu ?.
En théorie le vicomte est le vice-comte, le lieutenant du comte, c'est-à-dire de la personne royale, puisque le roi ou la reine d'Angleterre ne possède les îles que comme successeur du duc ou comte de Normandie : il était done, dans le principe, le représentant du roi dans l’île de Jersey. Mais cette qualité lui fut enlevée par la création des gardiens, puis des baïllis, qui comme lui étaient les lieutenants ou délégués du roi, et dont la délégation, plus récente, prima La sienne. De Ià vient que le vicomte, bien que nommé par le roi et en théorie officier du roi, n’est en réalité qu'un officier de la cour royale. Son serment d'office exprime sa subordination à la cour :
« Vous jurez … que bien et fidèlement vous exercerez l'État et Charge de Vicomte en la Cour du Roi en cette Isle de Jersey .… ; vous ferez devoir de mettre et faire mettre en exécution les Sentences, Ordonnances et Exploits de Messieurs de Justice ...; vous vous montrerez fidèle et diligent pour l'expédition des Ordonnances faites par Monsieur le Gouverneur, Lieutenant Gouverneur ou Député Gouver- _ near, et de (sic) Monsieur le Bailly, de Monsieur son Lieutenant, et de Messieurs de Justice... »
Il ne peut exécuter les ordres émanés du conseil même du roi qu'avec l'autorisation de la cour :
« Le vicomte n’agist guère qu’en vertu d’un mandement de justice, soit acte de Cour ou bref obtenu du Bailly... Par un acte de 1601, le 28 juillet, ni Vicomte, ni Dénonciateur, ne doivent exploiter aucunes charges, commandements, ni expéditions par le commandement ni requeste de commissions obtenues des Seigneurs du Conseil, sans le congé ou liberté du Bailly et de la Justice, dont, dit cet acte, les charges du Vicomte et du Dénonciateur dépendent » 5.
Voy. Rep. on the civ., n°* 7807 et suiv
3. Le Geyt, t. IV, p. 115-116. L'acte dont parle Le Geyt est une décision de la cour royale elleméme.
Les fonctions que le vicomte exerce ainsi sous l'autorité de la cour royale sont de nature multiple : on ne saurait les définir | d'une manière générale, il faut les énumérer. 4° Le vicomte est l'agent exécutif de la cour : il agit pour elle en toutes sortes d'occasions. — Il fait, en matière criminelle, les semonces ou ajournements, soit aux parties, soit aux témoins!. — Il est chargé en toutes matières, civiles et criminelles, de l’exécution des sentences de la cour *. Nul que le vicomte, à moins d’un ordre spécial, ne peut arrêter ou emprisonner un homme accusé. Aux exécutions criminelles, notamment aux exécutions à mort, sa présence (ou celle de son député, dont il sera parlé ci-après) est nécessaire. « Le Vicomte », dit Le Geyt, « et les Dénonciateurs, étant expressément chargez, comme ils sont, de voir l’exécution des sentences criminelles, j'ai vu soûtenir que s'il n’y a pas d'Exécuteur, ils doivent agir euxmêmes », et il cite l'exemple suivant : « Un désespéré criminel ayant un jour jeté l’Exécuteur hors de l’eschelle, comme il passoit à costé de luy, se mist ensuite sur les poutres de la potence en furieux, et trouva sur le haut des piliers quelques pierres qu’il jetoit à ceux qui s'approchoyent. L'Exécuteur étoit vieux et débile, incommodé particulièrement de sa chûte. De sorte que le sieur Hamptonne, le père, alors Vicomte, pour ne pas laisser la chose imparfaite, s’avisa de commander au nom du Roy qu'on l'assistast. Il mist luy-même la main à l’eschelle, avec quoy l'on poussa le criminel en bas, et l’exécution fust achevée ». Le Geyt voit.là un excès de zèle ; il pense que le vicomte est tenu seulement « à louer un homme au meilleur marché qu'il peut, et c’est au Receveur du Domaine à payer les frais, puisqu'il en a les émolumens »4. — Toujours comme agent exécutif de la cour,
First report, n
2. 1304 : « preceptum est vicecomiti quod capiat predictum manerium in manum domini Regis et illud salvo custodiat ita quod respondeat de exitibus », Pièces, XVII (20) ; 1331: « Ad quem diem predicti Prior du Vale et omnes alii … licet solempniter vocati non venerunt : ideo dictum est Vicecomiti quod capiat 608 », Second report, p. 310.
3. Lettres de 1368 : « Consuetudo insularum predictarum est et toto tempore fuit quod nullus attachietur nec imprisonetur ibidem antequam indictatus sit, et tunc nisi per vicecomites nostros de Insulis predictis vel per mandatum nostrum » (Série chronol., pièce XVI). Le pluriel vicecomées est une faute de rédaction.
Le Geyt, t IV, p
« le Vicomte doit faire toutes les impenses requises pour le bâtiment et la réparation du Prétoire, qu’on appelle ordinairement la Cohue Royale, comme aussi de la prison‘ et des lieux patibulaires, de quoy il donne un memoire signé, pour estre payé par le Receveur... C’est au Vicomte aussi à faire apprester le dîner de la Justice, lorsqu'elle s’assemble pour les affaires du Roy et que le repas est deu selon la coûtume »*°. Ainsi le 14 octobre 1630 la cour ordonna au vicomte « de faire bâtir deux pilliers de la potence, n'y en restant plus que deux, et dy faire mettre quatre poutres », etc.%. Au xvn* siècle, un juré nouvellement reçu ayant refusé de donner à ses confrères le diver de bienvenue que la coutume exigeait alors, « il y fut condamné par la Cour. Le Vicomte fist apprester le repas, et, sur le refus que le Juré fist de payer, ses biens furent saisis et vendus sur le carreau »‘. — Enfin le vicomte a été souvent chargé de faire des publications ou proclamations sur la place publique, par exemple d'annoncer l’avénement des rois®.
2° Le vicomte assiste la cour dans l'opération de la vue ou visite des chemins, qui se fait quatre fois par an. La cour, se transportant de paroisse en paroisse, parcourt avec une délégation des habitants de chaque paroisse les divers chemins, pour s'assurer s'ils sont en bon état; le vicomte marche devant et tient dressée une verge ou perche d’une longueur déterminée : si quelqu'un des propriétaires riverains a laissé pousser les branches de ses arbres sur le chemin plus que les règlements ne le lui permettaient, la verge arrêtée par les branches décèle la contravention $.
1. En ce qui regarde le soin de la prison, le vicomte en a été déchargé en grande partie dans notre siècle par la création d’un comité spécial des États (First report, n° 1539; Le Quesne, p. 517-518).
Le Geyt, t. IV, p
6. Le Geyt, t. IV, p. 117; Falle, p. 101-102; Le Quesne, p. 34. 11 semble qu'autrefois cette enquête se faisait plus simplement : un seul juré y assistait avec les hommes de la paroisse (rôle des plaids tenus à Jersey par les justiciers itinérants de 1331 : « Presentatum est per Harellam parochie Sancte Marie et unam de xij. Juratis domini Regis, euntes cum lancea secundum consuetudinem Insule, etc., quod (suivent les noms) fecerunt purpresturas in viis regalibus » ; Public record office, n. 1. 38, 1, r. vij, m. 21).
8° Le vicomte a par lui-même en certains cas une sorte de juridiction inférieure. — Dans tous les cas de mort violente ou supposée telle, un jury de douze hommes est appelé à déclarer. comment il croit que la mort est survenue; c’est ce qu'on namme en Angleterre Coroner's Inquest, à Jersey enquête de levée de corps : le jury en pareil cas est convoqué et présidé par le vicomte ; seulement il faut préalablement que cet officier en ait reçu commission expresse de la part du bailli !. — Le vicomte a de même reçu mandat spécial de tenir les enquêtes pour l’inspection des cours d'eau, pour les loyaua: devis ou actions en bornage, pour la visite du varech ou épaves de mer; d'assister aux paiements fermés, c’est-à-dire ordonnèés par la cour, de présider aux inventaires de succession et à la cour des namps ou vente publique des meubles saisis par autorité de justice?. — ll a aussi été chargé de la police et de l'inspection des marchés et du commerce en général £.
4° Enfin, une attribution remarquable de la charge de vicomte, c'est la représentation des parties absentes. La partie qui dans un procès fait défaut ne doit pas rester absolument sans défense : la coutume est de constituer le vicomte partie pour l'absent, ce qui l’oblige à le représenter et à défendre ses intérêts4. Cette attribution, au reste, est aujourd'hui purement théorique. Dès le temps de Le Geyt, le vicomte n’exerçait plus cette partie de ses fonctions et n’osait même plus toucher les émoluments auxquels elle lui donnait droit : « Ce n’est presque plus qu'une vaine forme, et le Vicomte est condamné, comme le seroit le défendeur sur une pure contumace où il n’y auroit personne à parler pour luy. Aussi ce n'est point icy l'office du Juge de défendre, et le Vicomte, qui le doit faire, s’acquitte mal de ce devoir. Ce seroit
pourtant, s’il en étoit capable, un des plus beaux endroits de son office »5.
Le Geyt, t. IV, p
4. Code, p. 159, 209, 210, 212, 214; serment du vicomte (voy. ci-dessus). Comparer ce que dit le Précepte d’assize du prévôt de Guernesey, dont iles fonctions, comme on le verra, se rapprochent par beaucoup de points de celles du vicomte de Jersey : « et est, souventes fois et plusiours, partie en la Cour de notre dit S" le Roy pour les causes des defaillans et absens » (Second report, p. 193).
Le Geyt, t. IV, p
Le vicomte a droit de séance aux États de Jersey, mais sans y pouvoir parler ni voter.
Lesvicomte n’exerce pas toujours ses fonctions par lui-même. Il a des suppléants de deux espèces, son député et les dénonctateurs.
« Il y a près de cinquante ans », écrivait le jurisconsulte Le Geyt à la fin du xvr siècle, « que le Vicomte est assisté de deux Dénonciateurs ; au lieu qu'auparavant il n’y en avoit qu’un. Le sieur Hamptonne, dont j'ai parlé ci-dessas, ayant, environ l’an 1645, divers emplois durant les guerres civiles, outre les fonctions de sa charge, et n'y ayant qu'un Dénonciateur assez débile, on prist occasion d’ajoûter un second Dénonciateur.…. Il y a donc à présent deux Dénonciateurs, qui sont à la nomination du Bailly, quoy que le Vicomte ait le pouvoir de mettre un Député, par ses Lettres Patentes. Les Ordonnances du temps du Comte de Maulevrier2 disoyent que le vicomte commettroit telle personne que bon luy sembleroit, pour faire, en son absence, les exploits du Receveur. Les Dénonciateurs sont pourtant, de cours 3, Députez du Vicomte ; ils stipulent son office. Le Sieur Jean Nicolle 4 fut le premier Vicomte qui fist un Député particulier, en vertu de ses Lettres Patontes, au préjudice des Dénonciateurs » 5.
On voit que les dénonciateurs sont des officiers distincts, au lieu que le député-vicomte n'est qu'un délégataire du pouvoir du vicomte. Aussi ce dernier peut-il faire de tout point les mêmes fonctions que son commettant, au lieu qu'il y a quelque différence entre les fonctions du vicomte et celles des dénonciateurs. Il ne doit y avoir jamais plus d’un député-vicomte, et il ne peut agir qu'en l'absence du vicomte t.
La charge de dénonciateur paraît ancienne. C’est, semble-t-il, le dénonciateur qui est désigné, dans les rôles des justiciers itinérants de 1323 et 1331, par le nom de « subvicecomes juratus »?. On a vu que le nom d’under-sheriff, qui est la traduction littérale de sub-vicecomes, a servi aussi à désigner le dénonciateur *.
. First report, p. x.
. Anglicisme : of course, naturellement, de droit. En 1661 : Rep. on the civ., p. 794, col. 1.
Le Geyt, t. IV, p. 122.
Rep. on the civ., p. 408.
. Extente de 1331, fragm. I et IE, p. 1 à 5.
. Le Geyt, t. IV, p. 115, cité plus haut.
De nos jours les dénonciateurs sesont attribué, comme le vicomte lui-même, le titre de skeriffs :. On les appelle aussi sergents de justice et officiers des Etats.
Les dénonciateurs sont à la nomination du baïlli®. Ils sont assermentés, comme l'indique déjà au x1v° siècle le nom de subvicecomes juratus. Leur serment est le même que celui du vicomteÿ.
Les deux dénonciateurs font en général les mêmes fonctions que le vicomte, et les parties peuvent, dans toutes les affaires privées, employer celui des trois qu’elles préfèrent. Leurs émoluments consistent dans les droits qu'ils perçoivent sur les actes auxquels ils prêtent ainsi leur ministère. En matière d'intérêt ou d'ordre public, comme lorsqu'il s’agit d'envoyer des semonces de comparaître aux inculpés et aux témoins dans les procès criminels, ou pour tenir les enquêtes de levée de corps, c’est de préférence le vicomte même qui agit, ou son député’. Les dénonciateurs sont aussi spécialement chargès de faire certaines proclamations ou publications (d’où leur nom), et de précéder la cour lorsqu'elle marche en corps, en portant devant elle une masse d'honneur qui lui a été donnée par Charles ITS.
&$ 5. Les prévôts.
Sous l'autorité des cours royales de Jersey et de Guernesey sont placés des officiers royaux inférieurs appelés prévôts, « prepositi ». Il y en a un à Guernesey, dix à Jersey.
Sur le continent, le nom de prévôt désignait au moyen-âge des officiers féodaux, que les seigneurs chargeaient du gouvernement de leurs fiefs et auxquels ils conféraient tous leurs pouvoirs, y compris l'administration de la justice ; c'étaient souvent des traitants qui prenaient leur prévôté à ferme et qui percevaient
Le Geyt, t. IV, p
4. Rep. on the civ., n°° 3020-3022. Le Geyt dit ag contraire : « il appartient au Vicomte, en première instance, de faire toutes manières d’exécutions de Justiee, et au Dénonciateur en son absence. Ce seroit donc faire tort an Vicomte que de s'adresser premièrement au Dénonciateur » (t. IV, p. 127-128).
Le Geyt, t. IV, p. 123 ; Le Quesne, p. à
pour leur propre compte tous les revenus de la seigneurie. Les prévôts des îles sont également des officiers féodaux : les seigneurs inférieurs en ont comme la reine, et à Jersey la reine elle-même n'en a que dans les paroisses où elle a des tenants demeurant sur ses fiefs'. Mais ils différent des prévôts du continent, d’abord par leurs fonctions (ils n'ont, notamment, aucune juridiction), et aussi par leur mode de nomination : ils ne sont ni fermiers de leurs prévôtés, ni même nommés par la couronne ou par ses officiers : leur charge est élective. « Dominus Rex », disent les insulaires dans leur pétition de 1333, « nullum prepositum ibidem habere debeat nisi per electionem patriotarum » ?.
La règle de l'élection des prévôts ne doit pas s'entendre de la même façon pour les deux îles. — A Jersey le prévôt de chaque paroisse est élu, non pas par tous les habitants de la paroisse, mais seulement par les tenants qui habitent sur le flef de la couronne dans la paroisse; l'obligation de fournir un prévôt est un service féodal attaché à leur tenure. L'élection était autrefois annuelle et les divers tenants étaient d'ordinaire élus à tour de rôle’. — À Guernesey au contraire le prévôt royal est élu par la communauté entière des habitants de l’île, de ia même manière que les jurés de la cour, c'est-à-dire aujourd’hui par les États d'élection‘. Le gouvernement royal a plusieurs fois méconnu, en
1. Le Geyt, t. IV, p. 172. Les paroisses qui ont des prévôts royaux sont les dix paroisses de Grouville, Saint-Brelade, Saint-Hélier, Saint-Jean, Saint-Laurent, Sainte-Marie, Saint-Martin, Saint-Pierre, Saint-Sauveur, et la Trinité ; les deux autres paroisses, Saint-Ouen et Saint-Clément, sont desservies, la première par le prévôt de Sainte-Marie, la seconde par celui de Grouville (Extente de 1331, fragm. I, II). Le Geyt (t. IV, p. 172) mentionne une tradition d'après laquelle Saint-Hélier n'aurait autrefois pas eu de prévôt ; maïs il est certain du moins que cette paroisse en avait déjà un en 1323 : Ext. de 1331, fr. I, p. 2.
2. Pièces, XXXVI (10). On a fait de cet article le 13° des prétendues « Constitutions du roi Jean ».
3. Extente de 1331, p. 8 et 9: « Tenentes de dictis bovetis qui habent mesnagia in eisdem … debent eligere unum prepositum de se ipsis sno periculo quolibet anno ad festum Pasche... ». Le Geyt, t. IV, p. 74, parle du « service de Prévosté » et du « tour » de service. — Aujourd'hui les mêmes prévôts restent en charge d'une année à l'autre : Almanach de la Nouvelle chronique de Jersey, 1874, 1875, p. 69, 1876, p. 72.
4. 1320 : « Prepositus domini Regis per predictam Communitatem ad officium prepositure dicte insale eligi debet » ; « .… Prepositus, qui elecitus est per patrie communitatem » (Second report, p. 296, 297). 1331 : « et quod dominus Rex nullum Prepositum ibidem habere debeat, nisi per eorumi eleccionem » ;
cette matière, le droit des Guernesiais, eta prétendu nommer d'autorité, par lettres patentes, le prévèt de Guernesey. Ainsi des lettres patentes du 24 janvier 1330 donnent la prévôté de Guernesey, quamdiu Regi placuerit, à un certain Jean de Ia Lande 1 ; dans ce cas, il est vrai, la nomination royale semble être restée sans eflet, car dans une liste des prévôts de 1323 à 43314, « Prepositi post ultimas assisas », dressée par les justiciers itinérants de 1331, le nom de Jean de la Lande ne figure pas ?. On trouve encore des exemples de nomination du prévôt par le roi le 42 novembre 1435: et le 5 juin 1460. Ce n'est que le 41 juin 1670 que Le roi, par un ordre en conseil, a enfin reconnu définitivement le droit de l’ile de nommer son prévôts.
L'élection est aujourd'hui à vies. Pour le temps d'Édouard III,
le nombre des prévôts indiqués comme s'étant succédé en un court espace de temps, sept en huit ans, 1328-1331 7, peut faire penser qu'alors l'élection des prévôts était annuelle, comme à Jersey.
Les prévôts des deux îles sont assermentéss.
On donne quelquefois au prévôt de Guernesey le nom anglais, assez impropre, de sheriff. Déjà, dans le rôle des justiciers itinérants de 1331 (le même qui qualifie le bailli de coroner, « coropator »), le prévôt de Guernesey est désigné par le nom latin ordinaire des sheriffs anglais, vicecomes ?.
En ce qui concerne les fonctions et les émoluments des prévôts, il faut distinguer entre ceux de Jersey et celui de Guernesey.
« … Prepositum per 608 ad hoc eleetum » (Second repert, p. 301). 1441, Pré-
cepte d'assize : « Les habitans et demourans en la dite Isle ordonnent et
esluyssent de eux mesme un Sergeant appelé le Prevost du Roy » (Second report, p. 123). Ces diverses formules sont à peu près semblables à celles que ces mêmes documents emploient pour désigner l'élection des jurés.
Second report, p. 305 et suiv
Les attributions des prévôts de Jersey sont ainsi exprimées par leur serment : « Vous jurez et promettez... que vous ferez tous bons et loyaux Ajournemens et Records ; que vous verrez que le droit de Sa Majesté soit gardé et maintenu en toutes choses, et ferez les déclarations ordinaires et requises ; vous lèverez les fermes et extraites, poùr en tenir compte... ». — 1° Ajournements et records. Cette fonction consiste à ajourner les parties ou les témoins dans les procès en matière civile, et à recorder, c'est-à-dire à certifier de vive voix, par devant la cour!, les ajournements qu'ils ont donnés, pour en faire preuve et mettre en défaut les personnes ajournées qui ne comparaîtraient pas. Tantôt les prévôts royaux signifient les ajournements eux-mêmes, tantôt ils les font signifier par les prévôts ou sergents des fiefs subalternes ?. — 2° Les déclarations ordinaires el requises. Les prévôts doivent veiller à la conservation des propriétés royales dans leur paroisse et faire connaître à la justice tout ce qui pourrait accroître les revenus royaux. « Item », dit l'extente de 1331 (p. 9), « prepositus supradictus debet notificare baillivo vel clerico domini regis qui pro tempore fuerit in dicta Insula venditiones terrarum seu reddituum venditorum in feodo domini regis ejusdem parochie...; quod si predictus prepositus concelaverit et de hoc legitime convictus fuerit, debet puniri ad arbitrium Juratorum domini regis ejusdem Insule ». Aux audiences solennelles appelées chefs-plaids ou assises d'héritage (ci-après, ch. V), les prévôts sont appelés et interpellés de déclarer s’ils connaissent « aucunes successions, forfaitures, dénonciations, saisinesdessaisines, terres vacantes, lignes éteintes, varech, estrades, choses gayves, trésor trouvé ou autres choses de quoi la Reine puisse amender » 5. — 3° Vous léverez les fermes et extraites. Les fermes sont les rentes dues à la couronne par ses tenants ; les extraites sont des extraits des rôles ou registres de la cour royale, relatifs aux jugements qui portent condamnation à l'amende. Les prévôts sont donc les percepteurs des revenus ordinaires et extraordinaires de la couronne. Le prévôt, dit l'extente de 1331, « debet colligere firma[s] domini regis de dicta
Le Geyt, t. IV, p
parrochia et reddere integre receptori domini regis qui pro tempore fuerit, et omnia amerciamenta curie domini regis de hominibus dicte parrochie in dicta curia amerciatis secundum quod potest levare de eisdem » (p.9 ; voy. aussi p. 35). — L'’extente de 1331 ajoute encore que lorsqu'un bordier, c'est-à-dire un des officiers chargés d'opérer les saisies dans les paroisses, tombait lui-même sous le coup d’une saisie, le prévôt devait la faire : « et debet idem prepositus nammiare capitalem bordarium ejusdem parrochie et ceteros » (p. 9).
Pour rétribution de ces fonctions assez lourdes, les prévôts n'ont que quelques profits modiques sur divers actes de leur “ministère, plus le droit de prendre part aux diners des assises d'héritages. Aussi ces fonctions, qui ne rapportent d'ailleurs ni honneurs ni considération, sont considérées comme un service onéreux, dont on est heureux de pouvoir être exempté:.
À Guernesey, où il n’y a ni vicomte ni dénonciateur, et où un seul prévôt a l’île entière dans son ressort, ce prévôt est un personnage beaucoup plus important que les prévôts paroissiaux de Jersey.
« ltem », dit le Précepte d’assize, « les habitans et demourans en la dite Isle ordonnent et esluyssent de eux mesme un Sergeant appelé le Prevost du Roy, qui fait les arrests et impeschements et les delivrances en la dite Isle, et tient veues, et baille saisines d’héritage par les regards et commandements des dit[s] Baillif et Jurez, et est souventfe]fois et plusiours partie en la Cour de notre dit Sr le Roy pour les causes des defaillans et absens, et fait plusiours autres choses apartent à son dit Office ; et doit estre homme raisonnable et suffisant, et prent et appercet annuellem: fieu et pension de notre dit Sr le Roy a cause de son Office, si comme il appert et est declary plus playnement en la dite Estente de notre dit Sr le Roy. »
Ses fonctions sont, comme on le voit, multiples. Elles rappellent en partie celles des prévôts de Jersey, en partie celles du vicomte de la même île.
1° Le prévôt royal est l'officier exécutif de la cour. En matière civile, il fait, comme le vicomte de Jersey, les arrêts et empéchements, en d'autres termes les saisies de biens; il fait les délivrances, il baille saisine d'héritages par les regards et
1. Le Geyt, t. IV, p. 15, 74, 173-175 ; First report, p. 108, n° 137.
commandements de la cour, c'est-à-dire qu'il met les parties gagnantes en possession des biens qui leur sont adjugés par sentence de justice. En matière pénale, il perçoit les amendes, comme les prévôts de Jersey ! ; il est également chargé des exécutions sur les personnes, comme le vicomte. Il préside aux exécutions capitales *. Il est aussi chargé et responsable de l’arrestation et de la garde des prisonniers’, ainsi que de l'entretien de la prison “. Il fait les contraintes par corps sur la personne des débiteurs insolvables : selon plusieurs ordonnances de la cour, il est tonu d’emprisonner le débiteur ou de payer à sa place, à peine d'être emprisonné lui-même par son député ou substituts. Il doit tenir registre de toutes les exécutions qu'il faite.
2 En disant que le prévôt tient veues, le Précepte d'assize paraît indiquer qu'autrefois le prévôt, comme le vicomte de Jersey, présidait à des enquêtes telles que la vue des chemins, les levées de corps, etc. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. La vue des chemins n’est plus en usage, et celle des corps appartient à La cour royale”.
3° La police en diverses matières, notamment celle du commerce, des poids et mesures, des cours d’eau, etc., forme une partie importante des attributions du prévôt de Guernesey. — Les ordonnances de la cour royale contiennent quelquefois, à cet égard, des règlements un peu bizarres. Le 1% octobre 1537 la cour ordonne « que le Prevost du Roy ayra la surveue de tous
1. 1320 : « Prepositus qui debet colligere emendas seu amerciamenta Curie non debet emolumenta hujusmodi amerciamentorum emere, ne aliquis hac occasione pregravetur » (Second report, p. 297).
?. Rimes guernesiaises par un Câtelain [G. Métivier], Londres, Simpkins, s. d. (vers 1848), in-8°, p. 48 (ci-après, chap. IV, $ 6).
3. 1331 : « De fugantibus … dicunt quod Thomas Gros fugavit in terris Regis .… : ideo preceptum est Vicecomiti quod venire faciat eum. Postea Vicecomes retornavit qaod non est inventus... » ; — « Radulphus le Carpenter … caplus fuit pro suspectione latrocinii..., et liberatus in custodiam Johannis de la Marche tunc Vicecomitis; ideo respondeat idem Johannes quo devenit. Et non est aliquis qui respondet pro predicto Johanne quo predictus Radulphus devenit … ; ideo ad judicium de evasione ipsius Radulphi super ipsam Johannem » ; etc. (Second report, p. 308, 305, etc.).
Rec. d'ord., p
7. Approbation des loix (XII, 28) : « Le Baillif et Jurez avec les Officiers de Sa Majesté ont la veue des corps » (Second report, p. 155, n° 4339).
bateaulx qui viennent en ceste isle », et qu’il prendra par écrit les noms de tous les arrivants ; elle ajoute que, pour empêcher tout départ furtif, ledit prévôt à l’arrivée des bateaux « prendra leur governail jusques à leur departement, pour voer chacun passager retourner dont il soet venus, ni s’en yront point sans son congy »‘. En 1581, pour empêcher les bouchers de jeter dans le port les ventres des bêtes qu'ils tuent, « est ordonné que pour autant de ventres de bestes comme le Prevost du Roy pourra trouver au gallé (galet) aprez la première marée que les bouchers auront tué leur viande, ill pourra prendre des biens des dits bouchers à la somme de cinq souls tournoys pour chacun ventre qu'’ill aura trouvé » ?.
4° Le prévôt de Guernesey est chargé, comme le vicomte de Jersey, de représenter les parties défaillantes en justice. On le constitue partie au lieu de l'absent?.
Le prévôt peut faire faire ses fonctions par un député de son choix. Ce député a autorité même contre le prévôt qui l’a nommé : on peut employer le député-prévôt pour emprisonner le prévôt, et réciproquement 4. — Au lieu de député-prévôt, on dit parfois simplement le députés.
Par une ordonnance de la cour royale, du 9 décembre 1614, le prévôt ou son député est tenu d'assister à toutes les séances de la cour.
Le prévôt de Guernesey, outre les honoraires qu’il reçoit des particuliers pour les actes de son ministère, « prent et appercet ». dit le Précepte d’assize, « annuellement fieu et pension de notre dit S' le Roy à cause de son Office ». Ce « fieu et pension » ou traitement a d’abord été tout entier en nature : une cotte d'armes, du foin et de l’avoine pour un cheval, neuf dîners, un des animaux saisis et mis en fourrière, et la couverture des tas de blé du champart®. Il a été ensuite porté à 10 livres tournois, puis à 141. sterl. par an, plus le casuel et les trois dîners des chefs-plaids”.
1, Rec. d'ord. p. 5 et 6.
2. Rec. d'ord., p. 46. Voir encore, sur la police des viandes insalubres, des poids et mesures (comp. ci-dessus, ch. IV, $’1), des cours d’eau, etc., Rec. d'ord., p. 97, 116, 166, 168, 272-273, 284.
3. Précepte d’assize (Second report, p. 123) cité plus haut; Duncan, p. 465.
Métivier, Rimes guernesiaises, p
6. Dupont, t. IE, p. 242. — 7. Duncan, p. 466 ; Second report, p. xx.
Le prévôt de Guernesey est responsable de sa gestion : il peut, suivant les cas, être puni d'emprisonnement, amende, suspension ou destitution. Aux assises des justiciers itinérants les anciens prévôts étaient appelés à comparaître pour répondre de leur conduite !.
$S 6. Sergents, bordiers, hallebardiers, exécuteurs. /
Immédiatement après les prévôts, dans la hiérarchie des officiers de justice, se placent d’autres officiers d'exécution d’un rang un peu inférieur, les sergents?. Après les sergents viennent, ou venaient jadis, les bordiers, les hallebardiers, les exécuteurs.
SERGENTS (GUERNESEY). — À Guernesey un officier porte par excellence le nom de sergent, ou sergent du rot ou aujourd'hui de la reine. Au moyen-âge on l'appelle plus souvent bedeau, « bedellus »°,— Ce sergent est un officier royal. Sa nomination appartient à la couronne. Les rois paraissent avoir exercé eux-mêmes leur droit de nomination jusqu’au règne de Charles II‘. Sous ce règne les choses changent. En 1674, pour la premiére fois, le bruit se répand à Guernesey que le gouverneur (lord Hatton) cherche à se faire attribuer la nomination du sergent du roi : une lettre
1. Rec, d'ord., p. 43, 124; Pièces, XXVII; Second report, p. 303, 305-306, etc.
?. Le terme de sergent désigne parfois d'une manière générale tout officier d'exécution au service des cours de justice. Ainsi le vicomte de Jersey a été appelé sergent de l'épée, et les dénonciateurs sergents de justice (Le Geyt, t. IV, p. 115). Dans le même sens, le Précepte d’assize dit en parlant du prévôt de Guernesey : « un Sergeant, appelé le Prevost du Roy ».
3. 1299 : « Willelmus Tuhs, bedellus juratus » (Pièces, XIII); 1323 : « Radalfus Boullabou, Bedellus nunc » (Pièces, XXVII); 1441, Précepte d'assize : « aussy fait et ordonne notre dit S' le Roy ses autres Officiers de sa Cour Royalle yilenques, c'est à savoir son Clercq et son Bedel, lesquels prennent et appercevent annu{e]llem' pensions de nostre dit S' le Roy pour lours offices ». D'autre part le terme de sergent, « serviens », se rencontre déjà en 1320 : « a Luca Espiard, Serviente domini Regis ibidem per literas domini Regis patentes » (Second report, p. 298). |
4. L. Espiard, 1320 (note précédente) ; Précepte d’assize (note précédente). — 1384-1385 (ro. Franc., 8. Ric. 2., m. 11 : Bibliothèque nationale, ms. Moreau 677, p. 217) : « De officio servientis ad arms in insula de Jersey ad terminum vite Andree Neuport concesso. T. R. apud Wyndesore 3 febr. » H faut probablement lire Guernesey au lien de Jersey.
adressée de Guernesey au gouverneur, alors absent, l’informe de cette rumeur‘. En effet le gouverneur obtint la disposition de cette place ; en 1681, le 4 juillet, un nommé Jean Bord lui écrit pour lui demander la place de sergent du roi à Guernesey (pour le cas, dit-il, où le titulaire viendrait à mourir de sa présente maladie}?. Depuis lors l’usage est toujours de déléguer au gouverneur ou lieutenant-gouverneur le soin de nommer le sergent. — Le sergent doit prêter serment de bien et fidèlement exercer sa charge‘. Il reçoit de la couronne un traitement, aujourd'hui fixé à 50 livres sterl. par an. — Ses fonctions consistent à signifier les exploits, ajournements ou semonces, et autres pièces de procédure, à servir d’huissier audiencier pour la cour royale’, ce qui fait qu'il assiste même aux séances qui ont lieu à huisclos, et à faire diverses publications d'actes juridiques 7.
Outre le bedel ou principal sergent du roi, le Précepte d’assize mentionne des sergents inférieurs, dont l'office est attaché à la possession de certaines terres dites fieffées : le roi, dit-il, « fait et ordonne ses Bordyers et Sergeants, lesquels ount pour lours offices certaines terres feffées et anciennemt ordonnées, lesquels officiers sunt sermentés..., comme il est de nécessité qu'eux soient gens suflisans et dignes de records ». L'office de ces sergents fieffés est d'aider à faire les significations, ajournements et saisies, auxquels le prévôt et le sergent de S. M., à eux deux, ne suffiraient pas.
BoRDIERS (GUERNESEY). — Les bordiers, que le Précepte d’assize mentionne avec les sergents inférieurs, devaient également leur office à leurs tenures, appelées bordages. Depuis vingt ans cet office n'existe plus.
Le nombre des bordiers n’a pas été le même à toutes les époques. Nous avons, dans les rôles des justiciers itinérants, des
1. First report of the royal commission on historical mss., Lond., in-fol., p. 16, coL 1, 8. v. Beauvoir, G. de.
Second report, p. 104, n
&. Ibid. , p. 154, n° 4310.
5. 1200 fr., au compte de Guernesey : Second report, p. xx, p. 202, n° 5100. Comparer le Précepte d'assize, cité plus haut.
6. À Jersey la cour a pour cet objet un officier spécial, appelé huissier, nommé par le bailli.
7. Second report, p. 104, 154, etc. ; Rec. d’ord., p. 270-271.
8. Voir sur ces sergents Rec. d'ord., 1569, p. 26, et 1614, n° 7, p. 124.
listes des bordiers pour les années 1299, 1304, 1323, 1331! : le nombre des bordiers est de 15 en 1299, 16 en 1304, 14 en 1323, 8 seulement en 1331. Pour l’année 1680, nous avons une liste des bordages dressée par la cour royale : on y compte 13 bordages?. — Les noms que les bordages portent dans la liste de 1680 sont souvent ceux des familles auxquelles ils avaient autrefois appartenu : dans les listes des bordiers de 1299 à 1331, on trouve plusieurs de ces noms, qui étaient alors ceux des bordiers et qui sont devenus ceux des bordages. Ainsi le bordage Trousse est évidemment celui qui avait pour titulaire en 1299 et 1304 Pierre Trusse ou Trosse, en 1331 Raoul Tronce ({isez Trouce). Il faut rapprocher de même:
le bordage Durant, 1680, et Elie Duraunt, 1299 ; Rongefer, 1680, les Rungefer, 1299, 1304, 1331 ; Saitte, 1680, les Saete, 1299, 1331 ; Videclin, 4680, R. Witeclin, 1299, V yttelin, 1304 ; Troussey, 1680, W. Trossey, 1299 et 1304 ; Testart, 1680, J. Testard, 1299 ; Fantosme, 1680, W. Berold et W. Fantosme, 1299 ; Geffrey, 1680, Raoul Geffrei, 1299, 1304 ; Cornet, 1680, Perrota de Cornet, 1304 ; Edmond de la Rue, 1680, Emma de la Ruwe, 1304. Quelques-uns des noms de la liste moderne des bordages en 1680 se trouvent dans la plus ancienne liste des bordiers, celle de 1299, et manquent dans les listes intermédiaires de 1304 ou 1331; en pareil cas, il faut croire que dès 1304 ou 1331 le bordage avait passé à une autre famille, mais que le nom des anciens possesseurs y était resté attaché; plusieurs de ces noms de bordages remontent donc au xur° siècle. Tels sont les noms des bordages Durant, Testart, Fantôme 3%. — On remarquera aussi l’altération qui a fait du bordage d'Emma de la Rue le « bordage Edmond de la Rue ».
Autrefois, les fonctions ou services dus par les bordiers, en raison de leurs tenures, consistaient : — 1° à percevoir les rentes dues au roi; — 2° à garder les namps du roi, c'est-à-
1. Pièces, XIII, XVI, XXVII ; Second report, p. 304. — 2. Rec. d'ord., p. 212.
3. Ce dernier nom est aussi celui d’un franc-fief qui doit comparence aux chefs-plaids. Voy. Mélivier, Rimes guernesiaises, p. 151, Mussieu Fantéme au dinair des chef-plaids.
Duncan, p
dire les bêtes saisies pour la garantie des dettes du roi! ; — 8° à conduire, en armes, les prisonniers criminels, de la prison à la cour royale, et, en cas de condamnation à mort, de la cour royale au lieu de l'exécution? ; — 4° à assister à la cour, tous ensemble, aux trois chefs-plaids, et, à tour de rôle, aux neuf tours de plaids d’héritage (ci-après, chap. V), en tout chacun six fois par an $. Pour tous ces services, les bordiers étaient aux ordres du bailli : « mandata exequantur ballivorum », disent les ordonnances de 1323.
Sous le règne d’Élisabeth, les bordages furent baillés à rentes par la couronne, sans qu’on réservât dans le bail les deux premiers de ces services : ceux-ci en conséquence cessèrent d'être dus, et les bordiers ne durent plus que la comparence aux chefs-plaids et aux plaids d'héritage, et la conduite des prisonniers5. Ce dernier devoir fut réglé par une ordonnance de la cour royale en 1631. La cour, considérant que les bordiers faisaient faire ce service à leur place par des personnes « d’entre les plus villes et abjectes du peuple, au grand mesprix du service de sa Majesté, deshonneur et irespect de sa Justice », leur défendit, sous peine d'amende, d'envoyer autres que « des personnes honnestement couvertes et habillées et fournies d'armes honnestes et en bonne couche » ‘. Quant au service de comparence à la cour, le manquement à ce devoir pouvait être puni de la saisie du bordage’. En échange de ces services, les bordiers avaient droit de prendre part chaque année aux diners des chefs-plaids.
Le 18 octobre 1854 les bordiers s’entendirent pour adresser
1. Second report, p. 297, 1. 1-3 : « et quod namia debent poni in locis ydoneis, ita quod illi quorum namia sunt possint eis dare ad manducandum et bibendum : et debent obeervari penes bordarios, pro debito domini Regis ».
Second report, p. 300. — 5, Duncan, p
6. Rec. d'ord., p. 165. G. Mélivier, Rimes guernesiaises, p. 48 :
… Les borguiers, un vendredi, Auve (avec) leux piclimaches (piques), menaient pendre Catrine au gibet d’ St. Andri :
De tout péché l’ Seigneur nous d'fende!
Il est certain k’nou (qu'on) la piquiait :
Mussieu l’Pervôt c’mandait la bande, Sus sen ch'va, dret coum un piquet.
D OU 0. RS RO RS
à la reine une pétition, exposant que le service de comparence à la cour était une formalité absolument inutile, que celui de la garde des prisonniers était rarement demandé, « not often required », enfin qu'en échange de l'abolition de ces services ils seraient disposés à renoncer à leur droit aux dîners des chefsplaids. Le conseil privé accueillit leur demande, et services et diners, en ce qui concerne les bordiers, furent abolis par un ordre du 27 août 1857, enregistré le 12 sept. 18571.
BoRDIERS ET SERGENTS (JERSEY). — Dans le rôle des plaids tenus à Jersey par les justiciers itinérants en 1299, on trouve une liste des bordiers de l'ile : « Nomina bordariorum insule »*. I y a un bordier pour chacune des dix paroisses de l’île, sauf Grouville et Saint-Ouen, les deux paroisses qui n'ont pas non plus de prévôts:. Sur les fonctions de ces bordiers, nous n'avons d'autre document que deux passages de l’Extente de 1331. L'un, relatif à la paroisse de Saint-Martin, mentionne le bordier principal ou en chef et trois sous-bordiers, qui tous quatre paraissent tenir en commun un même bordage, et dit que leurs fonctions consistent à faire des arrêts ou saisies, semonces et autres menus services : « quatuor bordarii ejusdem parrochie qui hereditarie tenent bordag., videlicet Rad. Bertran, capitalis bordarius, Colinus Lesterc, Col. la Foley et Guill. le Bastonney, subordarii, debent ratione bordag. hujusmodi facere districtiones, simon. (sic) etalia minuta servitia, et heredes eorum post eorum decessum tenentur facere illud idem ratione predicti bordagii ». L'autre nomme, dans la paroisse de Saint-Sauveur, deux copropriétaires d’un bordage, qui doivent les mêmes services que les bordiers de Saint-Martin : « Colinus du Val et Guillelmus Abhier de bordagio quod tenent in feodo.…. Et notandum quod isti bordarii debent facere illud idem servicium in ista parrochia sicut bordarii de S. Martino in parrochia S. Martini.»
Pièces, XIV
3. Ci-dessus, chap. IV, $ 5 : Grouville est nommée dans la liste des bordiers, mais comme ne faisant qu’un avec S.-Clément : « Matheus de Villa, de S. Clemente et de Groville » ; on sait que c’est aussi S.-Clément qui fournit à Grouville son prévôt. S.-Ouen, qui a pour prévôt le prévôt de S'°-Marie, n'est pas nommé du tout dans la liste des bordiers.
Extente de 1331, p. 9 et
5. On voit aussi des bordages tenus en commun par deux bordiers dans la liste de 1299 (Pièces, XII).
On voit que les bordiers de Jersey, comme ceux de Guernesey, étaient des officiers héréditaires qui devaient leurs services en raison de leur tenure. — Aujourd'hui il n'y a plus à Jersey de bordiers. Mais on y trouve des sergents, dont il n’y a pas trace dans les anciens documents. Leur office consiste, comme autrefois celui des bordiers, à faire des ajournements et saisies ; comme celui des bordiers, il est attaché à des terres tenues héréditairement à cette condition. — On peut se demander si les sergents et les bordiers ne sont pas les mêmes officiers qui, depuis le xrv° siècle, auraient change de nom. Toutefois les sergents sont moins nombreux que les bordiers : il n’y en a que sept, un pour chacune des paroisses de Grouville, S.-Brelade, S.-Laurent, S'*-Marie, S.- Martin, S.-Pierre et S.Sauveur; les autres paroisses n’en ont pas. HALLEBARDIERS (JERSEY). — À Jersey existe un service analogue à celui que faisaient autrefois les bordiers de Guernesey, lorsqu'ils conduisaient, en armes, les criminels à la prison ou au lieu d'exécution. Ceux qui font ce service à Jersey sont appelés hallebardiers. Ce sont les arrière-tenants des fiefs de la couronne dans les paroisses de Saint-Sauveur, Saint-Martin et Grouville. Leur nombre est variable, car une pièce de terre, qui ne doit qu'un hallebardier tant qu'elle appartient toute au même individu, en doit deux si elle vient à être divisée entre deux propriétaires. En moyenne, leur nombre est compris entre cent et deux cents. Autrefois les hallebardiers étaient employés assez souvent, soit pour faire une garde d’honneur au gouverneur et à la cour, soit pour conduire les condamnés ou les accusés en prison, etc.4. Aujourd'hui on ne requiert plus leur service que pour assister aux exécutions capitales, où ils forment la garde. M. de Molinari, qui a raconté dans le Journal des Débats (19 août 1875) uneexécution faite à Jersey le 12 août 1875, n’a pas omis dans son récit le rôle joué par les hallebardiers :
« Ce matin, à six heures, la foule commence à se diriger vers les abords de la prison. Les hallebardiers, au nombre d’environ 130, sans uniforme, les uns en paletot, les autres en vestons des couleurs les plus variées, la tête couverte d’un chapeau de paille ou d’un feutre mou, ceux-ci portant à la main des « hallebardes » de formes et d’âges plus variés encore que leurs costumes, ceux-là ne portant rien, sont intrnduits par une petite porte dans l’intérieur de la prison. On fait entrer
1. Le Quesne, p. 44-45; Le Geyt, {. IV, p. 15; Report on the civ., p. 757.
les hallebardiers dans un magasin d’accessoires où ils déposent leurs vieux outils et où on leur remet en échange une longue pique peinte en rouge, et assez peu propre, d’ailleurs, à contribuer au maintien de l’ordre. Une centaine de halleburdiers, munis de ces engins plus imposants qu'efficaces, sont envoyés au dehors pour garder les barrières et ménager un espace libre au-dessous du bord extérieur de la plateforme; il n’y a pas d’autre police. Un détachement de vingt-quatre ballebardiers se dirige, au contraire, vers une petite cour intérieure séparée des deux autres par un couloir ayant accès sur la cellule du condamné... Les hallebardiers montent sur la plate-forme... A 9 h. 20 min., le cercueil est descondu dans la fosse et recouvert d’un lit de chaux vive. Le révérend Lemprière lit une dernière prière en présence des autorités et des hallebardiers, puis ceux-ci sont congédiés. »
ExkcuTEURs (JERSEY ET GUERNESEY). — En 1299, à Guernesey, il n’y avait point d'officier en titre chargé de l’exécution des condamnés ; c'était un des bordiers, le tenant du bordage de Solers, qui devait, en raison de sa tenure, outre les autres services de bordage, celui de pendre les larrons jugés en la cour. Vers cette époque, un des titulaires de ce bordage, Guillaume de Solers, ne voulut point en fairele service, et préféra renoncer à son bordage : celui-ci fit donc retour au roi ; le baiïlli de l’île, Pierre Le Marchant, le donna à un homme de meilleure volonté, Jean Cardet, qui l’accepta à charge de faire le service refusé par G. de Solers!. L'office d’exécuteur n’est pas mentionné dans le Précepte d'assize. À partir du xvr siècle, il y eut un fonctionnaire spécial, l'officier des hautes œuvres, nommé par le receveur des revenus royaux, assermenté, qui avait pour fonctions d'exécuter les condamnations à mort ou au fouet, et qui recevait un traitement de 50 écus par an?. Cette charge fut supprimée en 1857. — À Jersey il y avait au xvnt siècle un exécuteur, maître ou officier des hautes œuvres. Il était quelquefois assermenté, et il recevait un traitement, fixé d'abord à 4 1. 15 s. 8 d. (tournois?), porté ensuite à 25 écus, « outre environ dix écus par an pour un petit logement » 3, Cette charge a été abolie aussi à Jersey : quand il y a une exécution à faire dans l’île, on fait venir un exécuteur d'Angleterre.
ORGANISATION DES COURS ROYALES
S À. Anciennes cours extraordinaires {assises triennales et plaids tenus par les justiciers itinérants).
Plusieurs textes du xm° et du xrv° siècle mentionnent des plaids solennels appelés assises, qui avaient lieu, d’après ces textes, une fois tous les trois ans. Une des premières « franchises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerye », c'est qu'il « a sassise (son assise) de trois anz en trois ans »t. Certaines enquêtes, d’après les déclarations des insulaires en 1320, ne pouvaient se faire qu’ « in assisis, que debent esse de triennio in triennium »*°.
L'institution de ces assises est antérieure aux événements du commencement du xnr° siècle qui séparèrent les îles de la Normandie continentale. Les assises existaient déjà sous les rois Henri II et Richard, prédécesseurs de Jean Sans-Terre. Au commencement du règne de Henri IIT, le 13 février 1218, un mandement royal invite le gardien des îles à y tenir les assises, comme sous les rois Henri, Richard et Jean : « volumus quod assise ille que fuerunt ibi temporibus H. Regis avi nostri, R. Regis avunculi nostri et domini J. Regis patris nostri ibidem nunc observentur, et mandavimus omnibus de predictis Insulis, per litteras nostras patentes quas vobis mittimus, nos velle quod vos observari faciatis in eisdem Insulis assisas illas que ibidem fuerunt temporibus predecessorum nostrorum » 5.
I nous est parvenu une mention explicite de certaines assises
R. L. C.,t. 1, p. 532, col
en DS
tenues sous le règne de Henri II : nous avons le nom du président de ces assises, Raoul de Valmont, et l'indication d’une partie de ce qui s’y fit; c’est l'enquête de Guernesey de 1248 qui nous donne ces détails :
« Item dicunt quod tempore Regis Henrici, patris Regis Johannis, Rad. de Walemunt tenuit assisas in Insulis, et terras tunc vastas feofavit et ad redditum assedit, scilicet singulis annis pro triginta solidis Tur. »1.
Ces plaids solennels tenus tous les trois ans étaient un usage commun à toute la Normandie. Le coutumier de Normandie, du xur siècle, en parle comme d’une institution qui, de son temps, n’était plus en usage, mais qui avait existé anciennement, anétquitus ? ; le président de ces plaids, selon le grand coutumier, c'était le sénéchal de Normandie, qui pour cela faisait, de trois ans en trois ans, des tournées par tout le duché, s’arrêtant en chaque lieu pour y tenir les assises :
« Solebat autem antiquitus quidam justiciarius predictis superior per Normanniam discurrere, qui senescallus principis vocabatur. fste vero corrigebat quod alii inferiores delinquebant, terram principis custodiebat, leges et consuetudines Normannie custodiri firmiter faciebat, et quod minus juste fiebat per ballivos corrigebat; querimonias ad se de ipsis delatas audiebat et fine debito terminabat; minores servientes ex suis delictis corrigebat, et eos a servicio principis removebat, si eos videbat amovendos..…
« Et sic discurrens per Normanniam, singulis trienniis, singulas partes Normannie et ballivias visitabat. Ad ipsum enim, per ballivias singulas, excessus et illatas injurias a justiciariis inquirere pertinebat. — De latronibus publicis, defloratoribus virginum violentis, multris, arsionibus, et placitis spade omnibus, de quibus pax in curia non fuerat reformata, et factis ceteris criminosis, diligenter inquirebat, et, factis inquisitionibus, de singulis jus exhiberi faciebat.... »3,
Second report, p
2. Ce terme est vague, mais on peut préciser davantage : la persistance des assises triennales dans les iles autorise, en effet, à penser que ces plaids étaient encore en usage dans le duché quand les fles en furent séparées, c'est-à-dire lors de la conquéte de la Normandie continent®le par Philippe-Auguste. Ce fut sans doute ce roi qui les supprima ; la création des baillis les avait rendus inutiles.
3. Bibliothèque nationale, ms. lat. 12883, fol. 15 (col. 4) et 16.
Cette description des anciennes assises normandes s'applique parfaitement, comme on le verra tout à l'heure, aux assises des îles, telles qu’elles furent tenues aux xr11° et xrv° siècles.
Les assises des îles, comme les anciennes assises du sénéchal de Normandie, devaient être tenues tous les trois ans. Si cette règle a été réellement observée, on doit pouvoir, connaissant _ l’une des années où des assises furent tenues, en déduire toutes les autres. Or nous savons que des assises durent être tenues dans le courant de l’année 1285, car le 28 janvier de cette année le roi avait nommé quatre justiciers itinérants «ad assisas et omnia alia placita tenenda hac vice infra insulas » ‘ : les autres années d'assises durent donc être celles dont le millésime ne différait de 1285 que d'un multiple de 3, en d’autres termes celles dont le millésime était, comme celui de 1285, égal à un multiple de trois, plus un. Telle est en effet la règle, queconfirment plusieurs exemples. Ainsi cette règle indique des assises pour l’année 1219: or des assises furent tenues à Guernesey dans la 3° année du règne de Henri IIL, soit entre le 28 octobre 1218 et le 27 octobre 1219 ?. Elle en indique en 1234 : des lettres du 25 avril 1235 contiennent la grâce de plusieurs criminels condamnés aux dernières assises ®. Elle en indique en 1282 : le 10 avril 1282, des justiciers itinérants sont envoyés aux îles pour y tenir des assises “. Elle en indique en 1291 : en 1291, des assises furent tenues ‘. Elle en indique en 1309 : les rôles des assises de 1309 sont conservés à Londres, au Public record office. Jusqu’au commencement du xrv° siècle, la règle ne paraît avoir souflert aucune exception‘.
Dupont, t. Il, p
6. D’après cette règle, les années où devaient être tenues les assises étaient les mêmes que celles où élait perçu l’impôt triennal du fouage ou monéage ; le fouage en effet fut perçu en l’année 1330 (Extente de 1331, p. 16) : or 1330 est un multiple de 3, plus 1.
Au xrv° siècle au contraire, à la fin du règne d'Édouard I”, la règle cesse d'être suivie. Les assises qui auraient dû avoir lieu régulièrement en 1300 sont tenues en 1299 ; seulement elles se terminent en janvier 4300 (nouveau style) !. Au lieu de tenir des assises en 1303 et d'autres en 1306, on en tient, une seule fois, en 1304?. En 1309, sous Édouard II, on revient à la règle ; puis on l’oublie tout à fait : les assises suivantes n'arrivent qu'en 13233. Aussi, dans leurs déclarations de 1320, les insulaires disent, non que les assises avaient lieu tous les trois ans, mais qu'elles devaient avoir lieu de trois ans en trois ans, « que debent esse de triennio in triennium »‘. Après les assises de 1323, on devait régulièrement en avoir en 1327 : celles-ci encore n’eurent pas lieu, et le roi dut ordonner la mise en liberté provisoire des accusés que l'on avait mis en prison pour les faire juger par ces assises®.
Les dernières assises des îles eurent lieu en l’année 1331°. Passé 1331 il n’est plus jamais question de cette sorte de plaids; au xv: siècle le Précepte d’assize les mentionne encore, mais ce n’est plus que comme une institution depuis longtemps tombée en désuétude : « et toutes fois et quantes que notre dit S' le Roy envoye ou transmet Justices d'assises? yllenques, les dits douze Jurez seront et doivent estre Juges ensemble en la Compagnie desdits Justices .… : lesquels Justices en temps aulcun soulloient venir en ladite Isle de trois ans en trois ans, et yllenques et pour lors avoyent la cognoissance de toutes manières de cas replagiez a l’assise »5.
Si la règle qui exigeait des assises triennales fut ainsi mal observée, puis tout à fait abandonnée, ce fut sans doute par le
Pièces, XX VIII
6. Second report, p. 301 et suiv.; Kxtente de 1331, fragm. IL IN n’y eut pas d'assises entre les années 1323 et 1331, les rôles de 1331 le marquent expressément en qualifiant de dernières assises celles qui avaient été tenues par les justiciers itinérants de 1323 : « Ran. Baudeyn ad ultimas assisas coram Henrico 1! Spigurnel etc. indictatus fuit » etc. (Second report, p. 309).
Second report, p. 123, 1. 4 à
fait de la négligence ou du mauvais vouloir du gouvernement royal, sans l’ordre duquel les assises ne pouvaient être tenues, Plusieurs causes pouvaient faire hésiter à ordonner ces plaids extraordinaires. Le gouvernement avait pris, comme on va le voir, l'habitude de les faire tenir toujours par des justiciers itinérants : ces justiciers étaient sans doute mal vus du gardien Othon de Granson (1275-1328) qui gouverna longtemps les îles en maître absolu et ne désirait pas y voir une juridiction supérieure, capable de mettre obstacle à ses exactions?. Le gouvernement, d'autre part, devait s’effrayer des difficultés soulevées, à chaque nouvel envoi de justiciers, par l'interminable procès sur les coutumes des îles : les dernières assises, celles de 1331, furent signalées, à l’occasion de ce procès, par des troubles dont le gouvernement devait éviter le renouvellement à tout prix®. Enfin, peu après 1331, la guerre de cent ans, éclatant définitivement, en même temps qu’elle pouvait détourner l'attention du gouvernement des soins de l'administration judiciaire, lui faisait une loi plus impérieuse que jamais d'éviter toute occasion de conflit entre les représentants de son autorité et la population des îles. D'ailleurs, des plaids qui ne revenaient que tous les trois ans ne devaient pas être, en pratique, une institution fort commode ; dans la Normandie continentale ils étaient depuis longtemps tombès en désuétude. Il n’est donc pas étonnant que ces plaids aient entièrement disparu au xrv° siècle #.
Pendant la période où elles ont été en usage, les assises n’ont pas toujours été présidées par les mêmes personnages. Avant que les îles ne fussent séparées de la Normandie continentale, c'était, d’après le grand coutumier, le sénéchal de Normandie qui tenait
1. Le roi a « sassise de trois anz en trois ans, e par son brief tenue» (Pièces, E, 2). Comparez Série chronol., pièce II : « Cum ego .… ballivus in insulis ex parle domini H. Regis Anglie, de mandato suo, litteris suis directis atestantibus, in insulis assi[s}as tenerem.. ».
2. Série chronol., p. 202-20, et pièce XI1 (note) ; Second report, p. 295 ; ete.
Ci-dessous, chap. I, S
4. On peut se demander si l'audience solennelle de la cour royale de Guernesey où fut rédigé le Précepte d'assize, en 1441 (ci-dessus, chap. I, $ 4), ne fut pas une tentative essayée pour faire revivre les anciennes assises triennales. En effet : 1° cette audience fut apparemment qualifiée assise, puisqu'on appela Précèple d'assize l'acte qui y fut dressé ; 2° la procédure suivie pour faire cet acte, consistant à interroger successivement doure hommes de chaque paroisse,
les assises en chaque lieu. Il paraît néanmoins que cette règle souffrait des exceptions ; la juridiction du sénéchal de Normandie pouvait tout au moins être déléguée à d’autres personnes. On a vu que sous Henri II des assises furent tenues aux îles par Raoul de Valmont : or Raoul de Valmont ne paraît pasavoir été jamais sénéchal de Normandie. Après la conquête de la Normandie par Philippe-Auguste, le gardien desîles, représentant direct du roi et chefcivilet militaire de l'archipel, était naturellement désigné pour y tenir les assises. Ce fut en effet lui qui les tint, sous Jean probablement, et sous Henri III. Ainsi Philippe d’Aubigné tint des assises à Jersey et à Guernesey en 12191. Les « franchises es genz de Guernerie » attribuent la tenue des assises au bailli, c'est-à-dire au gardien’. Mais quand Édouard I°" eut introduit dans les îles la juridiction des justiciers itinérants, ce fut à ces justiciers qu'il confia le soin de tenir les assises. Chaque fois que des assises devaient être tenues dans les îles, le roi nommait tout exprès des justiciers itinérants qu’il envoyait « ad assisas et omnia alia placita tenenda hac vice infra insulas predictas »5. Les successeurs d'Édouard I* firent comme lui, et bientôt on considéra l'envoi des justiciers comme une formalité indispensable des assises. Pour dire qu’on renvoyait une affaire aux prochaines assises, il parut équivalent de dire qu'on la renvoyait par devant les prochains justiciers,«coram justiciariis proximoitineraturis »*. Quand les assises furent tombées hors d'usage, le souvenir qu'on en garda aux Îles resta uni à celui des visites des justiciers itinérants : le Précepte d’assize de 1444 parle des assises et des visites des justiciers comme d’une seule et même institution".
rappelle celle des enquêtes de harèle, dont il sera parlé tout à l'heure ; 3° l'année du Précepte d'assize, 1441, est précisément une des années dont le millésime est égal à un multiple de trois, plus un. Comparez les letires de 1452 qui autorisent le gouverneur Jean Nanfan à nommer des justiciers itinérants pour tenir les assises : Pièces, XLI.
{. Série chronol., pièces I, II.
2. Pièces, I, 23 : « les jures dou pais doivent mengier oveques le ballif le jor que il tient sa harele (comparez Second report, p. 295 : « nuila inquisilio que n diclis insulis vulgariler harela nuncupatur debet feri nisi in assisis »)
e le jor que il fet ses merchis de lassise ». Ce détail donne lieu de croire que la pièce I n’est pas postérieure au règne de Henri III.
Pièces, IX, X
4. Second report, p. 309, 2° alinéa. Comp. Pièces, XXVIII, 3 sept. 1328 : « usque adventum Justiciariorum nostrorum ibidem ad assisas ».
5. Second report, p. 123 :. « lesquels Justices en temps aulcun soulloient
Dans le principe, les membres ordinaires de la cour royale, ceux qui la composaient en temps normal sous la présidence des gardiens ou des baillis, devaient également composer, sous la présidence du gardien ou des justiciers itinérants, la cour des assises. Les membres de la cour royale, c'étaient, on le sait, en théorie les francs-tenants de la couronne et les jurés, en pratique le plus souvent les jurés seuls. Sous Henri III, les francs-tenants et jurés de Guernesey, écrivant au roi, s’intitulent : « sui liberi homines et jurati de assisa sua »?. En 1274, les jurés de la même île sont appelés Jurati « magne assise »*?. Selon les « franchises es genz de Guernerie », les « merchis de lassise », c’est-à-dire les évaluations des amendes à infliger aux divers condamnés frappés de mise à merci pendant la durée des assises, « doivent estre fetes par les jurés », aussi bien que « celes de toz les autres plez »%. Jusque pendant les premières années du xrv° siècle, les justiciers itinérants acceptèrent cette règle et ne prononcèrent de jugement que de l’avis des membres de la cour de chaque île. Ainsi en 1304, dans un procès entre le roi et l’abbaye du Mont Saint-Michel, les justiciers prononcent « habito colloquio cum Juratis Regis, militibus et aliis libere tenentibus » 4. C'est seulement en 1309, lorsque commença le grand procès entre le roi et les insulaires sur les coutumes des îles (ch. I, $ 3), que se manifesta, de la part des représentants de l'autorité royale, la prétention de faire prévaloir la règle contraire. Le procureur du roi nia que les jurés eussent, en la présence des justiciers, aucun droit de juridiction. Le rôle des jurés à la cour des justiciers
venir en ladite Fsle de trois ans en trois ans, et yllenques et pour lors avoyent la cognoissance de toutes manières de cas replagiez à l’assise ».
{. Rerum brilannicarum medii ævi scriptores, Royal lellers, Henry II, t. 1, p. 286.
2. Extente de 1274, Public record office, Inq. p. m., 2. Ed. I, n° 53.
Pièces, I
4. Pièces, XVII, 20. Les jurés étaient obligés, sous peine d'amende, d'être présents en cour pendant toute la durée des séances ; on en trouve un exemple dans ces mêmes plaids de 1304 : « Matheus de Curia, unus de Juratoribus Regis, pro côntemptu, quia recessit a Curia Justiciariis sedentibus, in misericordia » (Rôle des assises, Public record office, n. 1. 37, m. 7). Mathieu de la Cour, alors juré de Guernesey, fut plus tard bailli de la même île : Placita de quo warranto, p. 830, col. 1 ; Pièces, XXVII.
5. À partir de cette époque il n’est plus jamais question de la juridiction des francs-tenants.
était, selon lui, purement consultatif. Les justiciers, pour s'éclairer sur les coutumes des îles, principalement en matière civile, pouvaient demander l'avis des jurés; mais le droit de prononcer n’appartenait qu'aux justiciers, non aux jurés : < Justiciarii
.. 8olent procedere ad judicium juxta discreciones suas, nisi tantummodo in casibus totaliter tangentibus Insulanos et tenuras suas ad invicem petitas, de quibus iidem Justiciarii, quibus consuetudines Insule sunt incognite, petierunt avisamentum a .xij. Juratis, etc., antequam processerint ad judicium ... Cum quis convincatur coram Justiciariis de transgressionibus pro qua (sic) redimi debeat, vel etiam contemptum faciat curie domini Regis in presencia Justiciariorum, ipsi Justiciarii juxta discrecionem suam inde ordinabunt et admittent finem, ipsis xij ad hoc non vocatis »!. Les justiciers de 1309 appliquèrent sans doute aussitôt le système du procureur du roi au procès des coutumes des îles, et ne consultèrent pas les jurés pour le renvoyer, contre le gré des insulaires, à la cour du banc du roi, en Angleterre. Les premiers justiciers itinérants qui vinrent ensuite, ceux de 1320, jugèrent, au contraire, conjointement avec les jurés : « Consideratum est per Justiciarios et Juratos, secundum legem et consuetudinem patrie... »?. Mais le gouvernement du roi, maintenant la thèse soutenue par son procureur en 1309, vit là une cause de nullité des jugements rendus par ces justiciers * ; et il est probable que les justiciers de 1323 et de 1331 jugèrent sans consulter les jurés, car leurs jugements furent peu favorables aux insulaires. Ceux-ci, de leur côté, ne cessèrent de maintenir le droit de juridiction des jurés, même en présence des justiciers itinérants. Ils consacrérent à cette prétention un article spécial, tant dans leurs déclarations de 1320 et de 1331, que dans les articles annexés à leur pétition de 1333. Les assises alors tombèrent en désuétude : la question perdit son principal intérêt. Pourtant comme les
Second report, p
2. Second report, p. 298. Les plaids tenus par les justiciers de 1320 ne furent pas des assises : mais la question était la même pour tous les plaids tenus par des justiciers itinérants.
3. Pièces, XXIV : « judicia que per ipsos reddi debuissent, prout … per justiciarios ... reddi consueverunt, juratis insularum prediclarum commiserunt roddenda, que quidem judicia per eosdem juratos erronice reddila acceptarunt et execucioni demandarunt ».
4. Second report, p. 296 et 300 ; Pièces, XXXII, XXXVI (2, 3).
assises pouvaient toujours être remises en usage, les insulaires, longtemps encore, prirent soin de rappeler et de maintenir leur prétention au droit de n'être jugés que par leurs magistrats : « et toutes fois et quantes », dit en 1441 le Précepte d'assize, « que notre dit Sr le Roy envoye ou transmet Justices d'assises yllenques, les dits douze Jurez seront et doivent estre Juges ensemble en la compagnie desdits Justices de toutes manières de causes. »: il ajoute toutefois une exception : « excepté tant seullement des Jugements que yceulx Jurez auront fait paravant, et qui sont replegiez à l’Assize » ; mais il n’entend pas que même alors la décision appartienne aux justiciers seuls : «es queux cas l'en doibt prendre et avoir autres hommes des plus notables et suffisans de la dite Isle, qui en icelle partie et es cas dessus dits avec les dits Justices jugeront, à sçavoir, si yceulx Jurez auront jugy loyallement et raisonnablement »1.
A la première séance des assises, dans chaque ile, devaient comparaître tous.les fonctionnaires judiciaires de l'ile, officiers royaux, jurés, francs-tenants, vicomte et dénonciateur à Jersey, prévôts, bordiers, ainsi que tous ceux qui avaient exercé, depuis les dernières assises, la charge de bailli de l’île, et aussi, à Guernesey, celle de prévôt du roi. On dressait de toutes ces personnes une liste, qui formait la première feuille du rôle ou protocole des assises ?, Si quelqu'un des anciens baiïllis ou prévôts appelés était mort, ses héritiers répondaient pour lui, et l’on en faisait mention sur la liste. On écrivait ensuite sur la même feuille la liste des jureurs quicomparaissaient pour chaque paroisse et qui devaient dénoncer les crimes et délits (voy. ci-après). L'appel de toutes ces personnes terminé, on commençait les plaids.
Les plaids tenus aux assises, et quelquefois aussi hors le temps
1. Quant aux plaids autres que les assises, qui ont encore été quelquefois tenus par des justiciers itinérants, depuis le x1v° siècle, on ne voit pas qu'il y ait été suivi de règle fixe. En 1368, le roi, envoyant à Jersey des commissaires pour terminer un procès particulier, leur ordonne de prononcer en la presence des jurés, « in presencia Juratorum Insule predicte » (Série chronol., pièce XVI). Aux temps modernes, certains commissaires royaux ont eu soin de ne prendre de décision qu'avec le concours des bailli et jurés, d’autres ont jugé, décidé ou ordonné par eux-mêmes : voyez Le Geyt, t. IV, p. 6.
2. Pièces, XIII, XIV, XVI, XXVII; Extente de 1331, fragm. 1, II; Second report, p. 303.
des assises par les justiciers itinérants, étaient de plusieurs sortes et portaient des noms différents.
Au premier rang il faut mettre les plaids de l'épée ou plaids de la couronne. Ces deux noms, considérés dans les îles comme synonymes, étaient, l’un normand, l’autre anglais : « Placita corone que in Insulis dicuntur placita spade », lit-on en tête de chaque feuillet dans le rôle des justiciers de 1299 pour Jersey. — Ces plaids, réservés à la justice royale*, comprenaient le jugement de tous les attentats contre la couronne ou la paix du rot, « de omnibus rebus perpetratis contra coronam et pacem domini Regis », c'est-à-dire la justice criminelle, « tam de homicidiis, raptu, robberiis, quam furtis, et omnibus aliis malis ad que spectat amissio* vite vel membrorum »#, et aussi la répression des menus délits. Le rôle des justiciers itinérants qui tinrent les assises de 1331 contient, en tête, une longue liste de tous les points dont ces justiciers devaient s’enquérir par la procédure ordinaire des placita corone, l'enquête de harèle, dont il sera parlé tout à l'heure 5. On y voit, outre les cas de crime ou félonie, désignés par une formule générale, un très-grand nombre de menus délits nommément spécifiés $. L'enquête sur tous ces délits eut lieu concurremment avec celle qui portait sur les cas de félonie, et le tout fut compris sous le nom de placita corone, quoique en principe ce nom désignât plus spécialement la haute justice criminelle”.
La procédure suivie dans les plais de l’épée ou de la couronne était ce qu’on appelait la présentation par les harëles®. C'était
1. Public record office, rôle des assises, n. 1. 37, 2, m. 6-9. Le nom de « placita corone » prévalut : il est seul employé dans les rôles des assises de 1331 (Second report, p. 301 et suivantes).
2. Extente de 1274, Jersey : « Placita Corone … ad solum Regem pertinent ». (Public record office, Inq. p. m., 2. Ed. I, n° 53).
Le texte imprimé porte admissio
4, 5. Second report, p. 301.
6. Cette énumération est très-minutieuse ; il n’est sorte de délits qui n y soil prévue. Pour n’en donner qu'un exemple, un article ordonne d'enquérir en particulier « de raliciosis potantibus in taberna, compellentibus simplices homines domini Regis invitos solvere pro potu suo sive cibis ». Un habitant du Câtel, à Guernesey, fut condamné pour ce délit (Second report, p. 306).
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8. « Placita spade de presentacionibus harellarum », rôle de Guernesey, 1299, n. 1. 37, 1; « Indictamenta et presentamenta coram H. Spigurnel », etc., 1323, n. 1. 37, 7, m. 14.
une procédure exceptionnelle qui ne pouvait être employée, en principe, que lors des assises. Cette procédure consistait à appeler en cour un certain nombre d'habitants de chaque paroisse, qui prêtaient serment devant la cour et devaient lui faire connaître tous les crimes commis dans leur paroisse ou autres faits qui pouvaient donner lieu à une enquête judiciaire dans les placita corone. Les hommes appelés à faire ces déclarations prepaient le nom de jureurs, « juratores ». L'ensemble des jureurs d’une paroisse s'appelait une harele, « harela » ou « harella »?. Les déclarations faites par les harèles s’appelaient presentationes ou presentamenta, et quelquefois aussi indictamenta. Le nombre des jureurs de chaque paroisse varie de six à douze environ. À Jersey il est, en 1299 et en 1323, uniformément de six par paroisse, en 1334 de six ou sept suivant les paroisses. À Guernesey il s'élève, en 1331, pour certaines paroisses, jusqu’à treize®. Dans les listes, les noms des deux premiers jureurs de chaque paroisse sont accompagnés de la mention <electores juratorum » ou simplement « electores » : cette mention indique que ces deux là choisissaient les autres jureurs de la paroisse; rien ne nous fait connaître comment étaient choisis ou désignés les « electores » eux-mêmes.
Chaque harèle comparaissait successivement #, et déclarait
1. « Nulla inquisitio que in dictis insulis vulgariler Harela nuncupatur debet fieri nisi in assisis, que debent esse de triennio in triennium, nisi solummodo ad sectam partium ». (Second report, p. 297, L 5-6). Ces derniers mots semblent indiquer aussi lexistence d’une procédure de harèle en matière civile : je ne sais en quoi elle consistait,
2. Second report, p. 309, M. 13. On appelait aussi harèle ce mode de procédure lui-même : voy. note précédente, et Pièces, 1, 23 : « les jures dou pais doivent mengier oveques le baillif le jor que il tient sa harele ». Ce mot doit être parent de celui de Aaro, dont l'origine n'est pas connue. Du Cange ne connaît les mots harea, harella, harelle, que dans les sens de conjuration, expédition militaire, sédition, vexation.
3. Le gouvernement royal prétendait que ce nombre fùt toujours de douze, Dans les instructions données aux justiciers de 1331, la liste des articles sur lesquels il devait étre fait enquête par les harèles porte en tête : « Inquirendum est per singulas duodenas » (Second report, p. 391). En 1309 le procureur du roi reproche aux Guernesiais « quod pluribus modis aliis abuntuntur, etc., quia dicit quod, ubi Ballivus Insule qnociens viderit faciet inquisiciones suas per xij, ipsi suadent Justiciariis [cum] advenerint quod per sacramentum vj taotum in uua Inquisicione debent procedere ad inquirendum de feloniis et juribus domini Regis, quod omnino discordat legi » (Second report, p. 294).
4. Les détails qui suivent sont empruntés principalement aux plaids de la
sous la foi du serment tous les cas de crimes ou délits qui s'étaient produits dans sa paroisse depuis les dernières assises. Les déclarations relatives à des délits de peu d'importance entraïnaient immédiatement la condamnation de l'inculpé; il était mis à merci, c'est-à-dire frappé d’une amende dont le chiffre devait être fixé plus tard : « ideo ipse in misericordia ». Si au contraire l'accusation portait sur un cas de jélonie, on commençait une procédure en forme. La personne accusée était recherchée. Si elle était absente, on ordonnaïit les mesures nécessaires pour la forcer à comparaître ou la constituer contumax : « exigatur et utlagetur ». Si l'accusé était présent, il avait le droit d’en appeler au pays, c'est-à-dire au jury, « ponere se super patriam ». Le jury criminel, qui existe aujourd’hui comme au moyen âge à Jersey, et qui se compose, aujourd'hui comme alors!, de 24 hommes, y a conservé le nom de grande enquête du pays*. Ce jury prononçait sur la culpabilité des inculpés. Ceux qu'il déclarait non coupables étaient immédiatement acquittés : « ideo ipse inde quietus »5. Si au contraire la culpabilité était déclarée, la cour prononçait la peine.
Les harèles déclaraient les crimes dont les auteurs n'avaient pu être connus et les cas de mort violente accidentelle. Dans le premier cas la cour condamnait, s'il y avait lieu, les autorités coupables de négligence 4 ; dans le second cas elle rendait une
couronne tenus à Guernesey en 1331 : Second report, p. 305 à 310.
1. Rerum britannicarum medii ævi scriptores, Royal letters, H. III, vol. I, p. 466-467, 286.
2. L'histoire de l'organisation et du fonctionnement des diverses sortes de jurys qui ont existé, ou existent encore, aux îles normandes, ne rentre pas dans le cadre du présent travail. Le jury n’est autre chose qu'un moyen de preuve, dont l'étude appartient à l’histoire de la procédure et non à celle de l’organisation judiciaire.
3. Second report, p. 305-310. De tous les cas relatés dans ces pages, il n'en est pas un où les accusés non contumax n'aient recours au jugement par le jury, et où le jury ne prononce la non-culpabilité; la formule toujours répétée est celle-ci : « Venit predictus (N.), et, per Justiciarios allocutus qualiter se velit de felonia predicta sibi imposita acquietare, dicit quod in nullo est culpabilis de felonia predicta etc., et de bono et malo ponit se super patriam ; el juralores dicunt super sacramentum suum quod predictus (N.) in nullo est culpabilis de felonia predicta : ideo ipse inde quietus ».
4. 1331: « Parochia S. Sampsonis venit per undecim juratores... Presentant quod malefactores ignoti accesserunt ad domum ecclesie S. Sampsonis contra pacem, et ibidem fregerunt oslia, et furtive ceperunt vina ibidem inventa que
sentence qui déclarait la mort accidentelle : « judicium infortunii »1.
Aux plaids de la couronne les baillis et autres fonctionnaires royaux des îles étaient appelés à répondre de leur administration. On sait que tous les anciens baïllis, et à Guernesey les anciens prévôts, qui avaient été en charge depuis les dernières assises, ou leurs héritiers à leur place, devaient comparaître devant la cour. Les baillis remettaient les rôles qu'ils avaient dû, pendant tout le temps de leur administration, tenir ou faire tenir par leurs clercs. Ces rôles servaient à compléter les déclarations des harèles?. Les irrégularités qui s’y trouvaient donnaient lieu à des poursuites contre les baïllis coupables d'avoir permis ces irrégularités. Les baillis et prévôts répondaient aussi de l’évasion des inculpés qui avaient été arrêtés avant les assises, et qui ne pouvaient plus être représentés devant les justiciers®.
On trouve à la fin du rôle de 1331 des causes où l'accusation est portée, non par les harèles, mais « per Triatores » 4. On ne voit pas clairement ce qu'était cette sorte de jury d’accusation, ni en quoi il différait des harèles ordinaires. C’est par les tria-
fuerunt Guillielmi Wautier, et deinde usque in portu S. Sampsonis recesserunt, et ibidem furtive ceperunt quandam navem cum batello que erant Johannis Brian de Britannia, et abduxerunt. Nescitur qui fuerunt nec quo devenerunt.. Et quia hoc evenit de die et parochia predicta non cepit melefactores, ideo ad judicium etc. » (Second report, p. 305, 1°" alin.).
1. 1331 : « Parochia S. Marlini de Bellosa venit per undecim juratores.… De infortuniis etc. presentant etiam quod anno regni domini Edwardi patris domini Regis nunc decimo nono (1325-1326) quidam Guillielmus Godfrey et Guillimota filia ejus ascenderunt supra quandam collem in parochia ista, et turbine venti aquilonaris pedibus suis cespitantibus ceciderunt, ita quod dirupti fuerunt et obierunt; nullus inde malecreditur : judiciam infortunii » (Second report, p- 306).
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3. « Johannes Fallot captus fuit pro suspectione cujasdam vacce.. felonice furate, et liberatus fuit in custodiam Johannis de la Marche tunc Vicecomitis (prévôf) : ideo respondeat idem Johannes quo devenit. Et non est aliquis qui respondet pro predicto Johanne... : ideo ad judicium de evasione ipsius Johannis Felot super ipsum Johannem de la Marche » (Second report, p. 305-306). — « Johannes le Barbier et Martina uxor ejus, capti et imprisonati pro furlo facto Johanni de Maous de multonibus, dimissi fuerunt per plegium coram Petro de Garyz tunc ballivo usque ad assisas istas, et modo non venerunt ; et quia predictus Petrus modo non respondet de plegio, coram quo ett., ideo ad judicinm de eo » (tbid., p. 308).
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tores que fut révélée l'association des habitants conjurés au prieuré de l’Ilet pour la défense des libertés des îles (ci-dessus, chap. I, S3).
A la fin de la session des justiciers itinérants, « in fine itineris », avait lieu la visite des chemins, dont j'ai parlé ci-dessus à propos du vicomte. C'était alors la harèle de chaque paroisse qui, accompagnée d'un ou deux des jurés de la cour, parcourait les chemins de sa paroisse avec une perche dressée et faisait rapport à la cour des contraventions qu’elle avait trouvées. La cour ordonnait la destruction des ouvrages ou des plantes qui encombraient les chemins, et prononçait la mise à merci des contrevenants.
Enfin il y avait un jour consacré à la taxe des amerciments, c'est-à-dire à la fixation des amendes à infliger aux divers individus que la cour, durant les assises, avait mis à merci. Ce jour-là la cour devait avoir son diner aux frais de la couronne. Le rôle des assises tenues à Jersey en 1299 contient la liste des amerciments prononcés ; je ne sais si cette liste s'applique aux deux îles ou seulement à Jersey ; le total en est ainsi résumé : < Summa istius Rotuli que debet levari .cccc. xviij. li. vi. 8. Item de minutis admerciamentis .vj**. xvij. li. xvj. s. » {.
Dans les plaids de l'épée ou plaids de la couronne, la cour des assises siégeait comme tribunal criminel et de police. Quand elle siégeait en matière civile, les plaids prenaient le nom de plaids communs, « placita communia ». On portait aux plaids communs l'appel des jugements rendus par la cour hors du temps des assises 5. Les plaids communs ont leur place dans les rôles des différentes sessions d'assises tenues par les justiciers itinérants au xrv° siècle. Le jury était, dans ces plaids comme dans les autres, au nombre des moyens de preuve employés. La procédure ne présente du reste rien de particulier.
Les plaids communs, comme les plaids de la couronne, n’étaient
Précepte d'assize, Second report, p
tenus par les justiciers itinérants que lors des assises. Hors des assises, les objets qui faisaient la matière de ces plaids ressortissaient à la juridiction ordinaire de la cour royale. Aussi ne voiton plus ni plaids communs ni plaids de la couronne, tenus par les justiciers, après que les assises eurent cessé d’être en usage, c’està-dire à partir du règne d'Édouard III. D’autres plaids au contraire, réservés à la juridiction des justiciers itinérants, furent tenus par ces justiciers, tantôt en même temps que les assises, tantôt à d’autres époques, et continuèrent d’être tenus quelquefois après que les assises furent tombées hors d'usage. Tous ont un caractère exceptionnel ; ils étaient tenus extraordinairement quand les circonstances l’exigeaient. Ce sont les placita de quo waranto, les placita querelarum, les plaids de deliberatio gaole et les plaids d'enquête.
Les placita de quo waranto, appelés aussi placita pro rege, furent créés, aux îles comme en Angleterre, par le roi
ouard I‘"’t. Cette institution avait pour but de faire rentrer dans les mains du roi les biens ou droits de la couronne illégalement aliénés ou usurpés. On nommait des justiciers (souvent les mêmes qui allaient tenir les assises et les autres plaids), avec commission de faire enquête de tous biens royaux ou droits régaliens usurpés par des particuliers, et de reprendre pour le roi tous ces biens et droits, «et ad omnia sic usurpata, detenta et subtracta ad statum debitum revocanda » *.
Les justiciers faisaient cette enquête en interrogeant des hommes choisis à cet effet et assermentés; e’était la procédure des « presentationes harellarum », telle qu'on la suivait dans les plaids de la couronne. Dans les instructions données aux justiciers itinérants de 1331, on trouve indiqués à la fois, comme devant faire l'objet d’une enquête par le moyen des harèles, les crimes et délits d’une part, et de l’autre les usurpations de biens royaux $. |
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3. Second report, p. 301-302 : « Inquirendum est per singulas duodenas : … de omnimodis placilis corone … ; item de terris, redditibus, firmis, consuetudinibus, servitiis, feodis, custumis, advocationibus ecclesiarum, prisis, vel aliis rebus seu possessionibus quibuscunque domino Regi vel progenitoribus suis regibus Anglie subtractis vel alienatis … ; item de quibuscumque libertatibus super dominum regem vel progenitores suos occupatis vel usurpatis.. ».
Ce n'était là que la procédure préliminaire, l’instruction du procès. Quand l'enquête avait révélé aux justiciers que le roi pouvait avoir des droits sur tel immeuble, ou réclamer tel droit de juridiction ou autre qu'exerçait un particulier, ils envoyaïient au particulier détenteur de ce bien ou de ce droit un bref ou semonce de comparaître et de produire son titre, warantum, ce qu'on exprimait par la formule : « N. summonitus fuit ad respondendum domino Regi de placito quo waranto clamat habere.…. ». La personne ainsi interpellée devait prouver son droit soit par titre, soit par le jury, « per patriam » : sinon la cour adjugeait l'objet litigieux au roi, et le faisait immédiatement saisir, par le sheriff en Angleterre, par le vicomte à Jersey, par le prévôt à Guernesey !.
Les plaids de quo waranto avaient été introduits dans les îles, à ce qu’il semble, en même temps qu'en Angleterre. On en trouve dans les rôles des justiciers itinérants depuis 1299 jusqu’en 1331. Ce fut pour le roi et ses agents, et surtout pour le rapace gardien d'alors, Othon de Granson, un moyen de s'enrichir aux dépens des insulaires qui avaient eu le tort de croire qu'une longue possession incontestée leur serait un titre suffisant. Pour corriger le mauvais effet qu’avaient produit ces spoliations, le roi fut obligé à plusieurs reprises de faire réviser par de nouveaux justiciers les jugements des précédents ; maisles nouveaux étaient parfois à leur tour trop favorables aux insulaires : nouvelle révision provoquée par le gardien, etc. Les procès s’éternisaient. L'abbaye du Mont Saint-Michel en eut un, pour son prieuré de S.-Clément à Jersey, qui commença en 1304 et ne finit qu’en 1328?. On a vu plus haut (chap. I, S 3) les vicissitudes du procès intenté aux insulaires au sujet de leurs franchises, qui commença en 1309, qui durait encore en 1333, et qui ne finit jamais.
Pour mettre fin à cet état de choses déplorable, les insulaires, dans leur pétition de 14333, demandèrent la suppression de la procédure de quo waranto, qui était, selon eux, illégale. En effet cette procédure était une innovation contraire à l’ancienne coutume ; en Angleterre, le roi Edouard I‘ ayant fait accepter cette
{. Placita de quo warranto, passim.
2. Les pièces de ce procès sont aux Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel ; voy. en quelques exemples, Série chronol., pièce XII, et ci-après, pièces, XVII (20), XVIII, XX.
innovation par le pays même, en la faisant voter par le Parlement, les Anglais pouvaient être réputés avoir renoncé à l'ancienne coutume en ce qui les concernait ; il n’en était pas de même des îles, non représentées au Parlement : pour elles la coutume était induement violée : « a tiel brief ne devoient respondre pr ce que ce estoit un estatut fait de novel en Engleterre, que lient taunt soullement ceux que tiegnent de nostre seign' le Roi come tenantz de sa Corone ... par quoi prient les gentz des dites communaltez ... qil plese a nostre seign' le Roi, de sa grace, … ordener que le bref de quo waranto, qest nessaunce des grevances desusdites, desorenavant ne soit plus use es dites Isles »1,
Cette requête ne fut pas exaucée alors, et plusieurs fois encore sous Édouard III des justiciers furent envoyés aux îles pour y tenir des plaids de quo waranto. Ce n'est que deux siècles plus tard, le 22 juin 1565, que cette procédure fut abolie dans les îles, par un ordre de la reine en conseil ?.
Les placiuta querelarum avaient pour but de faire justice des abus d'autorité des fonctionnaires. Les justiciers chargés de lestenir étaient dits « ad audiendum et terminandum assignati ». Ils devaient entendre les plaintes que toutes personnes pourraient porter, soit contre le gardien des îles, ses lieutenants, baillis ou autres agents, soit contre tout magistrat ou fonctionnaire quelconque (même contre des particuliers), et, s’il y avait lieu, y faire droit. « Constituimus », lit-on dans la commission des justiciers nommés à cet effet en 1304, « dilectos et fideles nostros … justiciarios nostros ad itinerandum .. et ad transgressus et querelas omnium querentium seu conqueri volentium tam de ballivis et de ministris nostris quam de ballivis et ministris aliorum et aliis quibuscumque audiendum et terminandum et ad competentes emendas inde faciendum » 5. Voici comme exemple de ce genre de plaids un article extrait du rôle des plaids tenus à Guernesey par ces mêmes justiciers de 1304 :
« Johannes Everye queritur de Johanne de Newent nuper ballivo et receptore, etc. quod idem Johannes predictum Johannem Everye inprisonavit et inprisonari fecit in Castro domini Regis, sine judicio et
Pièces, XV
racione, pro quodam debito Regis, quod est contra consuetudinem patrie, unde dicit quod deterioratur, etc. Et predictus Johannes venit et non potest dedicere transgressionem predictam. Ideo consideratum est quod predictus Johannes Everye recuperet dampna sua, que taxantur ad quatuordecim solidos. Et predictus Johannes de Newent committatur Gaole »i.
Les justiciers qui recevaient ce mandat eurent souvent en même temps celui de réviser les jugements rendus avant eux par d’autres justiciers. Le roi, en ce cas, leur envoyait les protocoles des plaids à réviser, « recorda et processus », et déclarait les assigner « ad recorda et processus predicta, que vobis mittimus sub pede sigilli nostri, recitanda, et errores, si qui in eisdem intervenerint, corrigendos »?. Les justiciers de 1320, qui se montrèrent exceptionnellement favorables aux habitants des îles, n’avaient point reçu d'autre commission que de réviser les jugements des justiciers précédents, et d’ouir et terminer les plaintes des insulaires. On annula certaines sentences rendues par eux, par le motif qu'ils avaient dépassé leur mandat en prononçant sur des matières qui ne pouvaient être décidées qu'en plaid de guo warantos.
Les plaids de deliberatio gaole avaient pour objet d'élargir les prisonniers qu’il n’était plus utile de retenir en prison. Les exemples en sont rares. En 1328, un justicier fut chargé de tenir des plaids de ce genre, à cause de l’ajournement des assises‘. Dans le rôle des plaids de 1331, on trouve un paragraphe spécial intitulé « Deliberacio Gaole earumdem Insularum coram prefatis Justiciariis in Itinere predicto » : trois élargissements y sont prononcés ; deux des prisonniers sont des clercs, à l'égard desquels la justice séculière se reconnaît incompétente; le troisième est un accusé contumax, qui purge sa contumace et est acquitté par le jury. Ici la « deliberacio gaole » est moins un plaid spécial qu'un épisode des placita corones.
Les plaids d'enquête avaient pour but de faire la lumière, soit
1. Rôle des assises de 1304, au Public record office, n. 1. 37, 3, m. 1. 2. Second report, p. 295, dernières lignes.
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sur l’objet d'un procès particulier, auquel le roi prenait intérêt !, soit sur toute une catégorie de faits dont le roi désirait être informé *, L'enquête se faisait « per sacramentum proborum et legalium hominum», c’est-à-dire par un procédé analogue à celui de la présentation par les harèles . Ordinairement les justiciers chargés de ces enquêtes, les « justises a enquerre »‘, devaient se borner à informer le roi des résultats de leurs recherches. Quelquefois ils devaient, l'enquête terminée, prononcer euxmêmes sur les objets litigieux 5.
LISTE DES ASSISES ET PLAIDS TENUS PAR DES JUSTICIERS ITINÉRANTS
Je donne ici une liste chronologique de tous les plaids d’assises et plaids tenus par des justiciers itinérants ou commissaires royaux, dont j'ai pu recueillir l'indication. J’y ai compris même toute mention relative à des envois de justiciers ou de commissaires dans les iles, lors même qu’il n’est pas certain que ces justiciers ou commissaires soient effectivement venus aux iles, ou qu'ils y aient tenu des plaids. — Pour chaque indication je désigne mes sources; il est quelques indications que j'ai tirées des livres des auteurs modernes qui ont écrit sur les iles, sans avoir pu contrôler les assertions de ces auteurs sur les documents originaux; en ce cas il est bien entendu que je ne reproduis ces assertions que sous toutes réserves. — Je crois du reste que cette liste, quoique déjà longue, est loin d’être complète.
Règne de Henri II (1154-1189). — Assises tenues par Raoul de Vaimont. « Tempore Regis Henrici patris Regis Johannis, Rad. de Walemunt tenuit assisas in Insulis, et terras tunc vastas feofavit et ad redditum assedit, scilicet singulis annis pro triginta solidis Tur. » — Enquête de 1248, Second report, p. 292-293.
Règnes de Henri IX, Richard et Jean (1154-1216). — Assises. « Sciatis quod consilium nostrum non est novas ad presens statuere assisas in Insulis, set volumus quod assise ille que fuerunt ibi temporibus H. Regis avi nostri, R. Regis avunculi nostri, et domini J. Regis patris nostri, ibidem nunc observentur ». — Lettres du 43 févr. 1218, R. L. C.,t. L p. 352, col. 2.
Série chronol., pièce XVI
An 3 de Henri LI (28 oct. 1218 - 27 oct. 1219). — Assises tenues à Jersey et à Guernesey par le gardien Philippe d'Aubigné. — Série chronol., pièces I, II.
Date inconnue. — Assises tenues à Guernesey, par le même gardien ou par son neveu. — Rerum britannicarum medii ævi scriptores, Royal and other historical letters. Henry II, I, p. 286.
1234 ? — Assises mentionnées dans des lettres du 25 avril 1235. — Rerum britannicarum.., ibid., p. 466-467.
1265. — 23 nov., Raoul d’Aubigné, Guillaume de Saumarez et le gardien des iles, nommés pour juger un procès entre l’abbé du Mont S.-Michel et « dominum Willelmum de Chenny militem » ; ils devront au besoin prendre conseil de l’évêque de (Coutances. — Lettres d'Édouard, fils aîné du roi Henri III, aux archives de la Manche; copie, Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f° 180.
1274, oct.-nov. — Plaids de quo waranto, placita querelarum, et plaids d'enquête sur la conduite des gardiens et jurés : Jean Gyger ou Wyger et Raoul de Broughton, justiciers ; les mêmes dressent une extente des îles. — Pièces, IV-VIIT; Publ. rec. office, Inq. p. m., 2. Ed. I, n° 53.
1282. — Assises et autres plaids. Renaud « de {A]yswell », maitre Guillaume de S.-Remi et Philippe Lévêque nommés justiciers, 10 avril. — Pièces, IX.
1284, 28 janvier. — Renaud de Pierreville et d’autres, justiciers pour juger un procès du Mont S.-Michel à Guernesey. — Dupont, t. I, p. 169.
1285. — Assises et autres plaids. Renaud « de Asshewelle », maitre G. de S.-Remi, Ph. Levêque et Raoul Eudes (« Odonis » ), nommées justiciers, 28 janvier. — Pièces, X.
1286. — Plaids d'enquête sur un procès entre le Mont S.-Michel et Guill. de Cheyny. Renaud d’« Aswell», Godefroy de Champagne et Pierre de S.-Hilaire, justiciers. — Dupont, t. IT, p. 172.
1289. — Plaids d'enquête entre les mêmes. Philippe Levêque, Dr. de S.-Martin et Ph. Fondeuc (Fondenc?), justiciers. — Dupont, t. II, p. 172.
1291, 1-7 mai. — Assises. Justiciers : Pierre de S.-Hilaire, chevalier, maître Raoul (?) de S.-Remi, P. d’Artis (?) et Raoul Eudes. — Dupont, t. II, p. 172.
1292, juin. — Thomas « de Sandwyco » nommé justicier pour tenir des plaids de quo waranto et des placita querelarum dans les îles. — Pièces, XI, XII.
1299-1300. — Assises, plaids de quo waranto, placita querelarum, commencés à Guernesey le 19 oct., à Jersey le 23 nov. 1299, continués à Jersey jusqu’au 7 janvier 1300. Justiciers : Robert « de Leysset », Henri, prieur de. Wenlock, Jean de Newent, Pierre d’Arcis et Pierre « Le Marchaunt », nommés par lettres du 24 août 1299. — Pièces,
XIII, XIV, XIX; Public record office, n. 1. 37, 4 et 2, et pat. roll, 27. Ed. IT, m. 44.
1304. — Assises et autres plaids, commencés à Guernesey le 6 juillet, continués à Jersey où ils duraient encore le 3 août. Justiciers : Henri de Guildford, Renaud de Carteret et Jean de Ditton, nommés par lettres du 145 mai. Procureur du roi pardevant ces justiciers : Geoffroi « de Meyngrent ». — Pièces, XV, XVI, XVII (20), XIX, XX, Public record office, n. 1. 37, 3.
1305-1307. — Nicolas de Cheyny, Jean de Ditton et Jean de Carteret chargés de faire enquête sur les droits du Mont S.-Michel au sujet du manoir ou prieuré de 8.-Clément. Nomination arrêtée en parlement le 45 septembre 1305; lettres expédiées le 24 octobre 1305; résultat de l'enquête transmis le 8 juillet 1307. — Pièces, X VII (20), X VIII, XX.
1309, 9 juin, 7 juillet. — Assises et autres plaids à Guernesey et à Jersey. Justiciers : pour les assises, Jean de Fressingfield, Dr. de Barentin et Jean de Ditton, nommés par lettres du 16 mars 1309; pour les placita querelarum et de quo waranto, Jean de Fressingfield, Guillaume Russel et Jean de Ditton, nommés par lettres du 20 mai même année. Procureur du roi : Guillaume « des Mareys ». — Placita de quo warranto, p. 822-840; Second report, p. 293.
1320. — Placita querelarum, à Jersey, Guernesey et Auregny, commencés le 22 mai 1320, à Auregny le 28 juillet 1320. Justiciers nommés par lettres du 26 juin 4319 : Jean de Stonore, Guillaume de Bourne, Nicolas de Cheyny et Jean de Carteret; les trois derniers seuls tinrent les plaids : Pièces, XXI, XXII, X XIII ; rôles des plaids au Public record office, n. 4. 37, 5 et n. 1. 37, 6. — Évocation des procès par eux jugés à la cour du banc du roi, et ordre de surseoir à l’exécution de leurs sentences, 20 août 4320 : Pièces, X XIV. — Plainte des insulaires au roi en parlement, à la suite de laquelle la révocation de l’ordre précédent est décidée en ces termes (6 oct. 1320) : « Soit brief fait de repeller le supersedeas, et mandé aux justices de poursuivre » : Rotuli parliamentorum, t. I, p. 378-379. — Nouvelle annulation des actes des justiciers, 30 juillet 1322 : Public record office, pat. roll, 15. Ed. IE, p. 1, m. 22. — Résistance des insulaires : voy. l’art. suivant.
1323. — 2 février, Gérard Derous et Robert « de Kelleseye » assignés pour faire enquête sur la résistance opposée par les habitants des îles à l’ordre du 30 juillet précédent. — Pièces, XX VI.
1323. — Assises et autres plaids {notamment révision des sentences des justiciers de 1320), commencés à Guernesey le 19 sept. à Jersey le 19 octobre. Justiciers, nommés en juillet : Henri Spigurnel, maitre Henri de Clif, Jean « de Ifeld », Guillaume Denon ou « de Denum »; le premier et le dernier seulement siégèrent. Procureur du roi : Jean de Ditton. — Pièces, XXVIT; Extente de 1331, fragm. I: Second report, p. 295-296, 298, 309; Public record office, rôles des plaids,
n. 1. 37, 7 et n. 4. 37, 8, et pat. roll, 17. Ed. I, p. 1, m. 19 et 24 de.
[18° année d'Édouard II (7 juillet 1324 - 6 juillet 4395). — Pétition des habitants des îles, au roi en parlement, pour que le roi leur envoie des justiciers itinérants qui leur fassent droit contre les abus d’autorité de « Sire Othes de Granzoun », gardien des îles : « et si les Justices facent droit au Roy et au people, le dit Sire Othes seroit expellez les Isles »; le parlement renvoie les pétitionnaires à se pourvoir en chancellerie. — Rotuli parliamentorum, t. I, p. 416.]
[? 4324-1326. — Henri de Clif et Guillaume de Leicester désignés pour aller aux iles en qualité de justiciers itinérants ? — Série chronol., pièce XII, note 1.]
1327. — 6 mai, Jean de Ditton et Dr. de Barentin assignés pour faire enquête sur les usurpations commises par les habitants de Jersey, au préjudice du gardien Othon de Granson, à l'égard de « diversa bona et catalla tam a navibus in insulis predictis per intemperiem confractis quam alio modo ibidem ad terram, per quinque annos proximo preteritos, diversis vicibus projecta, que tanquam wreccum maris ad ipsum Ottonem pertinuerunt et pertinere debuerunt ». — Public record office, pat. roll, 4. Ed. IT, p. 2, m. 11 de.
1328. — 3 sept., Jean de Roches, gardien des îles, nommé justicier pour tenir des plaids de deliberatio gaole. — Pièces, XX VIIT.
(1329. — On a mentionnéi des plaids qui auraient été tenus dans les iles en 1329 par un justicier nommé G. de Sacy. C'est une erreur qui provient d'une faute de copie dans une pièce des archives de la Manche. Les plaids en question furent tenus en 1328, en Angleterre, par Geoffroy Le Scrop, chef-justicier de la cour du banc du roi. On y jugea définitivement le procès entre le roi et l'abbaye du Mont S.-Michel au sujet du prieuré de S.-Clément à Jersey.]
1330. — 16 mai, Jean de Roches, gardien des iles, Robert de Norton et Guillaume de la Rue, assignés pour faire enquête sur les officiers royaux des iles rétribués ou pourvus de fiefs à cause de leur charge : « assignamus vos et duos vestrum, quorum vos prefate Johannes unum esse volumus, ad inquirendum... quiet quot ministri et officiarii vadia aut alia feoda a nobis percipiunt..., et que et cujusmodi vadia et feoda et a quo tempore, ex qua causa et qualiter et quo modo, ac de aliis articulis premissa tangentibus ». — Public record office, pat. roll, 4. Ed. IX, p. 1, m. 26 de, imprimé Second report, p. 89.
1331. — Quatre commissions de justiciers itinérants ou commissaires TOYAUX :
4° Pour les assises et les placita querelarum. Justiciers nommés par lettres du 8 fevrier 1331 : Jean Travers (remplacé le 10 juin par Robert de Scarborough, « de Scardeburgh »), Robert de Norton, Richard de
Dupont, t. II, p
Westcote et Élie « de Godele ». Plaids commencés à Guernesey le 13 juillet 4331, continués à Jersey les 31 juillet et 7 août. — Pièces, XXX ; Public record office, pat. roll, 5. Ed. LU, p. ?, m. 34; Second report, p. 301-310 ; Extente de 1331, fragm. II.
2° Pour les plaids de quo waranto. Justiciers nommés par lettres du 8 février : Jean de Roches, Jean Travers (probablement remplacé encore par R. de Scarborough?), Robert de Norton et Élie « de Godeleye ». Procureur du roi : Robert « de Hoo », nommé par lettres du 13 juillet. Plaids tenus sous la présidence de Robert de Scarborough, à Guernesey le 13 juillet, à Jersey le 34 juillet. — Public record office, pat. roll, 5. Ed. I, p. 1, m. 35, et rôles des plaids, n. 4. 38, 1 et n. 1. 38,2; Pièces, XXXI, XXXIT; Second report, p. 300-301.
3° Pour constater l'état des îles et dresser une extente des biens de la couronne. Commissaires : Robert de Norton et Guillaume de la Rue, nommés par lettres du 17 février. Extente livrée à la couronne le 21 juin. — Second report, p. 324; Ext. de 1331 ; ci-dessus, ch. [, $ 2.
4o Pour compléter l’œuvre des précédents. Commissaires : Robert de Norton et Pierre de la Rue, nommés par lettres du 28 juin. — Second report, p. 324-325. .
(1333. — Les gens des iles demandent qu’on leur envoie des justiciers itinérants. — Pièces, XX XV, à la fin.]
1336. — 3 oct., Guill. « de Monte Acuto » et Henri « de Ferrariis », gardiens des îles, et leur lieutenant Gautier de Weston, assignés pour recevoir les fois et hommages dus au roi dans les îles, et pour contraindre ceux qui les doivent à les prêter. — Série chron., p. XIV.
4338. — 20 oct., le gardien d'Angleterre assigne Gautier de Weston, lieutenant du gardien des iles, pour faire enquête sur les biens royaux usurpés (tenir des plaids de quo waranto?). — PubMc record office, exch. orig., 12. Ed. HL, r. xvi.
4357. — 12 févr., Othon « de Holand » et Pierre « Pigatz » assignés pour tenir des plaids de quo waranto. — Public record office, pat. roll, 31. Ed. LI. p. 1, m. 18.
4368. — 16 nov., Renaud de Carteret, Jean « de Serf », Jean « de Labette », Jean Nicolas et Guillaume « de Garys », nommés justiciers d'enquête à Jersey pour terminer un procès entre Nicolas « des Angres » (des Augrès, Trinité, Jersey ?) et les lieutenants du gardien G. Huwet. — Série chronol., pièce X VI.
4371, 40 déc. — Commissions données pour faire enquête (tenir des plaids de quo waranto?) sur les usurpations de biens royaux, et principalement sur les biens d'étrangers confisqués : — 1° pour Guernesey, Serk et Auregny; commissaires : Jean Coke, lieutenant du gardien, Jean « Le Marchant », bailli de Guernesey, Pierre Gyoun(?), sergent d'armes du roi, Guillaume « de Boole », Roger « de Waldeñ » ; — 20 pour Jersey; commissaires : Guillaume Lorour, Pierre Gyoun (?),
Thomas « de Appelby », Guill. « de Boole », Roger « de Walden ». — Pat. roll, 45. Ed. II, p. 2, m. 4 de.
4372. — 14 août, Edmond Rose, connétable du château de Gorey à Jersey, et Nic. « le Fevere » assignés pour faire enquête sur les immeubles possédés par des étrangers dans les iles. — Rymer, 14 août 1372.
4374. — 10 déc., Thomas de Beauchamp, gardien des iles, Thomas «a de Appelby », Pierre « Gyon », Nicolas « Saumareis », Nic. « le Fever », assignés pour tenir des plaids de quo waranto. — Rymer, 10 déc. 1374.
4378. — 16 août, lettres du roi « de inquirendo pro Rege in Insulis… de beneficiis datis per Edwardum nuper Regem... » — Carte, Catalogue des rolles, t. I, p. 127.
1380. — 18 février, lettres pour le même objet. — Ibid., p. 130.
1441, 30 septembre. — Assises (?) tenues par la cour royale de Guernesey. — Précepte d'assize, Second report, p. 121-195.
7e année de Henri VIII (22 avril 4515-21 avril 1516). — George Treheyron et Renaud Meynours, commissaires royaux à Jersey. Rapport en français. — Le Quesne, p. 94.
4531, 15 sept. — Jean Lemprière, Richard Forster, Robert Kyrke et Jean « Dumareke », commissaires d'enquête siégeant à Jersey. — Londres, Musée britannique, ms. Cott. Tit. B. viij, © 73 (82). « Hereafter followethe the relacion upon tharticles conteynede in certain instructions by the kings comandement delyveryde and committed to Johñ Lemperere, Ric. Forster, Robert Kyrke and Johñ Dumareke, and to thre or two of them. In the place wherein the Lawe is kept wtin thisle of Jersay, the xvth daie of september, the xxiijti yere of our soverain lorde kinge Henry theight, the saide commissioners, upon exhibicion of there commission, desyrede the Bailly and Justicis there to calle before them the xij constables of the saide Isle for to chuse xiviijä honest and indifferent men, that is to say every constable of his paryshe iïij men, for an Enquist by them to be made upon theire commission and charge. »
1562. — Hugues Paulet, gouverneur de Jersey, Richard Worsley, Georges Paulet, Georges Miles, Pierre Smith, commissaires royaux à Jersey, nommés le 26 juin 1562, rendent des ordonnances le 20 oct. 1562. — Le Quesne, p. 184 et suiv.
1563, 1e oct. — Commissaires royaux à Guernesey. — Documens relatifs à l’île de Guernesey, n° ? (Guern. 1814, in-8-), p. 68, n° 113.
1585. — Commissaires royaux à Auregny. — Sec. rep., p.185, n° 4846.
4591. — Tertullien Pyne et Robert Napper, commissaires royaux à Jersey, pour juger plusieurs procès et rendre des ordonnances : nommés le 45 févr. 4591, nouveau style; commission enregistrée aux États le 45 mars; ordonnances rendues le 3 avril 15914. — Le Geyt, t. IV, p. 237-498, et notamment p. 249-251 et 327.
1597. — Six commissaires chargés de tenir des plaids de quo waranto dans les îles (?}.— Dupont, t. I, p. 254.
1607. — Sire Robert Gardner, chevalier, et maître Jacques Hussey, docteur en droit civil, commissaires royaux à Jersey et Guernesey pour juger divers différends et réformer les lois des îles, nommés le 25 juillet 1607 ; les règlements faits par eux ratifiés par la couronne le 30 juin 1608. — Berry, p. 191-193; Falle, éd. Durell, p. 94-95, 358 ; Le Quesne, p. 223, 240. Les décisions tant législatives que judiciaires de ces commissaires, en ce qui concerne Guernesey et Auregny, ont été publiées, par les soins de la cour royale de Guernesey, en deux petits volumes in-8°, sous ce titre : Documens relatifs à l'ile de Guernesey. Revus et corrigés d'après les pièces originales. Nos 4, 2. Guernesey, 1814.
1846. — Thomas Flower Ellis et Thomas Bros, commissaires royaux chargés de faire enquête sur les lois et la justice criminelles des iles, nommés le 16 mai 1846, tiennent enquête à Jersey du 31 août au 19 septembre, à Guernesey du 24 sept. au 10 oct. 1846 (à Auregny le 2 oct., à Serk les 5 et 6 octobre). — First report, Second report.
1859-1860. — John Wither Awdry, chevalier, William Reginald, comte de Devon, et Richard Jebb, commissaires royaux pour faire enquête sur le droit civil, municipal, ecclésiastique, et l’organisation judiciaire de Jersey, nommés le 21 avril 1859, tiennent enquête à Jersey du 11 juillet au 26 août 1859, et du 7 au 28 mars 1860. — Rep. on the civ.
S 2. La cour royale de Guernesey.
Diverses sortes de plaids sont tenus par la cour royale de Guernesey. On les distingue par les noms de chefs-plaids, plaids d’héritage, plaids de jugements, plaids ou cour de meuble, de police, etc. |
CHEFS-PLAIDS. — Au premier rang il faut placer les chefsplaids ou placita capitalia, audiences principales et solennelles tenues trois fois par an !.
Le roi, disent les « franchises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerye », a « ses chies plais trois fez en lan, cest a Noel e a Pasques e a la Seint Michiel »°. D'après l’usage actuel, suivi au moins depuis le xvr° siècle, les chefs-plaids de la Saint-Michel sont tenus le premier lundi après le 29 septembre,
1. On sait que l’usage de trois plaids principaux, tenus chaque année dans chaque cour de justice, remonte à l’époque carolingienne. 2. Pièces, I, 9.
ceux de Noël le premier lundi après le 15 janvier (assez loin, comme on voit, de la fête dont ils portent le nom), et ceux de Pâques généralement le second lundi après le jour de Pâques.
Les chefs-plaids ne peuvent être tenus s'il n’y a sept jurés présents, outre le baïlli ou autre président ; le lieutenant-bailli ou le juge-délégué, quoiqu'il soit ordinairement l’un des jurés, ne compte pas dans les sept s’il préside la cour. — On trouve pourtant, au xvr' siècle, quelques exemples de dérogation à cette règle ?.
J'ai mentionné, chap. IV, l'obligation où sont les officiers de justice, les avocats, les francs-tenants, les bordiers, d'assister aux chefs-plaids. Une ordonnance du 19 janvier 1801 exige aussi la présence d’un des deux connétables de chaque paroisse, sous peine d’une amende de 40 livres tournois contre les deux connétables de toute paroisse non représentées.
Quand ces diverses personnes ont pris place, — le bailli dans son fauteuil de président, les jurés à sa droite et à sa gauche sur un banc semi-circulaire, les connétables sur an banc concentrique à celui des jurés et placé plus bas, les francs-tenants dans le parquet, les officiers de la couronne et les avocats à des bancs latéraux, — le greffier ouvre la séance en prononçant l’oraison dominicale, puis il procède à l'appel des personnes qui doivent présence à la cour. Il appelle les jurés par leur nom, suivant l'ordre d’ancienneté ; les francs-tenants par le titre de leurs seigneuries, suivant l’ordre hiérarchique de celles-ci (+ l'évêque de Winchester », « l’abbé du mont S. Michel », « le seigneur d’An-
1. Rec. d'ord., p. 53, etc. ; Duncan, p. 472. Il y a d'ailleurs des exemples de divers cas où les chefs-plaids ont été ajournés, soit à cause d’ane épidémie (5 oct. 1629, Rec. d'ord., p. 162), soit faute d’un nombre suffisant de jurés présents (1559 et 1796, Rec. d'ord., p. 16 et 366), ou simplement à cause de l'absence des bordiers (1654, Ree. d'ord., p. 185).
2. 1538, 21 janvier, chefs-plaids tenus par le lieutenant-bailli assisté de 6 jurés, Rec. d'ord., p. 6; 1541, 24 avril, le bailli et quatre jurés, ibid., p. 8. En 1764, le lieutenant-bailli se trouvant présent avec six jurés seulement, vu l'urgence de procéder à l'affeurement des rentes (taxe des sommes à payer par ceux qui devaient des rentes évaluées, dans les titres de constitution, en nature), et l’impossibilité apparente de trouver avant longtemps à réunir sept jurés outre le président, « la cour a trouvé que cela suffit pour pouvoir procéder à la tenue des Plaids Capitaulx comme à l'ordinaire, en ce qui regarde seulement les Affeurements des rentes de l’année 1763 » : Rec. d'ord., p. 284.
EL A
neville et Fauville », etc.), les connétables par le nom de leurs paroisses, suivant un ordre fixé entre les diverses paroisses de l’île, et qui commence par la paroisse de la ville, Saint-Pierre- Port. Chacun répond : « présent »; à l'appel des seigneuries qui appartiennent à la couronne, le procureur de la reine répond : « Sa Majesté ». Cette formalité porte le nom d'évocation !. La cour passe ensuite aux affaires du jour.
La cour ne s'occupe en chefs-plaids d'aucune affaire litigieuse. L'objet de cette séanceest purement législatif, ou, pour mieux dire, administratif : la cour y rend des ordonnances sur divers objets de police ou d'organisation judiciaire. Elle fixe l'affeurement des rentes, ou évaluation en argent des arrérages dus en nature (froment, chapons, œufs, etc.). C’est généralement le procureur de la reine, ou le contrôle à sa place, qui prend l'initiative des ordonnances. Les particuliers sont admis à présenter leurs obser. vations par un avocat. Les connétables peuvent aussi exprimer leur avis ou celui de leurs paroissiens. Enfin les jurés sont appelés à opiner et font, s’il y a lieu, des observations sur le projet. Le vote a lieu à la majorité des voix des jurés présents. Le président (baïlli, lieutenant-bailli ou juge-délégué) ne vote qu'en cas de partage. |
Les chefs-plaids ne durent qu’une séance. Le soir a lieu le dîner donné par la couronne aux membres et officiers de la cour, dont j'ai parlé à propos des émoluments de la charge de juré (chap. III, $ 1).
TERMES ET QUARTIERS. — À l'institution des chefs-plaids se rattache celle des sessions judiciaires ou termes, et des divisions judiciaires de l’année ou quartiers. Il y a trois termes par an, ouverts chacun à la suite d’une des séances de chefs-plaids; l’intervalle de la clôture d’un terme à l'ouverture du suivant est la vacance. La division en quartiers embrasse l’année entière, tant vacances que termes : l'intervalle d'une séance de chefs-plaids à l'autre est un quartier ; il y a donc trois quartiers par an.
La durée normale de chaque terme est de six semaines. Le terme ne commence que quelque temps après les chefs-plaids. La semaine des chefs-plaids est réservée aux séances des diverses cours féodales de l’île, — qui doivent avoir lieu avant celles de
1. J'y ai assisté en 1874, aux chefs-plaids de Pâques, le lundi 13 avril.
la cour royale, pour que celle-ci puisse recevoir l’appel de leurs sentences!, — la semaine suivante, à la remise des exploits d'assignation. Le terme s'ouvre donc seulement quinze jours après les chefs-plaids. Le délai est plus long pour le terme de Pâques, qui ne commence, quelle que soit la date de cette fête, que le premier lundi après le 15 mai’. — Le terme est en principe le temps où la cour siège, la vacance celui où elle ne siège pas. Mais cette règle reçoit de fréquentes exceptions, le nombre des procès à juger obligeant souvent la cour à siéger hors terme.
La division de l’année en quartiers a pour but de régler la distribution du travail, entre les jurés, dans les cours où tous ne sont point appelés, comme les plaids mobiliers, où deux jurés, avec le président, suffisent pour former la cour. Une ordonnance du 3 octobre 1608 a réglé la division de la cour en trois séries de quatre jurés chacune : chaque série doit servir pendant un quartier 5. Tous les jurés conservent d’ailleurs la même compétence : tous peuvent valablement siéger, s’il leur plaît, même hors de leur quartier. — Il est des plaids auxquels la règle des quartiers ne s’applique pas, où tous les jurés sont appelés, et où, comme aux chefs-plaids, sept jurés au moins avec le président sont nécessaires pour constituer la cour. La cour tenant ces plaids prend le nom de cour en corps. Celle où les jurés du quartier sont seuls appelés, et où il suffit de deux ou trois jurés avec le président, est appelée cour du quartier.
PLAIDS JUDICIAIRES. — On ne distinguait autrefois, en dehors des chefs-plaids, que trois sortes de plaids ordinaires : les plaids d'héritage, c’est-à-dire d'immeubles, les plaids de meubles, dettes et trangressions, et les plaids des jugements. Les « franchises nostre segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerye » ne mentionnent que les premiers : « empres il a ses chies plais trois fez en lan. eses plez deritage de quinzaine en quinzaine »t. Les ordonnances des justiciers itinérants de 1323 complètent l'énumération : « Ordinatum est. quod placita catallorum, debitorum et transgressionum teneantur de octava in octavam, placita vero de hereditate de quindena in quindenam, et judicia
1. Hatton, Brit. mus., ms. add. 6253, f° 5; Rec. d'ord., p. 162. 2. Duncan, p. 472.
Rec. d'ord., p
£. Pièces, I, 9.
reddantur ad placita cujuslibet quindene si Jurati septem fuerint presentes et concordes, et si forte singulis quindenis non fuerint presentes in curia septem Jurati concordes, reddantur judicia quolibet mense ad minus »‘. On voit que, tandis qu'entre les plaids d’héritage et les plaids de meubles, etc., la différence était dans la nature des matières traitées, ce qui distinguait les plaids des jugements des deux premiers, c’était leur compétence pour rendre des jugements et la nécessité pour les tenir d’assembler la cour en corps. Les plaids d’héritage et de meuble n'étaient donc consacrés qu’à l'instruction et non au jugement des affaires”, et n’exigeaient pas la présence de la cour en corps. — Le Précepte d’assize confirme ce dernier point : le baïlli, dit-il, « tient court d’héritage de quinze jours en quinze jours, et de meubles et catels, huit jours en huit jours pour les ressuyans du pays, et pour estrangers de jour en jour, ou plus souvent sy mestier est, en la presence de deulx des dit{s] Jurez au tout le moins, et les pleds ® des jugements et récords en la presence de sept des dicts Jurez ou de plus et non aultrement ».
A ces diverses sortes de plaids s’en sont ajoutées quelques autres aux temps modernes : la cour de namps (aujourd'hui abolie), les cours du samedi, de police, d'amirauté (subdivisions de la cour mobilière), et la cour criminelle, probablement détachée de celle des jugements.
1 faut passer rapidement en revue ces diverses sortes de cours.
PLAIDS D'HÉRITAGE. — Ce sont les plaids en matière immobilière. Ils sont toujours tenus, conformément à l’ancienne règle, à des intervalles de quinze jours.
Une ordonnance de 1611 fixe le nombre des plaids d’héritage à deux par chaque terme’. A cette époque l’île était divisée, pour l'appel des causes, en deux parties dites les hautes et les basses paroisses ‘; les causes soumises à la cour d’héritage étaient divi-
2 On verra plus loin que la règle a changé sur ce point.
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6. Les hautes étaient La Forêt, S.-André, S.-Pierre-du-Bois, S.-Sauveur et Torteval, les basses Le Câtel, S.-Martin, S.-Pierre-Port, S.-Samson et Le Vale :
sées en deux séries suivant que les parties appartenaient aux hautes ou aux Dasses. Il est probable que, des deux séances de plaids d’héritage de chaque terme, il y en avait une pour les basses paroisses et une pour les hautes. — En 1615 cette division des hautes et basses fut abolie, en ce qui concerne les plaids d’héritage, et ceux-ci durent avoir lieu trois fois par terme. Lis furent fixés au mardi, et durent alterner avec la cour des namps, fixée au même jour. On tiendrait la cour de namps « le mardy quinzaine après le lundy de chasque chefs plaids », c’està-dire le premier mardi du terme, la cour d'héritage le mardi suivant, et ainsi de suite, trois fois chacune des deux cours. Ce règlement n’a été modifié, depuis lors, que par l'abolition de la cour de namps, mais il est toujours suivi en ce qui concerne les plaids d’héritage.
Aucun document ancien n'indique le nombre de jurés nécessaires pour constituer la cour d’héritage. Aujourd'hui il faut trois jurés avec le président. Avant l'abolition des services de bordage, en 1857, il fallait aussi qu'un certain nombre de bordiers fussent présents. Il y avait un roulement établi entre les bordiers pour ce service de présence’. Le prévôt de S. M. ou son député doit aussi assister à ces plaids.
Cour DE NaAMPs. — L'objet de cette cour, aujourd’hui abolie, était d'autoriser la saisie des biens des débiteurs, pour l’exécution des obligations passées sous le sceau de l'îles. C'est maintenant la cour mobilière qui remplit cette fonction. — La cour de namps semblerait avoir été à l’origine une section détachée de la cour d'héritage. L’ordonnance de 1615, qui a supprimé la divi-
le sol de ces dernières paroisses est, pour la plus grande partie, moins élevé au-dessus du niveau de la mer que celui du reste de l’fle.
Rec. d'ord., janvier 1615, p
2. Rec. d'ord., 3 oct. 1586, p. 54. Depuis la fixation du nombre de trois cours d’héritage par terme, la règle était que, des treize bordiers, il y en eût quatre à chacune des deux premières séances d’héritage, et les cinq autres à la troisième (1615, Rec. d'ord., p. 133), sous peine d’une amende de 3 livres tournois pour ceux qui y manqueraient (1703, Rec. d'ord., p. 226); la cour ne pouvait être tenue si trois bordiers au moins n'étaient présents (Duncan, p. 484).
3. Namp, namium, signifie gage saisi pour l'exécution d'une obligation. — Lord Hatton, Brit. mus., ms. add. 6253, f° 5 : à la cour de namps, « nothing is to be pleaded but authentick deeds under seal, and the distress taken is to be left upon the fief ». Une note du manuscrit ajoute : « That court is now quite abrogated ».
sion des paroisses en hautes et basses pour les plaids d’héritage, s’appliquait également à ceux de namps, et la cour de namps, comme la cour d’héritage, devait être tenue le mardi!, trois fois par terme, à quinze jours d'intervalle, en présence des bordiers. C’est aujourd’hui la cour des Jugements et records qui a pris cette place, et qui alterne, de mardi en mardi, avec la cour d’héritage (voy. ci-dessous).
COURS MOBILIÈRE (0% DU LUNDI), DU SAMEDI, D'AMIRAUTÉ, DE POLICE. — D’après les ordonnances de 1323, on examinait dans les mêmes plaids les poursuites civiles en matière mobilière, revendications ou actions personnelles (placita catallorum, debütorum) et les poursuites pour crimes ou contraventions (placita transgressionum). Il semble que cette dernière matière ait été de bonne heure séparée des deux premières : le Précepte d’assize dit seulement la « court de Meubles et Catel ».
Suivant les ordonnances de 1323 les plaids de meubles devaient avoir lieu de huitaine en huitaine. Le Précepte d’assize veut qu'il en soit ainsi « pour les Ressuyans du Pays », et « pour Estrangers de jour en jour, ou plus souvent sy mestier est » ; cette exception qui n’est que pour les cas d'urgence ne change rien au principe. En 1608 le jour fixé pour ces plaids hebdomadaires était le mercredi ?. Un moment, un principe tout différent fut adopté; en 1611, on ordonna que les cours mobilières seraient tenues tous les jours, pendant quatre semaines ; on commencerait par deux séances de plaids d’héritage, et « la proche semaine d'après, les cours en meuble seront ouvertes, et continueront quatre sepmaines entieres, durant lesquelles susdites sepmaines auront leur tour alternativement quatre fois toutes les paroisses de ceste isle si faire se peut » #. Dès 1615 on en revint à l’ancienne pratique de tenir ces plaids une fois par semaine, et on les fixa au lundi, sans préjudice des séances extraordinaires en cas d’urgence. C’est la règle qui est encore observée. Il y a par chaque terme six cours de meuble, qui se tiennent le lundi de chacune
1. D'après une ordonnance de 1542, les affaires portées à fa cour de namps qui n'auraient pu être terminées le mardi devaient être plaidées le mercredi (Rec. d'ord., p. 9).
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des six semaines du terme ; d'où vient que la cour mobilière a pris, dans l’usage actuel, le nom de « cour du lundi ».
La division des paroisses de l’île en hautes et basses, pour l'appel des causes, s’appliquait àla cour mobilière aussi bien qu'aux cours d'héritage et de namps, et pour cette cour elle n'a point êté abolie quand elle l’a été pour les autres en 1615; elle a donc subsisté jusqu'à notre temps, la cour étant tenue de lundi en lundi, alternativement pour les hautes et pour les basses, soit trois fois pour chaque série, en commençant par les basses. Primitivement les deux séries comprenaient un même nombre de paroisses, cinq basses, Le Câtel, Saint-Martin, Saint-Pierre-Port, Saint-Samson et Le Vale, et cinq hautes, La Forêt, Saint-André, Saint-Pierredu-Bois, Saint-Sauveur et Torteval. Mais comme il y avait plus de procès pour la ville de Saint-Pierre-Port que pour les paroisses de la campagne, il a fallu décharger la série des basses, où elle se trouvait, et augmenter le nombre des paroisses réputées hautes. Ainsi l'on a adjoint aux hautes, au xvir siècle, Saint-Martin, et, en 1726, Le Câteli.
Pour tenir la cour mobilière, il suffit de deux jurés, avec le baïlli ou son lieutenant; ainsi le déclarait déjà le Précepte d'assize.
La cour dite du samedi est comme un supplément de la cour mobilière. On y plaide les mêmes matières qu’à la cour du lundi, avec le même nombre de jurés. Cette cour se tient tous les samedis, depuis le second samedi après les chefs-plaids (ce qui, au terme de Pâques, peut précéder d’un mois ou plus l'ouverture du terme), jusqu'au 15 juillet dans le quartier de Pâques à la Saint-Michel, jusqu'à Noël dans le quartier suivant, jusqu'à la semaine sainte dans le quartier de Noël à Pâques!.
La cour d'amirauté peut être tenue toute l’année, tant en vacance qu'en terme, par le baïlli et deux jurés au moins, pour juger toutes les causes urgentes du ressort de la cour mobilière. Elle se tient ordinairement le samedi. A l'origine elle siégeait principalement pour les procès en matière maritime, d'où vient son nom. Il faut peut-être voir le germe de cette institution dans la règle mentionnée par le Précepte d'assize, qui veut que la cour
1. Hatton, Brit. mus., ms. add. 6253, f° 5 ; Rec. d'ord., p. 250. 2. Duncan, p. 406.
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de meubles siège au besoin tous les jours pour les étrangers, « et pour estrangers de jour en jour ».
La cour de police, qui paraît autrefois n’avoir fait qu’un avec la cour de meubles, a un double objet : 1° l'instruction et le jugement des délits de peu d'importance ; 2° l'instruction des affaires criminelles. Pour ce second point elle siége à huis-clos, « au secret ». Il suffit de deux jurés avec le président. Les séances ont lieu généralement le mardi:.
PLAIDS DES JUGEMENTS. — Ce sont, à l’origine, les séances de la cour en corps, assemblée pour rendre son jugement sur les affaires instruites en cour du quartier. On a vu que, selon les ordonnances de 1323, la cour ne pouvait rendre aucun jugement s’il n'y avait sept jurés présents ?. Cette règle s’est modifiée depuis. La cour du quartier.ne se borne plus, aujourd’hui, à l'instruction des affaires, elle rend aussi des sentences ; seulement ces sentences peuvent être frappées d'appel à la cour en corps : les plaids des jugements sont les séances où sont jugés ces appels. En pratique c'est à peu près la même chose, car même sous le régime des ordonnances de 1323, les jurés qui instruisaient les affaires devaient préparer les sentences pour la cour en corps, qui jouait en fait le rôle de juridiction d’appel. En tout cas, une trace de l'ancien état de choses est restée. dans le nom de plaids des jugements, qui ne répond plus aujourd’hui à la réalité des choses. — Le nom complet de cette cour est plaids des jugements et records. Le record, dont il sera plus amplement question, ciaprès, chapitre VI, & 3, était une fonction que la cour en corps pouvait seule autrefois exercer, aussi bien que celle de rendre les jugements.
Les ordonnances de 1323 voulaient que les plaids des juge- . ments fussent tenus tous les quinze jours, ou au moins une fois par mois. Aux xvr et xvu° siècles, on voit ces plaids tenus fort irréguliôrement, tantôt le lundi, tantôt le mercredi, tantôt le vendredi, etc.°, le plus souvent hors terme. De nos jours la cour
Second report
2. On distinguait même des cas graves où 7 jurés ne suffsaient pas : « nisi fuerit aliquod negotium ita arduum quod alii Jurati merito fuerunt evocandi ad judicium super eo proferendum ; quod vero arduum negotium debeat reputari, ad Ballivi arbitrium, qui pro tempore fuerit, erit recurrendum ».
3. Lundi 24 avril 1581; mercrodi 15 mai 1549; vendredie, 16 mai 1572 et 9 déc. 1614 (Rec. d'ord.).
de jugements a pris la place de la cour des namps: elle se tient les premier, troisième et cinquième mardis de chaque terme; en cas de besoin elle se réunit à d'autres jours et même hors des limites du terme.
Les plaids des jugements ne peuvent être tenus quepar la cour en corps. — On y juge les appels de la cour du quartier en matière civile. C’est aussi en plaids des jugements que la cour royale nomme les avocats, ordonne l'enregistrement des actes royaux qui lui sont transmis, rend des ordonnances dans l'intervalle des chefs-plaids, etc. Sans doute on y jugeait aussi autrefois les criminels, mais aujourd'hui la cour tient des séances spéciales pour cet objet : elle prend alors le nom de cour criminelle.
Cour cRIMINELLE. — L'ancienne règle, qui n’attribuait à la cour, siégeant en petit nombre, que l'instruction des affaires, et réservait le jugement à la cour en corps, s’est conservée, en matière criminelle, jusqu’à nos jours : les procès, instruits par la cour de police, sont jugés par la cour en corps, siégeant sous le nom de cour criminelle. — Il n’est point question de la cour criminelle avant les temps modernes : auparavant la cour des jugements en faisait fonction. Vers la fin du xvir siècle, le gouverneur Hatton dit que le mercredi et le samedi sont jours de cour extraordinaire « for criminal and subventitional causes » ?. Aujourd'hui la cour criminelle siège le samedi, durant le même temps que la cour du samedi proprement dite; elle peut aussi être tenue à d’autres époques sur la demande des accusés.
Il reste à donner, sur la manière dont les membres de la cour royale de Guernesey tiennent séance et rendent les sentences, quelques détails qui s’appliquent également à toutes les variétés de cours ou de plaids énumérées ci-dessus.
LRU DES SÉANCES*. — Il y a une tradition d’après laquelle les audiences de justice, à Guernesey, se tenaient autrefois en plein air, dans un lieu appelé les Landes du marché!. Je ne sais si cette légende a quelque fondement. Dès 1254, du moins, la cour royale de Guernesey siégeait dans la ville de Saint-
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Pierre-Port:; la cour des justiciers itinérants faisait de même en 1299, en 1304, en 1309, etc. L'édifice où siégeait jadis La cour royale portait, au xvin° siècle encore, le nom de Cohuet.
Les jurés siégent en cour sur un banc semi-circulaire, au milieu duquel est élevé le fauteuil du président. Les jurés les plus anciens se placent à droite et à gauche du fauteuil, puis les autres par ordre d'ancienneté jusqu'aux extrémités du banc. Au xrv* siècle les francs-tenants siégeaient aussi sur le banc avec la cour. — Aujourd’hui les membres de la cour sont vêtus, quand ils siégent, d'une robe violette.
SENTENCES. — Toutes les sentences sont rendues par le vote des jurés. Ce vote se fait aujourd'hui à la majorité des voix. Au xiv: siècle les jurés devaient décider à l'unanimité : « judicia reddantur ad placita cujuslibet quindene », disent les ordonnances de 1323, « si Jurati septem fuerint presentes ef concordes; et si forte singulis quindenis non fuerint presentes in Curia septem Jurati concordes, reddantur judicia quolibet mense ad minus ». 11 ne devait pas toujours être facile d'obtenir cette unanimité ; aussi les mêmes ordonnances veulent-elles que le bailli au besoin force les jurés à se mettre d'accord, pour ne pas retarder l'administration de la justice : « et si Jurati judicia differre presumpserint quo minus temporibus reddantur suprascriptis, per Ballivum Regis qui pro tempore fuerit ad hoc compellantur, captis pignoribus et pena indicta ». Il est probable que l’unanimité qu'on obtenait « captis pignoribus et pena indicta » était souvent fictive; dans la pratique, les jurés convenaient, sans doute, préalablement, de se concerter sur leur vote et de se rallier tous à l’avis qui aurait la majorité. En adoptant, à une époque qu’il est difficile de préciser, la règle de juger à la simple majorité, on n’a fait probablement qu'abandonner une fiction de forme et consacrer officiellement une pratique déjà ancienne. —
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&. Je crois voir une trace de cette ancienne fiction dans le serment des jurés de Guernesey : « et si par aventure vous aviez erré, fût par ignorance ou autrement, vous promettez de vous rectifier et de vous ranger à la plus saine opinion de vos frères », et plus nettement encore dans celui des jurés de Jersey : « finalement en vos conclusions vous vous rangerez et conformerez au meilleur et plus sain avis de M. le Baïlly et de MM. de la Justice ». Comparez Le Geyt, t. IV, p. 83.
Les jurés seuls votent; le baïlli ou en général le président (füt-ce un des jurés, présidant en qualité de lieutenant-bailli ou de jugedélégué) ne fait que prononcer le jugement voté par ses assesseurs!. [l ne vote qu'en cas de partage, et alors sa voix est décisive : c'est ce qu'on nomme la balance du président (en anglais casting vote).
S 3. La cour royale de Jersey.
Sur l’organisation intérieure de la cour royale de Jersey il n'y a pas de documents anciens. On reconnaît à la base de cette organisation un système analogue à celui suivant lequel est organisée la cour de Guernesey, maïs ce système a subi, à des dates récentes, diverses modifications qui l'ont profondément altére.
Jusqu'en 1771, les séances de la cour ont été distribuées, comme à Guernesey, en trois termes : celui de la Saint-Michel, du jeudi qui précède cette fête à la fin de novembre; celui de la Saint-Maur, du premier jeudi après la Saint-Maur (15 janvier) au commencement de février; celui de la Saint-Georges, du premier jeudi après la Saint-Georges (23 avril) à la Pentecôte’. Le terme de la Saint-Maur a été aboli en 17713. Les deux autres termes commencent maintenant le premier jour non férié après le 11 avril et après le 11 septembre: on les appelle terme d'avril et terme de septembre. — Au reste aujourd'hui le nombre des matières traitées hors terme est tel que la distinction entre terme et vacance n’est plus qu'une fiction.
On distingue comme à Guernesey des plaids où doivent siéger, avec le président, sept jurés au moins, et d’autres où deux ou trois suffisent. Dans le premier cas la cour prend le nom de corps de cour, dans le second cas celui de nombre inférieur. Le roulement des jurés pour le service du nombre inférieur se fait, non par guartiers, comme à Guernesey, ou par termes, mais jour par jour.
Jusqu'à la fin du xvmr siècle, on distinguait cinq espèces de
1. Précepte d'assize (Second report, p. 122) : « lequel Baillif ne peut faire jugement par s0y sans le regard desdits Jurez ».
Rep. on the civ., p. 242, n° 5570 et suiv
cour, savoir : — 4° la cour d'héritage, subdivisée en chefsplaids ou assise d'héritage, tenus par un corps de cour, et cour d’héritage proprement dite, tenue par le président et trois jurés au moins; — 2° la cour de cattel, siégeant tant pour les procès civils en matière mobilière que pour les affaires criminelles, en corps de cour pour les cas de crimes capitaux, au nombre de trois jurés avec le président pour toutes autres affaires; — 3° et 4° la cour du samedi et celle du billet, instituées pour décharger la cour de cattel d’une partie des affaires, tant civiles que criminelles, qui y étaient portées, et siégeant avec deux jurés seulement outre le président, — 5° la cour extraordinaire, ou des causes remises, ou hauts-plaids des jugements!, c'est-à-dire la cour siégeant en corps pour juger en dernier ressort un procès civil’. Ce nombre a été porté à six, eu 1797, par l'institution d’une cour criminelle, et réduit à cinq, en 1862, par la suppression de la cour de cattel.
Les chefs-plaids, plus souvent appelés aujourd'hui assise d'héritage, ont lieu le jeudi qui suit le 4 mai et celui qui précède le 14 octobre. Là, comme aux chefs-plaids de Guernesey, les francs-tenants de la couronne sont appelés à répondre à l'appel de leurs noms. Pour les anciens fiefs ecclésiastiques et autres qui appartiennent à la couronne, c’est le lieutenant-gouverneur qui répond au nom de Sa Majesté. Avant 1771, la cour rendait, dans ces chefs-plaids, des ordonnances. Aujourd'hui l’assise d’héritage n’est plus consacrée qu’à quelques menues formalités. Les dix prévôts sont appelés à déclarer si dans leurs paroisses respectives il n'est rien survenu qui doive amener une augmentation des biens de la couronne (ci-dessus, chap. IV, $ 5). Les avocats renouvellent leur serment ; les arpenteurs publics sont assermentés. Le procureur général lit une proclamation de la reine pour l’encouragement de la vertu et la punition du vice. Enfin la cour enregistre des conventions entre les particuliers en matière d'immeubles®. Le soir, la couronne donne à dîner aux membres et officiers de la cour et aux francs-tenants.
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La cour d'héritage, qui siège ensuite, au nombre de trois jurés au moins avec le président, instruit et juge les procès civils en matière immobilière.
La cour de cattel, c'est-à-dire de meuble, devait connaitre à l'origine de toutes matières mobilières et criminelles. Dès le temps de Le Geyt, presque toute la juridiction civile de cette cour avait passé aux deux cours accessoires instituées pour la soulager d’une partie de ses travaux, la cour du samedi et celle du billet; la cour de cattel ne connaissait plus que des causes relatives aux rentes et des affaires criminelles!. La juridiction crimipelle lui fut enlevée à son tour, en 1797, pour être confiée à une cour spéciale’. La cour de cattel était donc déjà presque réduite à rien, quand elle a été supprimée par un acte des États, du 17 juin 1862; le petit nombre d'affaires qui étaient encore de sa compétence ont été attribuées à la cour d’héritages.
La cour criminelle, créée en 1797, tient par an six sessions appelées assises, qui ont lieu respectivement au commencement des mois de janvier, mars, mai, juillet, septembre et novembre.
Les autres cours, savoir, celle du billet‘, celle du samedi”, et le corps de cour pour l’examen des causes civiles en dernier ressort, siégent tant en vacance qu'en terme, selon que le nombre des affaires l'exige.
Le lieu des séances de la cour royale de Jersey est un édifice situé dans la ville de Saint-Hélieré. Cet édifice porte, encore aujourd'hui, le nom de Cohue royale’. — En cour, « les Jurez de Jersey », dit Le Geyt, « se mettent tous d’un costé, sçavoir, à la gauche du Bailly ». Cet usage s’observe encore. Il vient de ce que le côté droit était réservé, en principe, aux gouverneur, doyen et francs-tenants5. — Depuis le xvrr siècle, il est d'usage que les membres de la cour soient couverts, en séance, d'un manteau rouge’.
First report, n°° 29 et suiv
3. Le Cerf, L'archipel des Îles normandes, Paris, 1863, p. 135.
4. Ainsi nommée du billet ou liste des causes qui y sont portées.
5. Sur la cour du samedi, qui est à la fois criminelle et civile, voir la loi du 25 mai 1852, Code, app., p. 24 et sui.
6. Au commencement du xrv° siècle, les justiciers itinérants tenaient leurs assises à Longueville, entre Saint-Hélier et Grouville.
Le Geyt, t. IV, p. 95-96. — 9. Le Geyt, t. IV, p
L'ordre de séance des jurés sur le banc dépendait autrefois en partie de leur ancienneté et en partie de leur noblesse‘. Aujourd’hui on suit toujours l’ordre d'ancienneté, d’après la date de la prestation de serment.
Les sentences sont rendues, comme à Guernesey, par le vote des jurés présents, à la majorité, et par la balance du président en cas de partage. Au temps de Le Geyt on exigeait encore l’unanimité pour les sentences criminelles, mais cette unanimité était fictive*.
La cour royale de Jersey exerce encore sa juridiction, en dehors de ses séances proprement dites, dans la cérémonie appelée visite ou vue des chemins. Cette cérémonie a lieu quatre fois par an. La cour, à certains jours fixés hors terme, parcourt chaque paroisse de l’île, accompagnée du connétable, de douze hommes de la paroisse jurés pour assister la cour, et du vicomte qui porte la perche destinée à constater les infractions aux règlements sur la taille des branchages. Le soir, les membres de la cour, et les douze jurés de chaque paroisse, dits voyeurs, sont traités aux frais de la couronne.
Deux lois, adoptées par les États les 16 et 17 août 1852, ont créé, à côté et en dehors de la cour royale, deux autres cours de justice royale, la « cour pour le recouvrement de dettes n’excédant pas dix livres sterling »4 et la « cour pour la répression des délits » (celle-ci pouvant prononcer jusqu'à cinq livres sterl.5 d'amende et 8 jours d'emprisonnement), composées chacune d'un seul juge, nommé par le baïlli, avec un commis-greffier nommé par le Juge, un commis-vicomte nommé par le vicomte, et deux commis-dénonciateurs nommés par les dénonciateurs avec l'approbation du bailli. Il y a aussi aujourd’hui une « cour de faillites >, également composée d'un seul juge. Il suffit d’avoir indiqué en quelques mots ces trois tribunaux, de création toute récente.
AUTORITÉ DES COURS ROYALES
S 1. Administration; ordonnances.
J'ai déjà mentionné à plusieurs reprises le pouvoir attribué autrefois aux deux cours royales, et conservé jusqu'aujourd’hui par la cour royale de Guernesey, de rendre des ordonnances ou règlements sur diverses matières. On donne quelquefois à ce pouvoir le nom de pouvoir législatif; mais les ordonnances des cours royales ne sont pas ce qu'on nomme proprement de la législation. Jamais les cours royales n’ont pu, par ordonnance, modifier le droit coutumier des îles ou déroger à des règlements établis par l'autorité royale!'. Pour faire de tels changements, il faut la sanction de la couronne*; et pour que la couronne donne cette sanction, il faut qu’elle lui soit demandée au nom de la population d’une des îles, non pas seulement par la cour royale de l'ile, mais par toute la communauté des habitants’, représentée, aujourd'hui, par les Etats. Les États de Jersey et les États de Guernesey sont les seuls corps qui aient, dans ces deux Îles, un pouvoir proprement législatif.
Le pouvoir exercé par les cours royales, quand elles rendaient ou rendent encore des ordonnances, est un pouvoir administratif. Les matières réglées par ces ordonnances sont en général de celles que régissent chez nous des décrets du pouvoir exécutif ou des arrêtés des administrations locales. On peut classer ces matières en catégories comme suit : administration de la justice, procédure et organisation judiciaire (jours de séance de la cour, devoirs des officiers de la cour, délais pour les divers actes de procédure, etc.); contrôle de l'administration paroissiale (installa-
Duncan, p
2. 1320 : « Cum nove ordinaciones vel statuta in terra domini Regis sine ipso domino Rege vel suo consilio fieri non debeant » : Pièces, XXIT ; Second report, p. 298.
8. Pièces, XXXVIL, XXXIX (1357) : « Jurati et Communitas Insule nostre de Gerneseye ».
tion des connétables et douzeniers, fixation de la durée de leurs fonctions, etc.); perception des impôts: ; police de sûreté ; voirie: police de l’agriculture, de l'industrie et du commerce (vaine pàture, garde des récoltes, apprentissage, gages des ouvriers, prix des marchandises, etc.); cours des monnaies, etc.? Dans les anciens textes, on voit, à Guernesey, la cour royale nommer des courtiers, instituer des commissaires pour fixer le prix du vin, pour surveiller les poids et mesures', pour régler et tarifer les services des portefaix®. D'après le Précepte d’assize, il appartenait aux bailli et jurés de visiter les fortifications de l’île pour vérifier si le gouverneur les maintenait en bon état, et cette attribution leur fut de nouveau reconnue par le conseil royal en 1568 et en 1605, par les commissaires royaux en 16077.
À Jersey la cour royale s’occupait d'objets analogues; elle réglait, par exemple, le cours des monnaïies®. Son droit de rendre des ordonnances lui fut indirectement retiré par un passage de l'ordre en conseil du 28 mars 1771, dans lequel le roi sanctionnait le code jersiais°.
S 2. Jugement.
La juridiction proprement dite, ou droit de jugement, est la principale attribution des cours royales de Jersey et de Guernesey.
Jean Sans-Terre, en établissant les jurés pour former les deux cours royales des îles, concéda à ces cours l’exercice de la haute
1. La cour royale de Guernesey, qui peut régler la perception des impôts existants, ne peut établir des taxes nouvelles : Duncan, p. 186-189.
Le Geyt, t. IV, p
9. « And His Majesty doth hereby order that no Laws or Ordinances whatsoever, which may be made provisionally or in view of being afterwards assented to by His Majesty in Council, shall be passed, but by the whole Assembly of the Stales of the said Island » : Code, p. xxxiii.
justice, civile et criminelle‘. En principe, leur juridiction est universelle. Au xmre siècle, les « franchises es genz de Guernesie » disent que les Guernesiais doivent « avoir droit ou pais par le jugement de .xij. jurez sans issir dou pais, se nest por doner gage e plege que il aient fet faus jugement »*?. Les diverses déclarations des insulaires devant les justiciers itinérants, en 1309, en 1320, en 1331, portent également que la cour des jurés de chaque île doit y juger toutes causes et toutes matières® : « de omnibus causis, placitis, contentionibus. transgressionibus, feloniis et aliis quibuscumque factis vicinis et extraneis »‘. De même la pétition de 1333 : « de omnibus casibus in dicta Insula qualitercumque emergentibus »°; et le Précepte d'assize : « et ont iceulx (les jurés) la cognoissance, juridiction, précognition et jugemens en la compagnie du dit Baiïllif de toutes matières de causes civilles et criminelles eschéantes en la dite Isle toutesfois et quantes ». D'après les mêmes textes, ce droit de juridiction comprenait celui de régler l’application des peines. Ainsi lorsqu'un condamné était mis à merci, « in misericordia », il aurait dû, à la rigueur, d’après le sens primitif du terme, être en la merci du roi, qui aurait pu lui infliger telle amende qu'il lui aurait plu; au lieu de cela on déclare que les « merchis de lasise..… doivent estre fetes par les jurez, e celes de toz les autres plez »; — « item ipsi xij debent emendas sive amerciamenta omnium premissorum taxare »’.
Ces droits de juridiction ont été confirmés de la manière la plus large et la plus formelle par Élisabeth® et par plusieurs de ses successeurs. On a considéré comme une preuve du droit de haute justice royale, qui appartenait à la cour royale de Jer-
1. Enquête de 1248, Second report, p. 293 : « instituit duodecim Coronatores Juratos ad placita et jura spectantia ad coronam custodienda ; constituit etiam et concessit … quod Baillivus de cetero per visum dictorum Coronatorum poterit placitare absque brevi de nova disseisina …, de morte antecessoris.. », etc.
Falle, p. 230, etc
sey, l'existence, jusqu'en notre siècle, d’un gibet de quatre piliers pour l’exécution des sentences de la cour.
La juridiction des cours royales de Jersey et de Guernesey étant, en principe, universelle, il suffit, pour la déterminer, d'indiquer les restrictions qui la limitent sur divers points. Ces restrictions consistent, soit en ce que certaines causes sont déférées, dès l’origine, à d’autres cours, à l’exclusion des deux cours royales, soit dans le droit, laissé aux parties, d'appeler des sentences des cours royales des îles à une juridiction supérieure.
I. CAUSES NON DÉFÉRÉES AUX COURS ROYALES DES ILES. — Ces causes peuvent se diviser ainsi : causes dont la connaissance appartient à la juridiction spirituelle; causes dont la connaissance appartient aux cours seigneuriales; causes dont la connaissance est réservée au roi (ou au conseil royal).
1° Causes spirituelles ou ecclésiastiques. Au moyen âge, on admettait, dans les iles aussi bien qu'ailleurs, que les clercs n'étaient justiciables que de la juridiction ecclésiastique. Ainsi en 1331 on voit la cour des justiciers itinérants mettre en liberté un clerc accusé de meurtre, sur la vue d’une sentence de l'évêque de Coutances qui l’acquittait, et se dessaisir d’un autre clerc accusé, pour le remettre au commissaire de l’évêque?. Ce privilége des clercs est tombé en désuétude depuis le xvr siècle. En 1555, sous le règne de Marie, un prêtre catholique jersiais, Richard Averty, convaincu d’infanticide, fut condamné à mort par la cour royale, malgré l'opposition du doyen qui le réclamait pour la juridiction épiscopale : « à laquelle requeste et demande les justiciers royaulx de la dite Isle répondirent audit doyen, veu l'énormité, atrocité et cruauté du susdit cas, qu'ils n’entendoyent point que le susdit Averty deust estre mis hors de la susditte
Le Quesne, p
2. Second report, p. 308-309. Tout en respectant les droits de la juridiction spirituelle, les justiciers itinérants ne souffraient point qu’elle empiétat sur la justice civile. Les justiciers de 1331 avaient reçu mission d’enquérir « de hiis qui trahunt homines domini Regis in placitum in Curia Christianitatis extra _ regnum et poteslatem domini Regis ex quacunque causa » (Second report, p. 302, 22° article); ils punirent, pour ce fait, même des clercs : Second report, p. 306 ; rôle des assises de 1323, au Public record office, n. 1. 37, 8, m. 20 : « Johannes Karee summonere fecit quamplures de paroch. ad respondendum in Curia christianitatis de placitis que spectant ad Curiam domini Regis, et hoc de consilio, ideo ipse in misericordia ». Voy. aussi Pièces, XVII, 16.
jurisdiction royalle, mais devoit souffrir l'exécution de ladite sentence; ce qui fut fait >‘. — Outre cette juridiction ra£ione personue, la justice ecclésiastique avait aussi compétence, ratione materiae, en matière de mariage et de testament. Elle a conservé, en partie, cette juridiction spéciale, qui est exercée aujourd’hui, en première instance, dans chaque ile, par la cour du doyen, et en appel par l’évêque de Winchester’.
2° Causes portées aux cours des seigneurs. Il y a dans les deux iles de Jersey et de Guernesey un grand nombre de cours féodales, où la justice est rendue au nom de divers seigneurs de fiefs. Leur juridiction a toujours été peu importante. Au xrv* siècle elle fit l’objet de fréquents débats dans les plaïids de quo waranto tenus par les justiciers itinérants. Il est difficile, pour aucune époque, d'en déterminer les limites; elles variaient probablement suivant les diverses seigneuries *. Jusqu'à notre siècle, la cour du fief Saint-Michel du Vale, à Guernesey, a exercé le droit de vue des chemins dans la paroisse du Vale. Aujourd'hui la juridiction des cours seigneuriales se réduit au jugement, en première instance, des matières purement féodales, et l’on peut toujours faire appel de leurs sentences à la cour royalei,
do Causes réservées au roi. Les insulaires eux-mêmes, en 1309, en 1320, en 1333, reconnaissaient que le droit de juridiction des jurés n’était point absolu; ils distinguaient certains cas d’une gravité exceptionnelle, dont le jugement était réservé au roi : « exceptis casibus nimis arduis... in quibus secundum consuetudines Insularum mere spectat redempcio pro voluntate domini Regis et Curie sue »5. On donne, pour exemple de ces cas ardus, les crimes de haute trabison et de rébellion violente : « sicut si quis recesserit a fide domini Regis vel manus injecerit violentes in ministros domini Regis »°. Le Précepte d'assize de Guernesey ajoute un troisième cas, celui de crime de fausse mon-
Second report, p. 294, 296 ; Pièces, XXXVI
paie, qui à Jersey est considéré, au contraire, comme rentrant dans la compétence de la cour royale‘. Dans ces divers cas, d’ailleurs, la cour demeure compétente pour l'instruction et le jugement des faits ; la fixation de la peine est seule réservée à la couronne; c'est ce qu'expriment et la pétition de 1333, qui suppose le coupable préalablement convaincu, « si quis legitime convictus fuerit », et ne réserve au roi que la rançon, redempcio, et le Précepte d’assize :
«a Excepté toutes fois que, selon l’ancienne accoustumance de ladite Isle, la pugnition de trois certains cas, s'ils écheyent yllenques, sont réservéz par excellence à la Couronne tant soullement, c'est à savoir de cas de trayson, le second est de faux monyours, et le tiers est de mettre et apposer les mains injuriousemt en la personne dudit Baillif ou d'aucun des dits Jurez en faisans et exerseans lo” office, desquels cas coynoyssance doit estre cognue yllenques, et la pugnition à la dite Coronne comme sus est dit. » |
Cette règle, aux temps modernes, a été méconnue à Jersey, où la cour royale, dans les cas réservés, renvoie à la couronne le jugement des faits aussi bien que l'application de la peine? ; à Guernesey la règle ancienne a continué d’être suivie, mais après des hésitations $. — Les cas ainsi réservés à la couronne sont jugés par le souverain en son conseil : « pro voluntate domini Regis et Curie sue » (pétition de 1333). Au xrv° siècle c'était le parlement qui formait le conseil du roi; les pétitions destinées à être examinées en parlement étaient adressées « au roi et à son conseil » ; c’était en parlement qu'étaient jugés les criminels des îles, convaincus de cas ardus‘. Aujourd’hui ces cas sont jugés par le conseil privé de S. M.
On a dénié aussi aux cours royales des îles le droit de connaître des matières dont le jugement emporterait une part du pouvoir politique. Le Geyt traite de ces matières sous le nom de matières d'états. On verra aux Pièces une curieuse lettre adressée par Édouard III à la cour royale de Jersey, qu’il invite,
Second report, p
4. Condamnation de W. Payn, 1340 : Rotuli parliamentorum, t. II, p. 109. 5. Le Geyt, t. I, p. 425-447. |
en termes fort vifs, à ne pas se mêler des choses qui ne regardent que le gouvernement royal!.
Enfin le gouvernement royal a dénié aux cours des îles le pouvoir de juger, en matière criminelle, la personne du gouverneur ou lieutenant-gouverneur. Au temps où les gardiens des îles présidaient les cours royales, il est clair qu'ils ne pouvaient se juger eux-mêmes; mais on avait alors recours contre eux aux assises des justiciers itinérants. Quand ces assises furent tombées hors d'usage, ce fut une question de savoir si les plaintes contre les gardiens pourraient être formées devant les cours royales des îles, ou si de telles plaintes devaient être portées directement à la couronne. — À Jersey, la cour royale s'est généralement considérée comme incompétente. En 1367, un lieutenant du gardien ayant arbitrairement emprisonné un habitant de Jersey, qui avait ensuite été tué dans sa prison, le frère du mort s'adresse aux jurés pour se faire rendre le corps; les jurés répondent « quod per eos imprisonatus non fuit nec per eos deliberari debet »2?; le procès fut ensuite porté au banc du roi, d'où il fut renvoyé à des commissaires spéciaux. À la fin du siècle suivant, le roi Henri VII accorda à la cour de Jersey le droit de juridiction sur la personne des députés-gouverneurs, mais non point sur celle des gouverpeurs eux-mêmes ; et il a été admis que les lieutenants-gouverneurs d'institution royale devaient être assimilés sous ce rapport aux gouverneurs#. En 1616, celui des baïllis de Jersey qui fit peut-être Je plus pour abaisser l'autorité des gouverneurs au profit de la juridiction civile, Jean Hérault, reconnaît lui-même que le roi seul peut ordonner des poursuites contre le gouverneur“. — À Guernesey, au contraire, la cour a prétendu avoir juridiction sur la personne des gouverneurs comme sur toutes autres personnes dans le ressort. Le Précepte d’assize prétend que les gardiens ou gouverneurs mettent dans leur serment cette clause : « Et sy aucunement par ignorance ou autrement eulx ou aulcun d’eulx faisoient ou erroient au contraire, que par yceulx avant dits Bailliff et Jurez seroyent redrechiés et reparés.. ». En 1756 la cour royale de Guernesey cita le commandant en chef de l’île
Le Geyt, t. I, p
4. Le Quesne, p. 251 et 253 ; comp. Le Geyt, t. I, p. 467 et suivantes.
à répondre devant elle sur une accusation d'abus de pouvoir; mais le conseil privé du roi arrêta le procès et défendit aux bailli et jurés d'engager jamais aucune procédure, contre aucun commandant en chef ou lieutenant-gouverneur, autrement que par voie de requête au conseil. La cour se soumit alors, et trente ans plus tard, dans un cas semblable, elle se borna à adresser une plainte au roi, « concevant que ledit Commandant en Chef n'est point, pour le présent, justiciable devant cette cour >» (1° déc. 1783)?. Elle n’a pourtant pas abandonné sa prétention de juger les gouverneurs, et elle l’a renouvelée au xrx° siècle ; en 1845 une poursuite commencée contre le major-général Napier, lieutenant-gouverneur, ne fut arrêtée que par un ordre exprès du gouvernement, qui ne permit pas aux officiers de la couronne de prendre part à la procédure, à laquelle leur participation était nécessaire #. La question est depuis restée sans solution.
IT. APPEL. — À la fin du xur° siècle, les « franchises es genz de Guernerie » admettent le droit d'attaquer les sentences de la cour royale de Guernesey par un appel porté hors de l’île : les Guernesiais, disent-elles, doivent « avoir droit au pais par le jugement de xi] jurez, sanz issir dou pais, se nest por doner gage e plege que il aient fet faus jugement >». Elles ne disent pas à quelle cour devait être porté l'appel. Les justiciers itinérants du commencement du xrv° siècle admirent que la juridiction compétente pour reviser les sentences des cours des îles était celle de la cour supérieure d'Angleterre, celle du banc du roi ou des plaids coram Rege, et renvoyèrent à cette cour plusieurs procès plaidés d'abord dans les îÎles5. Ce procédé déplut aux insulaires. L'usage des assises triennales les avait habitués à recevoir justice en toutes matières sans sortir des îles. D'ailleurs, les ajourner en Angleterre, c'était les traiter comme des Anglais : or ils ne voulaient pas être confondus avec les Anglais, ils voulaient qu’on n’oubliât pas qu'ils « tiegnent de nostre seignur le Roi come de Duc »%. Dans la déclaration de leurs coutumes qu’ils firent devant
1, 2. Second report, p. 260-261.
Pièces, XXXV
les justiciers itinérants de 1320, ils affirmèrent que tout plaid commencé dans l’une des îles devait être terminé dans les îles, et non ajourné ailleurs !. En 1331 ils déclarèrent que chaque plaid devait être terminé dans l’île même où il avait été commencé; un plaid commencé à Jersey ne devait pas être porté à Guernesey ou réciproquement ?.
Cette règle fut violès alors même à leur égard, dans le procès sur les coutumes des îles : les Guernesiais furent traduits devant la cour des justiciers à Jersey, puis les Guernesiais et les Jersiaïs également devant la cour du banc du roi en Angleterre. Plus irrités que jamais, ils insistèrent, dans leur pétition de 1333, sur la règle qui voulait que les plaids commencés dans une île fussent terminés infra Insulam*. Ils obtinrent gain de cause; les plaids commencés contre eux en Angleterre furent arrêtés, et l'on n’en engagea plus de nouveaux. La règle posée par eux a été respectée presque sans exception jusqu'à nos jours ; les îles ont êté reconnues exemptes de la juridiction des cours de justice anglaises. En 1368, la cour du banc du roi, saisie d'un procès entre un Jersiais et les lieutenants du gardien des îles, se déclare incompétente et renvoie l'affaire à des commissaires royaux, chargés de sæ transporter aux iles pour la juger{. En 1441 le Précepte d’assize déclare que les Guernesiais « ne doivent estre constraincts ou compellés par aulcun brief du Roy ny autirment pour cause quiconques de yssir ne aller hors de la dicte ysle, sy n'est par assent des parties ». Cette règle fut pleinement confirmée par Élisabeth, d'abord dans deux chartes, données par elle, l'une aux Guernesiais en 1560, l’autre aux Jersiais en 1562, où est prononcée la nullité absolue de toute citation à comparaître devant
1. « Quod nullum placitum infra insulam predictam coram quibuscunque Justitiariis agitatum vel incoptum debet extra ivsulas predictas terminari seu ajornari, sed ibidem secundum legem eorum et consuetudinem terminari », Second report, p. 296.
2. « Et quod aullum placitum infra insulam predictam coram aliquibus Justiciariis inceptum debeat extra insulam prediclam adjornari, sed ibidem omnino terminari », Second report, p. 301.
Pièces, XXXV, XXXVE
4. Série chronol., pièce XVI: « Et quia negocia predicta in curia nostra coram nobis in Anglia terminari non possunt, eo quod Jurati Insule predicte coram Justiciariis in Anglia venire non possunt nec de jure debent, nec aliqua negocia de Insula predicta emergencia non debent terminari nisi secundam foros et consuetudines Insule predicte, ideo », etc.
les cours de justice anglaises, dans les matières qui relèvent de la juridiction insulaire, ensuite dans un ordre en conseil du 22 juin 1565, qui défendit à ces cours de se mêler des affaires des îles!.
Mais en même temps qu'il consacre l’incompétence des cours de justice ordinaires de l'Angleterre dans les affaires des Îles, ce dernier acte nous montre une autre juridiction d’appel qui s'était substituée à la première : c’est celle du conseil privé de la couronne. Cette juridiction s'était introduite, probablement, au xv* siècle ou au commencement du xvr, et elle s’est maintenue jusqu'à nos jours. Elle ne paraît avoir jamais soulevé aucune protestation : pourtant elle a pour effet de permettre de continuer hors des îles un procès commencé dans les îles, contrairement aux déclarations des insulaires en 1320, 1331 et 1333. — L'appel au conseil privé n’est admis que pour les sentences définitives * en matière civile; en matière criminelle ou pénale, en général, le recours en grâce est seul permis. Pour que l'appel soit permis, il faut que l'intérêt en litige atteigne au moins une certaine somme. Ce minimum a varié selon les temps. Pour Jersey il a été fixé en 1572 à 7 livres sterling, en 1635 à 20 livres, de nos jours à 80 livres; pour Guernesey il a été successivement de 10 (1580), de 40 (1605) et de 200 livres sterling .
S 3. Record; rôles; sceaux.
Au temps où l’usage de la preuve par écrit était peu répandu, la preuve des actes juridiques se faisait par le rapport verbal des personnes qui en avaient été témoins. Ce rapport était désigné au moyen âge par le nom de record, « recordum >»; le faire s'appelait recorder, « recordari ». La pleine juridiction compre-
1. Falle, p. 230-231 ; Berry, 325-326 ; Le Quesne, p. 182-183. C'est le principe qu’en termes de jurisprudence anglaise on a exprimé sous cette forme : « The kings writ ranneth not into these isles » (Falle, p. 149). Ce principe a subi une grave atteinte de nos jours par l'introduction des writs ou brefs d'habeas corpus.
2. Pour que la sentence soit définitive, il faut qu'elle ait été rendue par la cour en corps, Statuant sur l'appel d’une sentence du nombre inférieur ou de la cour du quartier ; dans l'ile même une cause peut être jugée jusqu’à trois fois avant d’être portée en appel à la reine en conseil.
3. Le Quesne, p. 184, 294 ; Rep. on the civ., p. liij; Second report, p. 313," 318 ; Duncan, p. 475. On sait que la livre sterling vaut à peu près 25 fr.
nait, pour les juges qui en étaient investis, le droit de recorder ce qui s'était passé pardevant eux. Selon les jurisconsultes anglais, on distinguait les cours qui avaient le droit de record plein, « plenum recordum », et celles qui ne l'avaient pas. Pour les premières, l'affirmation des juges sur ce qui s'était passé pardevant la cour formait une preuve absolue, contre laquelle la preuve contraire n'était point admise.
Les cours royales de Jersey et de Guernesey prétendaient au droit de recorder ce qui se passait pardevant elles. Dans les diverses déclarations des insulaires aux justiciers itinérants sur leurs coutumes, ainsi que dans leur pétition de 1333, aprés l'article qui exprime le droit de juridiction de la cour, on en trouve un autre qui a pour objet de réserver à la même cour le droit de record. Le baïilli et les jurés, disent les Guernesiais en 1309, doivent recorder ensemble les plaids qui ont eu lieu devant eux; quant aux plaids tenus par les justiciers itinérants, les justiciers en feront le record avec les jurés, ou, si ceux-ci ne s’accordent pas, avec les chevaliers et francs-tenants qui siègent à la cour !. Le gouvernement royal combattit cette prétention; les insulaires la maintinrent : elle fut débattue avec les autres coutumes réclamées par les habitants des îles. Les deux cours royales restèrent de fait en possession de l'exercice du record, sans que rien eût été décidé en droit ?.
En 1320, les justiciers itinérants autorisèrent les jurés à exercer par devant eux leur droit de record verbal sur le sujet même des coutumes insulaires®. En 1331 au contraire les justiciers se
1. Second report, p. 294 : « Si dominus Rex velit certiorari de recordo placiti coram Justiciariis et ipsis xij agitali, Justiciarii una cum illis xij debent recordum illud facere, set si diversificent inter eos tunc debent Justiciaril una cum militibus et magnatibus assidentibus cum eis in Banco ad placita facere recordum hujusmodi ; et de agitatis coram Ballivo et ipsis habent ipsi recordum conjunctim... ».
Voy. Second report, p. 296, 300-301 ; Pièces, XXXVI
3. Second report, p. 298 : « Predicti Justiciarii quesierunt a predicta communitate qualiter predictas consueludines verificare velint, quas habere debeant ; que Commanitas dicit, per recordum Juratorum domini Regis predictoram, qui recordum habent in hac parte. Quesitum est a Juralis in eorum pericula, ils quod Rex per eos non exheredetur, si in predictis recordari debeant quod predicta Communitas predictas consueludines … habere debeant … : qui dicuat super sacramentum suum quod in predictis, per consuetadinem partium illsrum, recordari debent, et similiter dicunt quod … » etc.
réservérent à eux seuls le droit de record dans une affaire de sédition et rébellion en cour séante.
Le record étant, aussi bien que le jugement, un acte de juridiction, il fallait pour le faire que la cour fût réunie en corps, au nombre de sept jurés au moins avec le bailli. De là vient qu'à Guernesey les audiences de la cour en corps ont gardé jusqu’à nos jours le nom de plaids ou cour des jugements et records.
- Le record oral était un procédé trop primitif pour se maintenir sans altération. Le droit de record verbal se transforma en droit _de délivrer des attestations écrites et de leur imprimer un caractère authentique. C'est de ce record écrit qu'il est question en 1309, quand on dit que si le roi veut être informé de ce qui s’est passé pardevant la cour des justiciers itinérants, les justiciers doivent faire le record avec les jurés ou avec les chevaliers et francstenants qui siégent avec eux sur le banc ; il est évident qu’il ne s’agit pas là d’un record verbal, mais de la rédaction d’une relation écrite.
ll y avait donc alors, dans les cours royales des deux îles, un système organisé pour la rédaction des sentences et des plaids. A cet eflet, deux procédés distincts étaient employés : d’une part, on tenait des rôles, où l’on écrivait, à mesure, tout ce qui se passait devant la cour, et qui restaient entre les mains des juges ; d'autre part on délivrait aux parties des actes séparés, attestés par la cour, pour leur servir de titre : pour ce second ordre d’écrits l'usage d’un sceau était nécessaire. Voyons successivement ce qui concerne d’abord les rôles, ensuite les actes sous SCEAT.
Nous sommes habitués à considérer les rôles ou les registres d’une cour de justice comme des documents publics, dont la garde appartient à la cour même où ils sont rédigés, et qui doivent être toujours conservés dans ses archives. Dans les îles, au moyen âge, i en fut longtemps autrement. Les rôles dont il est question dans les anciens documents sont rédigés sous la seule autorité du bailli, président de la cour. C’est le baïlli qui les fait écrire par son clerc, lequel est à son service plutôt qu'au service de la cour
1. Second report, p. 310 : « residuum presentationis manifeste est in recordo Justiciariorum ».
(chap. IV, $ 3). Le baïlli seul en est responsable. Il en a la proprieté ; sorti de charge, il les garde chez lui. Aux assises des justiciers itinérants, quand les hommes qui ont exercé les fonctions de baiïlli dans les assises précédentes sont appelés à venir rendre compte de leur conduite, ils apportent chacun les rôles de leur administration‘, et ils sont punis pour les fautes qui s'y trouvent ?. De même les rôles des plaids tenus pardevant les justiciers itinérants restaient entre les mains du chef de ces justiciers. Si après les plaids il devenait nécessaire, pour quelque affaire, d’avoir recours à ces rôles, il fallait s'adresser à l'exjusticier pour en avoir communication. Souvent on voit un ordre royal adressé au chef d’une commission de justiciers, longtemps même après sa mission finie, pour lui enjoindre de communiquer ses rôles ou d'en donner des copies {.
Toutefois en ce qui concerne les plaids tenus pardevant les justiciers itinérants, cette règle avait subi, dès le xrv* siècle, un tempérament. Dans la pétition de 1333, les insulaires déclarent que si, après le départ des justiciers itinérants, il est besoin d'un record de leurs plaids, ce sont les baïlli et jurés qui doivent le faire, car, disent-ils, Îles justiciers ont coutume de laisser aux îles des rôles des plaids qu'ils ont tenus, sous leurs sceaux, au moyen desquels on fait ce record : « post iter Justiciariorum recordum fiet per ipsos xij una cum ballivo, quia de antiqua consuetudine Justiciarü solent ibidem dimittere rotulos de placitis coram eis agitatis sub sigillis suis, per quorum avisamentum recordum hujusmodi fieri consuevit » 5. En effet en 1305 on voit le gardien des îles chargé d'examiner les rôles des justiciers qui ont successivement visité les îles, et d’en faire rapport au parlement, ce qui semble indiquer qu’il y avait aux îles une collection des rôles de ces divers justiciers. Toutefois, de ces rôles que les justiciers devaient laisser aux îles, sous leurs sceaux, avant de partir, rien
Second report, p. 307 et suivantes
3. Déclarations de 1309 : « ipsi duodecim debent una cum Justiciariis de hiis que coram eis fuerint in communi … facere recordum …, licet post assisas scribi debet solummodo Justiciariis ad faciendum venire recordum placitorum hujus Insule coram domino Rege cum necesse fuerit » (Second report, p. 293).
&. Pièces, XVII (art. 4, 5, 10, 15), XIX, XXXIE, XXXIII.
Pièces, XVII
-_ n’est parvenu jusqu’à nous. Les rôles de justiciers itinérants qui se sont conservés à Westminster et qui sont aujourd'hui au Public Record Office de Londres sont sans doute de ceux que les justiciers avaient emportés avec eux, et qu'ils avaient dû ensuite communiquer, à raison de diverses affaires, au parlement et aux cours du roi.
Quant aux cours ordinaires des deux îles, leurs registres, conservés dans leurs greffes respectifs, ne commencent que dans la première moitié du xvi° siècle. On a inventé, pour rendre compte de l'absence des registres antérieurs, diverses explications ; les uns ont parlé d'incendie, les autres de soustraction. Un incendie ou une soustraction simultanés des registres des deux îles est chose peu vraisemblable. D’ailleurs le greffe de Guernesey a conservé des documents bien antérieurs à cette prétenduedisparition de ses archives, tels qu’une charte de Richard II de 1394. Il est plus naturel de croire, et c’est l'opinion admise par les personnes les plus compétentes dans les îles mêmes, que jusqu’au xvr° siècle la cour n’a point fait tenir de registres réguliers. En 1495 Henri VII croyait devoir ordonner expressément l'enregistrement des actes de la cour royale de Jersey; cela indique que ces actes n'étaient point encore habituellement enregistrés de son temps : il n’y a rien de téméraire à supposer que son ordonnance ne fut pas exécutée aussitôt qu’elle fut rendue.
Pendant les trois premiers quarts du xm° siècle, les cours royales de Jersey et de Guernesey n'eurent pas de sceau. On dressait néanmoins quelquefois des actes de ce qui s'était passé en cour? : mais il n’y avait, pour authentiquer ces actes, que le sceau personnel du gardien ?. Ce fut Édouard I: qui, le premier, donna aux îles un sceau public. Les lettres avec lesquelles il l'envoya sont datées du {5novembre, la 7° année du règne (1279), et sont adressées aux officiers royaux des deux îles, « Ballivis Insularum de Jersey et Guernesey » 4. Il déclare que le sceau qu'il envoie est un sceau royal, « quoddam sigillum nostrum »,
Série chronol., pièces, I, II
&. Falle, app., VI (éd. Durell. p. 227). Il n’y avait pas encore de baillis proprement dits en 1279.
et qu’il doit servir dans toute l'étendue des Îles, « per totam terram insularum predictarum. »
On a cru ce sceau encore existant; on l’a identifié avec deux sceaux des deux cours royales de Jersey et de Guernesey, qui sont restés en usage jusqu’à nos jours‘. C’est une erreur. Les sceaux des cours royales de Jersey et de Guernesey remontent, eux aussi, au moyenâge, mais il est impossible de les confondre avec le sceau envoyé par Édouard I‘. Celui-ci ne parle que d’un sceau pour toutes les îles ; les sceaux des cours royales sont au nombre de deux, un pour Jersey, un pour Guernesey. Le sceau de 1279 était un sceau royal (« quoddam sigillum nostrum ») ; les sceaux d'aujourd'hui ne portent cette qualification, ni dans la légende qui y est gravée, ni dans l'usage courant. — Le véritable sceau de 1279 n'existe plus, ou du moins je ne crois pas qu’on ait aucune trace de son existence aujourd'hui. Cela n'est pas étonnant : un sceau destiné à la fois à Jersey et à Guernesey a dû devenir inutile lorsque l'administration des deux îles a été séparée, et il est facile à comprendre qu’une fois qu’on n’avait plus à s’en servir, on l’ait laissé perdre. Mais il s’en est conservé une empreinte, encore assez distincte, au bas d’un acte déposé aux archives de la Manche’; d’après cet acte M. Demay, des Archives nationales de Paris, en a pris un moulage pour la collection sphragistique des Archives : il est inscrit dans cette collection sous le n° 16753. Le sceau est rond ; il a 38 millimètres de diamètre. Le champ est occupé par l'écu d'Angleterre, aux trois léopards passants, l’un sur l’autre. A la différence du plus grand nombre des écus figurés sur les monuments de cette époque, celui-ci ne se termine pas par une pointe : il a l'extrémité arrondie, les côtés droits et presque parallëles. Autour du champ, entre deux filets circulaires concentriques, on lit cette légende en lettres gothiques majuscules :
+ S° BALLIVIE INSVLARVM: PRO REGE ANGLIE.
Cette légende justifie bien la qualification de sceau royal. — Outre l’acte de 1286 qui nous l’a conservé, on peut citer deux autres actes auxquels ce sceau avait été appliqué, mais qui l'ont perdu en tout ou en partie. L'un est un acte de 1291, rendu en commun par les deux baillis de Jersey et de Guernesey, qui
1. Falle, p. 159 ; Second report, p. 89, 1. 5 du bas ; Le Quesne, p. 116-118. 2. Fonds du Mont Saint-Michel; acte de mars 1286.
l'avaient muni à la fois du sceau des îles et de leurs deux sceaux personnels‘. L'autre est un acte de 1302, rendu par un lieutenant du gardien Othon de Granson, « sub sigillo custodie dictarum insularum » ?.
Quand, par suite de la création des deux baïllis de Jersey et de Guernesey, les deux îles eurent été séparées au point de vue de l'administration judiciaire, on éprouva le besoin d’avoir deux sceaux, un dans chaque île. Ces sceaux furent créés au commencement du xrv° siècle, par les deux baïllis de Jersey et de Guernesey. Dans les plaintes faites à Jersey et à Guernesey, en 1320, par devant les justiciers itinérants, on remarque des dépositions des communautés des habitants des deux îles, portant que, quoique de nouveaux établissements ou ordonnances ne doivent point être faits dans la terre du roi sans son consentement, les baïllis d’Othon de Granson, depuis que celui-ci a reçu les îles à vie, ont fait faire un sceau semblable au sceau privé du roi, « simile privato sigillo domini Regis », qu'ils ont appelé sceau de la baïllie, « ipsum nominando sigillum Ballivie »; ce sceau a servi à passer des contrats, puis, en vertu de l'autorité que ces contrats avaient acquise par l’apposition du sceau, les baïllis se sont crus autorisés à emprisonner au château les débiteurs insolvables. Cela parut aux justiciers, comme aux insulaires, un grand abus, et il fut décidé que le sceau pourrait servir comme devant pour passer les contrats, mais qu'il ne résulterait pas de l'apposition de ce sceau un droit d'employer la contrainte par corps hors des conditions légales ordinaires.
Ces sceaux créés par les baïllis d’Othon de Granson, ce sont, sans -nul doute, les mêmes qui sont restés en usage, depuis le xiv* siècle jusqu’à nos jours, pour sceller les actes des cours royales de Jersey et de Guernesey. La légende de ces sceaux leur donne, comme les déclarations de 4320, le nom de « sigillum
1. Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel ; Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f° 203.
2. Léchaudé d’Anisy, Extraits des chartes, etc., atlas p. 13 et pl. 24 fig. 1; Bibliothèque nationale, ms. lat. 10077, f 96 ; Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, t. XV, p. 208.
3. Pièces, XXII (Jersey) ; Second report, p. 298 (Guernesey) ; la décision finale n’est exprimée avec précision que pour Jersey.
4. Deux moulages de ces seeaux figurent dans la collection sphragistique des Archives nationales, sous les n° 16741 et 16738.
Ballivie ». L'aspect général, dans ces deux sceaux, est bien analogue, comme le disent ces mêmes déclarations, à celui des sceaux privés d'Édouard Ie" et de ses successeurst. Le sceau de chacune des deux îles, comme le sceau privé du roi et comme le sceau donné aux îles en 1279, est rond, et porte l’écu d'Angleterre, aux trois léopards passants, avec une légende circulaire entre deux filets. Le dessin des léopards, sur le sceau secret et sur ceux des baillis des deux îles, présente, avec celui du sceau de 14279, des différences dues au changement de mode qui s'était produit pendant le dernier quart du xur° siècle ; le graveur a renoncé à imiter la nature, il a fait du léopard une figure de convention, avec un corps étriqué, des pattes déchiquetées, une queue deux fois plus longue que le corps. Dans le sceau de Guernesey l’écu est surmonté d'un rameau de laurier; dans celui de Jersey, ce rameau est remplacé par une sorte de nœud ou de faisceau peu distinct. La légende est, sur le sceau de Guernesey : S'BALLIVIE INSVLE DE GERNEREYE, sur celui de Jerse @” (sic) BALLIVIE- INSVLE : DE IERESYE.
La plus anciennne mention, à ma connaissance, de l’emploi d’un de ces deux sceaux, se trouve dans un acte de l’année 1306, qui porte qu'il est donné sous le sceau de la baïllie de Jersey ; le sceau ne s'y est pas conservé’. Le plus ancien acte où on les trouve encore subsistants est un acte de l’année 1315, rendu par les deux baillis de Jersey et de Guernesey, et muni à la fois des sceaux des deux îles. Tous deux sont restés en usage, sans altération et sans interruption, jusqu'à notre siècle {.
Les sceaux des deux îles n’ont point de contresceaux. L'usage,
1. Voy. dans la collection des Archives nationales le sceau privé d'Édonard 1e, de 1300 (n° 10017), etc.
2. Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel, vidimus du 28 mars 1306 : Pièces, XVIII.
3. Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel ; Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f° 182.
4. Le sceau du xrv° siècle est encore en usage aujourd'hui (1877) à Jersey ; à Guernesey, en vertu d’une ordonnance de la cour de chefs-plaids, du 1 oct. 1832, « vu la vétusté et le degré d'usure du Sçeau du Baillage », un nouveau sceau a été substitué à l’ancien. Il en reproduit, assez imparfaitement, la grevure et la légende. L'ancien sceau est resté entre les mains du bailli. Je dois ces renseignements à M. Mac Culloch, lieutenant-bailli dé Guernesey.
établi dès l'origine et encore suivi, est d'employer pour contresceau le sceau personnel du baïlli, portant son nom ou ses armes. Ainsi dans l’acte de 1315 où se trouve, à ma connaissance, la première empreinte du sceau de la baillie de Guernesey qui soit parvenue jusqu'à nous, le revers de ce sceau porte l'empreinte de celui du baïlli Mathieu de la Court. — Le sceau de Jersey, dans le même acte, a un contresceau assez singulier : c’est un petit cachet ovale, où l’on voit l'écu d'Angleterre, aux trois léopards, chargé d’un lambel de cinq pendants, dans un encadrement lobé; dans l’encadrement, autour de l’écu, sont diverses figures, une tête humaine de profil, un oiseau, etc.; aucune légende’. Le bailli de Jersey d’alors paraît avoir été un certain Henri de Saint-Martin’; on ne voit pas à quel titre il aurait eu le droit de porter les armes d'Angleterre, même brisées d’un lambel. Mais ces armes, on le sait, avec le lambel de cinq pendants comme sur le contresceau en question, furent celles d'Édouard I‘ avant son avénement à la royauté, quand il était duc de Guyenne et seigneur des iles‘; et d'autre part l'aspect général du contresceau de 1315, le caractère du dessin, permettraient de croire ce contresceau antérieur aux dernières années du xm° siècle. On peut donc se demander si ce ne serait pas là un sceau d'Édouard, fils de Henri III, que ce prince aurait employé pour les affaires de l'administration des îles dont il était seigneur, qui y serait resté ensuite et aurait été employé comme contresceau par les baillis de Jersey. C'est une conjecture qu'il m'est d’ailleurs impossible de vérifier. — Quoi qu'il en soit, l'usage postérieur a toujours été, à Jersey comme à Guernesey, de contresceller d’un cachet aux armes du baillis.
L'usage principal du sceau, à Jersey et à Guernesey, n’est pas
1. C’est un petit sceau rond de 20 millimètres de diamètre, dans loquel est
gravée une figure de fantaisie (un buste, la tête de profil à gauche, un bras portant un oiseau), avec cette légende circulaire : % S'MASSE DELACOVRT (Archives nationales, collection des sceaux, n° 16740; Bibliothèque nationale, ms. lat. 10072, f° 182).
2. Bibl. nat., ibid. ; Arch. nat., coll. des sceaux, n° 16741 bis.
3. Léchaudé d’Anisy, Extr. des chartes, etc., t. Il, p. 210 (Sainte-Trinité de Caen, n° 360).
4. 1254-1272; voy. son contresceau, Arch. nat., coll. des sceaux, n° 10125 bis.
5. Le Geyt, L IV, p. 40. Souvent aussi on s'est dispensé, dans l’une et l’autre île, de contresceller les actes passés sous le sceau de la baïHie.
d'attester l'authenticité des actes et jugements de la cour, de servir, ainsi qu'on aurait dit chez nous, de « seel aux causes » : il est surtout employé comme « seel aux obligations ». Aucun contrat n’est valable en justice, s’il n'est passé sous le sceau de la baillie. Les lettres de 1279, par lesquelles Édouard Ie" accompagnait l'envoi du sceau qu'il donna aux îles, témoignent qu'avant cette date les insulaires, n’ayant aucun moyen de passer acte écrit de leurs contrats sous forme authentique, ne pouvaient faire que des conventions verbales; le nouveau sceau des îles devait servir à leur permettre désormais de faire des conventions écrites. On a vu que les baïllis employèrent au même objet les sceaux des deux Îles, et que les justiciers itinérants de 1320, tout en restreignant les effets attachés à l'emploi de ces sceaux, continuërent d'en permettre l'usage. Ceux de 1323 confirmèrent aussi cette coutume?, qui depuis n’a plus varié.
En ordonnant qu'il y ait toujours, à Guernesey, un sceau public pour les contrats, les justiciers de 1323 ajoutent : « et non apponatur alicui instrumento nisi per testimonium ad minus duorum Juratorum Regis ». — Cette prescription n'a pas cessé d’être la règle à Guernesey. Les parties qui ont un acte à faire sceller doivent comparaïtre devant la cour composée du bailli (ou du lieutenant-bailli ou du juge-délégué) et de deux jurés au moins, et promettre d'exécuter l’acte dont le texte leur est lu par le présidents. La cour tient des séances spéciales pour le sceau des contrats; elles ont lieu ordinairement le vendredi avant chaque séance des chefs-plaids. En pratique les jurés qui sont censés y être présents se dispensent d’y assister ; ils se bornent à signer après coup les actes, formalité prescrite par une ordonnance de 16144. — À Jersey, d’après une ordonnance de Henri VII, de 1495, l'apposition du sceau aux actes devait avoir lieu devant un corps de cour. Je ne sais si cette prescription a jamais été suivie; aujourd'hui on se contente de deux jurés avec le président‘.
1. « Conventiones et contractus, quos ibidem amodo alternatim fieri contigerit, et qui hactenus tantummodo verbo tenus et non per scripturam fieri solebant, eodem sigillo de cetero consignentur » : Falle, p. 227.
2. Ordonnances des justiciers itinérants de 1323, pour Guernesey (Second report, p. 300) : « Item sit in Insula Sigillum quoddam Regis ad contractus et conventiones, prout est hactenus usitatum >.
CHAPITRE VII
LA COUR D'AUREGNY!.
S 1. Sources.
On a vu plus haut (chap. I) quelles sont en général les sources de l’histoire des institutions des îles normandes. Parmi ces sources, il en est quelques-unes qui sont plus spécialement relatives à Auregny. Ce sont principalement les suivantes :
1° Le Status Insule de Aurineo. On nomme ainsi un état des droits respectifs du roi d'Angleterre et du chapitre de Coutances sur l’île d'Auregny, état qui fut dressé, dit-on, par ordre de l’évêque de Coutances, dans la première moitié du xur siècle, sous Henri III d'Angleterre. Ce document s'était conservé dans un registre des archives épiscopales de Coutances, aujourd’hui perdu. Il en existe deux copies, l'une manuscrite, à la Bibliothèque nationale, ms. lat. 10068, f 94, l’autre imprimée, dans l'histoire de Guernesey de Berry, p. 289 et suivantes. Voici, d'après cette dernière copie, le passage le plus important du document :
« Item, Rex Anglie et Capitulum Ecclesie Constantiensis habent et
pardevant la cour, d'observer le contrat qu’elles présentent au sceau. La cour siège très-fréquemment pour cet objet. Dans l'intervalle de ces séances, le sceau est gardé par le bailli, dans une bourse fermée des sceaux des deux jurés qui ont assisté à la dernière audience de sceau. À chaque nouvelle audience où le sceau doft être employé, le bailli, avant d'ouvrir la bourse, fait reconnaître, aux deux jurés qui l’assistent, leurs sceaux ou ceux de leurs collègues; et à la fin de la séance, le sceau étant remis dans la bourse, les jurés présents le recachètent de leurs sceaux personnels, qui doivent y rester jusqu'à la séance suivante. — La même règle était autrefois suivie à Guernesey. Elle est aujourd’hui ‘ tombée en désuétude.
1. Auregny, et non Aurigny, est le nom ordinairement employé en français dans les iles. En anglais on dit Aîderney, en patois guernesiais Ourgni.
tenent totam Insulam et totum dominium, jurisdictionem secularem.… Et habet quilibet dictorum Regis et Capituli terras suas inter se divisas fere per medietatem, et campipartiones terrarum suarum, et homines suos residentes vocatos gallice Reseans, et suum prepositumi mutabilem annuatim qui recipit redditus 2, amendas et emolumenta jurisdictionis, et tenet jura; et ibi sunt sex homines jurati pro tota Insula, coram quibus, una cum quolibet dictorum prepositorum #, cause ducantur in medio. Et tenetur prima Curia Regia per prepositum suum et juratos suos predictos de hominibus suis, et deinde functis ejusdem causis incontinenti ibidem tenetur Curia Capituli per prepositum suum et juratos predictos de hominibus suis. »
2° Les rôles des justiciers itinérants qui ont visité Auregny. Ce sont ceux de 1304 et ceux de 1320. Ces derniers, arrivés à Auregny, demandèrent aux habitants, comme ils avaient fait à Jersey et à Guernesey, une déclaration des coutumes par lesquelles ils prétendaient être gouvernés, et ensuite adjugèrent aux habitants tout ce qu'ils avaient demandé. On trouvera ci-après le texte de la déclaration de la communauté d’Auregny®.
3° Les ordonnances de la cour royale de Guernesey. Quelquesunes des ordonnances contenues dans le recueil imprimé sont relatives aux institutions d'Auregnyf.
4 Le Second report de MM. les commissaires Ellis et Bros, tant à cause des renseignements recueillis par ces commissaires à Guernesey et à Auregny même en 1846, que pour les pièces qui y sont insérées.
S 2. La cour du rot et la cour du chapitre.
D'après le Status Insule de Aurineo, l'île d'Auregny, au xune siècle, était partagée entre le roi d'Angleterre et le chapitre de Coutances, qui possédaient chacun à peu près la moitié du territoire et se partageaient aussi également le droit de justice, « jurisdictionem secularem ». Le partage du droit, de jus-
Rec. d'ord., p. 28, 391, 393, etc
tice se faisait d’ane manière assez originale. Chacun avait sa cour, tenue par son prévôt; les hommes du roi étaient jugés par la cour du roi, tenue par le prévôt du roi; ceux du chapitre par la cour du chapitre, tenue par le prévôt du chapitre : mais, dans l’une et l’autre cour, le prévôt qui la tenait était assisté de six jurés siégeant comme juges; ces jurés étaient six magistrats permanents de l'île, et c’étaient les mêmes qui siégeaient dans la cour du roi et dans celle du chapitre.
Dans ce document, rédigé à ce qu’il paraît par un commissaire de l’évêque de Coutances, les droits du chapitre et du roi semblent être absolument les mêmes ; la cour du roi et celle du chapitre sont données comme deux autorités de puissance égale, entre lesquelles il n’y a qu’une division territoriale de juridiction. Ce sont les deux cours seigneuriales de deux fiefs, dont l’un se trouve en la main du roi, plutôt qu’une cour royale et une cour féodale.
Tout autre est l'exposé des habitants de l'ile en 1320. Là il n’est plus question que de la cour du roi, présidée, soit par le prévôt du roi, soit par un bailli, « ballivus », et composée, d’abord de 7, puis, comme à Guernesey, de 12 jurés. Ces jurés ont pleine juridiction civile et criminelle, sauf appel à la cour de Guernesey. De la cour du chapitre il n'est plus dit un mot, si bien qu’on serait tenté, à la première lecture de ce document, de croire que le chapitre avait perdu ses droits de seigneurie dans l’île. Il n’en est rien pourtant : quand, en 1361, le roi d'Angleterre fit rendre aux corporations ecclésiastiques de France leurs biens situés dans ses domaines, qui avaient été saisis pendant la guerre, il fit rendre notamment au chapitre de Coutances ses biens dans l’île d'Auregny:. Le chapitre, en 1320, devait donc avoir encore sa cour dans l’île, cour où les jurés devaient toujours siéger aussi bien qu'à la cour du roi; peut-être même plusieurs des articles de 1320 qui mentionnent la juridiction des jurés doiventils s'entendre également de la cour du roi et de celle du chapitre. Toutefois le silence même qu'on garde sur cette dernière prouve que son importance était bien diminuée. On dit Le prévôt tout court, pour le prévôt du roi, sans craindre une confusion possible avec le prévôt du chapitre’; certains actes de juridiction
1. Public record office, pat. roll., 35. Kd. III, p. 1, m. 13-14. 2. Pièces, XXIIE, 3 : « Et quod prepositus qui pro tempore fuerit.. »
sont positivement attribués, pour toute l'île, à la cour du roi, comme la connaissance des cas de clameur de haro!, et la designation d'un garde des étalons des poids et mesures’. Si donc en 1320 la cour du chapitre subsistait encore à côté de la cour du roi, elle n’en était plus l’égale ; elle était demeurée une simple cour de fief, inférieure, subalterne, comme on dit à Guernesey : la cour du roi était presque montée au rang des cours royales de Jersey et de Guernesey.
Peut-être y avait-il dans les déclarations des gens d’Auregny sur la juridiction de leur cour un peu d’exagération, car aux temps modernes et jusqu'à nos jours la cour d'Auregny s montre fort inférieure, en dignité et en autorité, à celle de Guernesey. On lui refuse le titre de « cour royale »?, et, si on lui accorde le jugement des affaires civiles en première instance, on l'a obligée à renvoyer toutes les causes criminelles à Guernesey, sans pouvoir prononcer, par elle-même, la peine la plus légère. — Quant à la cour du chapitre, elle a disparu sans laisser de trace. Elle dut être dévolue à la couronne quand les biens des ecclésiastiques français (alien priories) furent confisqués par Henri IV d'Angleterre; on trouva sans doute plus commode alors de réunir la cour du chapitre et la cour du roi en une seule, plutôt que de garder deux cours distinctes dans la même main.
La cour du roi est la seule dont j'aie à traiter en détail ici. Je vais parler successivement de ses présidents, de ses membres, de ses officiers, de son organisation et de son autorité.
.& 3. Présidents de la cour.
4° GARDIENS. — Au moyen âge, les gardiens des îles ont eu ordinairement dans leur gouvernement l’île d'Auregny. Dans les déclarations de la communauté d'Auregny aux justiciers itinérants en 1320, il est question du serment que doit préter chaque nouveau gardien quand il entre en fonctions, « quando aliquis missus fuerit ibidem ex parte domini de novo ad recipiendum Custodiam Insule predicte » : on ne voit pas clairement si
Second report, p. 194, n
ceci doit s'entendre du gardien des îles, envoyé par le roi, « ex parte domini [Regis] », ou d'un gouverneur spécial d’Auregny nommé par le gardien ou seigneur des îles. En 1376 on voit le roi même nommer un gardien spécial pour Auregny : c’est un marchand de Salisbury, Thomas Porteman, qui prend l'île à ferme, pour trois ans, au prix de 20 1. par an?.— L’analogie de Jersey et de Guernesey conduit à supposer que ces gardiens ont dû quelquefois présider la cour d'Auregny ; les textes ne confirment cette supposition ni ne l'infirment ?.
20 Le PRÉVÔT. — A Jersey et à Guernesey les prévôts ne se montrent, dans les documents qui nous sont parvenus, que comme des officiers d'exécution : il en est autrement à Auregny. Le Status Insule de Aurineo donne le prévôt du roi comme un officier chargé, à la fois, de tenir La cour du roi, et de percevoir les amendes et les droits de justice, en même temps que les autres revenus du roi. — En 1320, les choses avaient un peu changé ; il y avait à Auregny un batlli chargé de tenir la cour : mais le prévôt la tenait encore aussi quelquefois, apparemment en cas d'absence du bailli‘. Tandis que le prévôt voyait ainsi la première de ses attributions restreinte, les habitants prétendaient lui enlever l’autre. Ils déclarent que le prévôt ne doit ni lever les amendes ni garder les prisonniers. Ces prétentions n'étaient probablement pas d'accord avec la coutume véritable. Le prévôt d’Auregny n’a pas cessé d'exercer, jusqu’à nos jours, les fonctions exécutives qu'on lui déniait en 1320. II fait les arrêts, sai-
1. Pièces, XXIII, 1. Othon de Granson, sous le gouvernement duquel furent failes ces déclarations, se qualifiait quelquefois seigneur des iles.
2. Rotulorum orig. in curia scaccarii abbreviatio, t. II, p. 343, col. 2.
3. Depuis le xvi° siècle Auregny a eu successivement plusieurs dynasties de gouverneurs auxquels les rois aYaient donné l'ile à titre héréditaire, et qui prenaïent le titre de « seigneur et gouverneur » (Second report, p. 185, 1. 1). Ces gouverneurs nommaient des lieutenants-gouverneurs ; ils avaient la nomination des officiers de la couronne (ibid., alinéas 2 et 3). Le dernier fut Jean Le Mesurier, qui renonça à son gouvernement et le résigna à la couronne en 1825. Depuis lors le lieutenant-gouverneur de Guernesey a toujours été aussi lieutenant-gouverneur royal d'Auregny. Sur les gouverneurs héréditaires d’Auregny, voir The island of Alderney, its early history, etc., by Louisa Lane Clarke (Guernsey and London, 1851; dédié au fils du dernier gouverneur héréditaire « by his cousin, the author »), chap. VI, p. 75-87. Les gouverneurs et lieutenants-gouverneurs des temps modernes n'ont eu aucune attribution judiciaire.
4. Pièces, XXJIT, 13 : « ballivus nec prepositus qui curlam Regis tenent ».
Pièces, XXIII, art. 13 et
sies, exécutions, lève les amendes, garde les prisonniers à Auregny, à ses risques et périls, et les amène à Guernesey quand il y a lieu ‘. Mais il n’a plus la présidence de la cour ; les plaids de 1320 sont le dernier document qui lui reconnaisse cette attribution. Il n’est qu'un officier exécutif au service de la cour.
Les documents anciens ne disent pas comment était nommé le prévôt. Le Status Insule de Aurineo déclare seulement qu'il est annuel, « mutabilem annuatim », et les habitants d'Auregny, en 1320, veulent qu'il soit pris parmi les habitants de l’île, qu'il en connaisse les lois et les coutumes, et qu'il puisse répondre de ses faits au roi et à la communauté, c’est-à-dire, sans doute, qu'il ait des biens à saisir, enfin, qu'il ne soit point marchand public ou cabaretier ?. Aujourd’hui, le prévôt est élu par les Etats de l'île d'Auregny. On nomme ainsi une assemblée où sont convoqués, avec les membres de la cour, les officiers de la couronne et douze conseillers élus à vie dits douzentiers. Les officiers de la couronne et les douzeniers ont seulement voix consultative, en sorte que l'assemblée des États ne diffère pas essentiellement de la cour même. Jusqu'au milieu de ce siècle le prévôt a continué de n’être nommé que pour un an. Vers 1842 les États d'Auregny ont décidé qu'il serait nommé à vie, et lui ont attribué un traitement annuel :.
3° Le Barzzr. — Ce fonctionnaire n’est mentionné que dans les déclarations de 1320. Il est probable qu'il avait été créé par Othon de Granson, et qu’il aura disparu comme les douze jurés institués par le même gardien (ci-après, S 4). On n'en trouve plus trace aux temps modernes.
4° LE JuGE. — Aujourd'hui et au moins depuis le xvr° siècle, le président de la cour d'Auregny est un fonctionnaire appelé le juge. Ce juge paraît n'avoir été autrefois que le premier des jurés, membres de la cour. — En effet, dans un ordre en conseil du 24 avril 1583, concernant l’île voisine de Serk, on lit (art. ?) qu’il sera établi à Serk une cour de cinq ou de sept jurés, et que le plus ancien desdits jurés prononcera les sentences, comme il est d'usage à Auregny, « and the eldest of the said Jurats to give
1. Rec. d'ord., p. 343; Second report, n°° 4807 et 4850. 2. Pièces, XXIII, art. 3 et 27.
Pièces, XXIIL, art. 13 et
sentence, as is used in Alderney » ‘ ; et dans l’acte de l’établissement de la cour de Serk, qui fut fait en exécution dudit ordre, on lit : « Robert Sloley, H. de Carteret, Jean de Carteret, Thomas Roo, Lucas le Masurier, ont été sermentez à la charge et office de Jurez et Justiciers de ladite Cour en ladite Isle de Serk, entre lesquels ledit Robert Sloley a été ordonné pour présider comme Juge, ayant été élu le premier Juré, et, en son absence, le second après lui »2. C'était, d'aprèsl'ordre en conseil, l'usage d'Auregny qu'on avait dû suivre en cette circonstance; donc la coutume était alors que la cour d’Auregny fût présidée par un des jurés de cette cour, lequel prenait, comme président, le titre de juge. — Or, autrefois, d’après les articles de 1320, le nombre des jurés d’Auregny devait être de sept; aux temps modernes on ne trouve, avec le juge, que six jurés. L’explication de cette différence n’est-elle pas que le juge lui-même, dansle principe, était un des jurés, et complétait ainsi le nombre de sept? Depuis, par une modification dont l’origine m’échappe, le juge est devenu un fonctionnaire distinct : alors il n’est resté que six jurés. — Le juge est aujourd’hui nommé par la reine“. En 1846, MM. Ellis et Bros, commissaires royaux, exprimaient le désir que le juge d’Auregny fût autorisé à nommer un lieutenant °. Ce qu'ils souhaïtaient alors existe aujourd’hui : il y a, à côté du juge, un « lieutenant juge », pris parmi les jurés.
5° LES JUSTICIERS ITINÉRANTS. — Plusieurs fois la cour d’Auregny a été présidée par des justiciers itinérants ou commissaires royaux, par exemple en 1304, 1320, 1585, etc.f.
S 4. Membres de la cour.
Les Junés. — Dans la première moitié du xur° siècle, d'après le Status Insule de Aurineo, il y avait à Auregny six jurés,
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3. Le terme de juge a donc là précisément le même sens que dans l’expression de juge-délégué, usitée à Jersey et à Guernesey pour désigner un juré chargé de faire provisoirement fonction de bailli (ci-dessus, chap. II, $ 2).
4. Second report, p. xlij et n* 4800-4801. Au temps des gouverneurs hérédiaires d’Auregny, ces gouverneurs avaient la nomination du juge comme des autres fonctionnaires (Berry, p. 292).
Second report, p. xliv
6. Rôle des assises au Public record office, n. 1. 37, 3, m.8; Pièces, XXII];
« sex homines jurati pro tota Insula ». Un peu plus tard, d'aprés ce que dirent en 1320 les gens de l’île, il y en eut sept : c'était leur nombre quandla garde des îles fut donnée à Othon de Granson (1275) : celui-ci le porta à douze. Il faut croire qu'après Othon de Granson l'on en revint au nombre de sept : on a vu en effet que le juge était primitivement un des jurés, et qu'aujourd’hui il y a six jurés outre le juge. — Les documents du xur et du xrv° siècle ne disent rien du mode d'élection des jurés d’Auregny. La déclaration de 1320 porte seulement qu’ils doivent être pris parmi les habitants de l'île. Aujourd’hui ils sont élus par tous les habitants imposés ?. Le droit de destituer les jurés, de les suspendre de leurs fonctions, ou de leur permettre de les résigner, appartient à la cour royale de Guernesey ?, Les jurés sont les seuls membres de la cour d’Auregny.
& 5. Officiers de la cour.
PROCUREUR ET CONTRÔLE DE LA REINE ; AVOCATS. — I] y a à Auregny, comme à Guernesey, un procureur de la reine et un contrôle de la reine. Ils exercent les mêmes fonctions que les magistrats correspondants de Guernesey. Ils sont nommés par la reine *. La cour et les Etats ne peuvent siéger valablement qu'en présence de l’un au moins de ces officiers. Le procureur de la reine a un traitement de 40 I. sterling; faute d'un traitement attaché aux fonctions de contrôle, MM. Ellis et Bros, en 1846, trouvèrent cet office vacant‘. Ces officiers font en outre les fonctions d'avocats. Il peut aussi y avoir près de la cour des avocats proprement dits ; en 1846 il n’y en avait pas un seul; en 1874 il y en avait un’.
Le Geerrtær. — Cet officier est d'institution ancienne : il est
Second report, p. 185, n° 4846. En 1846, les commissaires Ellis et Bros tinrent une séance à Auregny (Second report, p. 193). ,
Second report, p. 197, n
7. Almanach de la Gazette de Guernesey pour 1874, p. 112 ; Second report, p. 197, n° 5066.
mentionné dans les articles de 1320 sous le nom de « clericus curie Regis ». Il est nommé par la couronne. Il ne reçoit point de traitement !.
PRÉVÔT, PRÉVÔTÉ, SERGENT. — On a vu ci-dessus comment le prévôt d’Auregny, autrefois président de la cour de cette île, n’est plus aujourd'hui qu’un officier de la même cour (chap. VII, $ 3). — Le prévôt est assisté, dans ses fonctions, d’un corps de douze membres appelé la prévôté. Les membres de ce corps sont nommés pour douze ans, et l'on en nomme un chaque année ; si un membre meurt avant d'avoir fini ses douze ans, on lui nomme un remplaçant pour le temps qui lui restait à faire. Chaque membre de la prévôté est « député-prévôt » pendant la dernière de ses douze années de service ?. Le député-prévôt fait les mêmes fonctions que le prévôt ; les autres membres de la prévôté pourraient aussi être appelés à faire les mêmes fonctions s’il en était besoin, et la prévôté est responsable avec le prévôt de la garde des prisonniers®. — Enfin, le prévôt et la prévôté sont encore assistés d’un officier inférieur appelé le sergent de la court.
& 6. Organisation et autorité de la cour.
On distingue à Auregny comme à Jersey et Guernesey des séances de la cour appelées chefs-nlaids, et des séances ordinaires consacrées à l’administration de la justice.
Les chefs-plaids sont tenus deux fois chaque année. D’après un acte de Ja cour royale de Guernesey, du 21 janvier 1742, la coutume de tenir deux chefs-plaids par an existait « d’ancienneté » à Auregny ; la cour d’Auregny avait demandé à la cour de Guernesey de fixer les jours où ces chefs-plaids devaient être tenus : la cour royale ordonna « que pour l'avenir l’un des dits Chefs Plaids se tiendra le prochain Lundi d’après le jour St. Michel l’Archange, et l’autre le premier Lundi d’après le quinzième jour du mois de janvier »5. Ce sont les jours où se tiennent à Guernesey les chefs-plaids de la Saint-Michel et ceux de Noël.—
1. Pièces, XXIIT, 27 ; Second report, p. 183, n° 4805, et p. 197, n° 5068. 2. Second report, p. xliij et n° 4979.
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La cour de chefs-plaids se compose des mêmes membres que les États. Il faut qu’au moins le juge, deux jurés, l’un des officiers de la couronne et sept douzeniers, soient présents à la séance! Le gouverneur est appelé et peut se faire représenter par un député, mais son absence n'empêche point de tenir la cour *. La cour de chefs-plaids ne diffère, du reste, des États de l'île qu'en ce que ceux-ci ne sont point tenus à époque fixe, et qu’ils ne peuvent délibérer que sur l’objet pour lequel ils sont convoqués. — La cour de chefs-plaids rend des ordonnances, vote des impôts, affeure les rentes. Cette dernière attribution de la cour est déjà mentionnée en 1320 4 — Les officiers de la couronne et les douzeniers ont seulement voix consultative. Tout se décide par le vote des jurés, et en cas de partage, par la balance du juge.
Hors des chefs-plaids, la cour ne peut s'occuper que de matières judiciaires ‘. |
D’après les déclarations des gens d’Auregny en 1320, la cour d’Auregny avait alors juridiction en toutes matières, tant crimipelles que civiles : jurati « debent judicare de omnibus causis, placitis, contemptibus, trans[gressionibus] et feloniis, secundum quod jurati de Guernereye faciunt »”7. On admettait seulement l'appel à la cour royale de Guêrnesey, mais par là on entendait simplement, semble-t-il, que les jurés d'Auregny devaient, sur les cas difficiles, consulter les jurés de Guernesey :
« … In casu dubio est appellandum coram Juratoribus (sic) de Guernereye, et si Jurati de Guernereye ad rogatum Juratorum de Aureyneye ibidem veniant, vel ipsi Jurati de Aureneye ad Insulam de Gernereye ut de eorum Juratorum ibidem consilio, lege et consuetudinibus cerciorentur veniant, hoc debent facere expensis partis consilio indigentis. »
Depuis la fin du xvr siècle, en vertu d’un règlement du 30 sept. 1585, établi à Auregny par legouverneur de Guernesey, Leighton, et son lieutenant Wigmore, commissaires royaux ad hoc, la cour
. Ci-dessus, chap. VII, $ 3, 2°.
. Second report, n° 5050.
Second report, n° 4970 et suivants.
. Pièces, XXII, 21.
. Second report, p. 194-196.
. Rec. d’ord., p. 332.
. Pièces, XXIIL, 2.
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d'Auregny a juridiction en matière civile, sauf appel à Guernesey ; au criminel, elle doit renvoyer toute cause à Guernesey, sans pouvoir rien juger même en première instance ‘. Les procès civils sont jugés par-devant le juge et deux jurés au moins ; en cas d'appel, les pièces de la procédure sont envoyées à Guernesey, où l'appel est jugé par la cour royale. En matière criminelle, la cour d’Auregny instruit les affaires et entend les témoins ; selon les résultats de l'instruction elle peut acquitter l’inculpé ou le renvoyer en jugement devant la cour de Guernesey. Dans ce dernier cas le prévôt d’Auregny emmène le prisonnier à Guernesey et le présente à la cour royale, qui instruit à nouveau l'affaire, d’abord en cour du quartier, et ensuite en corps. Un ordre en conseil, du 4 mars 1850, a autorisé la cour d'Auregny à juger elle-même les contraventions de police et à prononcer jusqu’à un mois d'emprisonnement et 5 1. sterl. (125 fr.) d'amende.
LA COUR DE SERK
On a peu de détails sur l’île de Serk avant le xvr siècle. En 1042 elle fut donnée, avec Auregny, par le duc Guillaume, à l’abbaye du Mont Saint-Michel. Au commencement du xnr siècle, elle appartenait à un gentilhomme normand, le seigneur de Vernon : celui-ci ayant pris le parti de Philippe-Auguste contre Jean Sans-Terre, l’île fut confisquée®. En 1309 il est fait mention d'un prévôt royal de Serk, « prepositus domini Regis de Serk »1.
1. Second report, p. 185, n° 4846 : « That the said Jurats shall suffer appeals to be made and shall refer criminal causes to the Royal Court before the Bailiff and Jurats of the Island of Guernsey, as was always the custom. »
Delisle, $.-Sauveur, pièces, n° 17, p
3. Placita de quo warranto, p. 836, col. 2 : (Johannes Rex) « tempore cujus predicta Insula de Serk’ ad manum suam devenit ut jus et eschaeta per’ forisfacturam cujusdam dominé de Vernoun Normanni qui illam tenuit de predicto domino Rege et postena recessit a fide ipsius Regis et tenuit se ad partem Francie. »
Placita de quo warranto, p. 836, col
L'ile de Serk était d’ailleurs considérée comme relevant de Guernesey.
L'île de Serk, fort petite et peu peuplée, était sans importance. Elle ne devait peut-être de n'être pas tout à fait déserte, qu’à l'existence d’une chapelle de Saint-Magloire, desservie par quelques religieux de l’abbaye de Montebourg, qui y possédaient un moulin à eau et des pâturages. — Au xvr° siècle, après la suppression des prieurés étrangers et la Réformation, il n’y eut plus de moines à Serk : bientôt il n’y eut plus d'habitants du tout. L'île, déserte, devint un repaire de malfaiteurs. Le fait est attesté, notamment, par un passage de Rabelais, qui parle à la fois de Serk et de la petite île d'Herm, auprès de Guernesey :
«a Cest, dist Panurge, bien et doctement parlé. Ha, da, da, ne descendons jamais en terre des voleurs et larrons. Je vous asceure que telle est ceste terre icy quelles aultres fois j'ay veu les Isles de Cerq et Herm, entre Bretaigne et Angleterre, telle que la Ponerople de Philippe en Thrace, isles des forfans, des larrons, des briguans, des meurtriers et assassineurs, tous extraictz du propre original des basses fosses de la Conciergerie. Ne y descendons point, je vous en prie. » 2
Pour mettre fin à ce fâcheux état de choses, il n’y avait qu’un moyen, c'était de peupler de nouveau l’île de Serk. Un gentilhomme jersiais, Hélier de Carteret, seigneur de Saint-Ouen, l'entreprit. Il demanda à la reine Élisabeth la concession de l'île de Serk, pour lui et ses héritiers, s’engageant en retour à la tenir toujours peuplée d'au moins quarante hommes. La concession demandée lui fut accordée, à condition qu'il paierait à la reine 40 L. sterl. pour entrer en possession, qu’il tiendrait l’île directement de la reine, qu’elle formerait un fief qui serait compté pour le 20° d’un fief de haubert, enfin qu’il en rendrait une redevance annuelle de 2 1. 108. sterling, payables chaque année à la Saint- Michel. Les lettres patentes par lesquelles cette concession fut
1. Voir sur cet établissement des religieux de Montebourg à Serk une brochure de M. de Gerville : Recherches sur les Îles du Coteniin en général, et sur la mission de S. Magloire en particulier, par C. de G., correspondant de l'institut; Valognes, 1846, in-8°, 45 p.
2. Rabelais, Pantagruel, 1. IV, chap. 66 (édition Montaiglon, t. II, p 423). Ce passage de Rabelais a déjà été signalé par l’auteur d’un article sur les îles normandes, publié dans la Revue des deux mondes, sous la signature € Un exilé de février », en décembre 1849 (p. 965), et par M. Th. Le Cerf, L'archipel des îles normandes (Paris, 1863), p. 309.
faite sont en date du 6 août 1565. Quoique ce ne fût pas, semblerait-il, le rôle de la reine de proclamer elle-même qu’une partie de ses états était un repaire de brigands, ses lettres pour Hélier de Carteret confirment pleinement le témoignage de Rabelais. Elles déclarent que l’île de Serk, déserte et abandonnée, est devenue un repaire où se cachent en temps de guerre les ennemis, en temps de paix les pirates, larrons et autres pareils. Hélier de Carteret était tenu, par sa charte, de faire en sorte que l’île de Serk fût habitée au moins par 40 hommes (viros). Il s'adressa pour cela à ses compatriotes les Jersiais, et principalement à ses hommes de sa seigneurie de Saint-Ouen. Il leur partagea les terres de sa seigneurie nouvelle. Ce furent ces Jersiais qui colonisérent Serk, et c'est d'eux que descendent les Serkiais d'aujourd'hui. Le dialecte qui se parle à Serk est une variété du patois jersiais, et, des divers dialectes de Jersey, celui auquel il ressemble le plus est, dit-on, celui de la paroisse de Saint-Ouen. Les Jersiais entretiennent peu de rapports avec Guernesey. Ceux qui arrivaient à Serk, sous la conduite du seigneur de Saint- Ouen, ne songeaient guère, apparemment, qu'ils entraient dans le ressort de la cour royale de Guernesey. Venant coloniser une ile déserte, il dut leur sembler tout naturel de s’y gouverner comme ils l’entendraient, à la mode de leur pays. Ils ne songèrent donc qu’à se donner une constitution calquée sur celle de Jersey. Le 27 octobre 1579, quatorze ans après la première concession de l’île, Ja colonisation étant achevée, les habitants de l’île s’assemblèrent en présence du fils du seigneur, Philippe de Carteret, et, d’un commun accord, ils établirent une «' cour et juridiction », « pour et afin que les lois, coutumes et usages, d'ancienneté gardés et observés en l’île de Jersey, fussent dorenavant entretenus, gardés et observés en ladite ile de Serk en chaque point ». On créa un hailli de l'ile, douze jurés, un « procureur de la majesté de la reine et aussi du dit seigneur en la dite île de Serk », un « sergent de l'épée » (dénonciateur), un sergent ordinaire, un connétable, un centenier, deux vingteniers ; tous ces officiers furent assermentés séance tenante!. La cour royale de Guernesey laissa faire pendant deux ans, puis s’émut tout à coup. Le 2 octobre 1581, « est ordonné qu'ill sera signifié à Hellier de Cartheret, fermier (sic) de l’île de Serk,
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par le Prevost de la Majesté, de comparoystre en cette isle par devant la Justice, pour cognoystre de quelle autorité Jurez-Justiciers et autres Officiers ont été establis en la dite isle »1. En mai 1582, la cour envoie à Serk une commission composée du baïlli et de quatre jurés; ceux-ci, à leur retour, rapportent « qu’en la dite Isle de Serk un nomé Édouard de Cartheret estoyt Baillif, et onze autres des habitants estoyent Jurés, le douzième estant puis naguèrres decedé; . et qu’ils usoient des lois et coûtumes de l'Ile de Gerzey, et des poys et mesures d'icelle, et mesme que s’il advenoyt aucune cause d'importance entr'eux, qu'ils auroyent sur ce l’advis et conseil des Jurés et autres gens ssavants de l'Isle de Gerzey; ... sur quoy a esté ordonné que le dit Edouard de Cartheret, et deux de ceux qui estoyent establis pour Jurés, viendroyent presentement par devant la Justice de l'Isle de Guernezey … rendre raison de quelle autorité ils avoyent erigé icelle jurisdiction, rejettant la Cour Royalle de la dite Majesté en l'Isle de Guernezey, et s’attribuer (sic) l'autorité d’icelle, et en partie la transporter et differer en l'Isle de Gerzey »1.
Le < bailli >» de Serk comparut en effet avec deux jurés, le 2 juin 1582, et n'ayant « sceu montrer aucune autorité valable», fut envoyé en prison*; « et quant aux deux qui lui assistoient comme Jurés, en considération que la dite Ile de Serk est bien peu peuplée, leur avons permis retourner à leurs maisons, leur étant deffendu d'exercer aucune office de Baillif et Jurés en la dite Ile, jusqu’à autre ordre ait été pris (sic) sur la même affaire »‘.
Ainsi fut abolie la première cour royale de Serk. Il en fut bientôt créé une autre. Un différend entre le gouverneur de Guernesey (qui avait la jouissance des revenus royaux dans le bailliage) et le seigneur de Serk5, sur les droits que celui-ci
Second report, p. 240, n
5. C'était alors Philippe de Carteret, fils du premier seigneur Hélier, qui venait de mourir. La seigneurie resta entre les mains des Carterel, seigneurs de Saint-Ouen, jusqu'au xvarre siècle. En 1713 la reine Anne permit à Ch. de Carteret, baronnet, d’aliéner l'ile. En 1731 le seigneur était Joseph, évêque de
devait payer pour sa tenure, amena le conseil privé de la reine à s’occuper de Serk. Un ordre en conseil du 24 avril 1583 régla sur divers points la constitution de Serk, et ordonna l’établissement d'une cour‘.
Cet ordre porte : « qu'il y ait cinq jurés choisis par les habitants de Serk, à moins que l'accroissement de la population ne rende nécessaire d'en avoir un plus grand nombre, auquel cas ils seront, par un ordre de S. M., portés à sept; et que le plus ancien des dits jurés prononce les sentences comme il est d'usage à Auregny ; que ces jurés tiennent les plaids et exercent la juridiction à Serk, comme il est d'usage à Auregny, et qu'il y ait appel en toutes causes de Serk à Guernesey, comme à la justice supérieure, ainsi qu’il est d'usage à Auregny ». Le même ordre instituait aussi des officiers de la cour, dont il sera question tout à l’heure*.
La cour créée alors existe encore, mais l’organisation en a été modifiée.
L'ordre de 1583 ne fut exécuté que quelques années plus tard®. Le gouverneur, le lieutenant-bailli, quatre jurés, le procureur, le prévôt et le greffier de Guernesey se transportèrent à Serk et y constituèrent la cour. Conformément à l’ordre du conseil, cing jurés furent élus,.et le premier fut nommé juge :
« Robert Sloley, H. de Carteret, J. de Carteret, Thomas Roo, Lucas Le Masurier, ont été sermentez a la charge et office de Jurez et Justiciers de la dite Cour en la dite Isle de Serk, entre lesquels le dit Robert Sloley a été ordonné pour présider comme Juge, ayant été élu le premier Juré, et, en son absence, le second après lui. 4 »
Cette organisation dura environ 80 ans; elle fut détruite par l'effet des divisions religieuses. Les habitants des îles normandes, lors de la Réformation, avaient presque tous embrassé le presby-
Gloucester, qui obtint semblable permission et vendit l'île à la famille Le Pelley. En 1844 le seigneur Ernest Le Pelley fut à son tour autorisé à aliéner, et quelques années après l'île passa à la famille Collings.
Voy. le texte anglais, Second report, p. 241, n
3. L'acte d'établissement de la cour de Serk n'est pas daté, mais on y voit que le baïlli de Guernesey était alors Louis Devic, lequel fut baïilli de 1589. à 1599, Rec. d'ord., p. 56-64.
à. Second report, p. 242, n° 5730.
térianisme, et durant le xvn' siècle, malgré tous les efforts du gouvernement, ils y restèrent encore longtemps attachés. En 1672 tous les jurés de Serk refusèrent d’adhérer à l'Église d'Angleterre et de recevoir la communion, comme l’ordonnait un acte du parlement : ils furent tous destitués. Quand il s’agit de les remplacer on reconnut qu'il serait impossible de trouver, parmi les habitants de Serk, cinq personnes capables d'exercer les fonctions de jurés et disposées à adhérer à l’Église établie. On prit alors le parti de réduire la cour à un seul juge. Un ordre du roi Charles II, du 149 mai 1675, enjoignit à la cour royale de Guernessy d’assermenter un sénéchal, qui lui serait nommé par le seigneur de Serk, Philippe de Carteret, seigneur de Saint-Ouen, « de la même manière que le dit sire Philippe fait à Saint-Ouen à Jersey, et que les autres seigneurs des iles de Jersey et Guernesey en nomment dans leurs manoirs et fiefs respectifs dans lesdites îles »:. Depuis lors jusqu’aujourd’hui le sénéchal, nommé par le seigneur, compose à lui seul La cour de Serk. I ne peut être destitué?. Depuis 1827 il y a aussi un « député-sénéchal », également nommé par le seigneur.
Les autres officiers institués par l'ordre de 1583 existent encore aujourd'hui. Ce sont, — avec un connétable et tn vingtenier pour la police, — un greffier et un prévôt. Ces deux officiers devaient, d’après l’ordre de 1583, être nommés par la même autorité que les officiers correspondants d'Auregny, avec le consentement du seigneur. Aujourd'hui, en vertu de l’ordre du 19 mai 16754, tous deux sont nommés par le seigneur et assermentés par le sénéchal. Le seigneur ne peut les révoquer. Lis doivent, d’après l'ordre de 1583, être pris parmi les habitants de Serk$. L’acte de l'établissement de la cour de Serk par la justice de Guernesey, traduisant en français l'ordre de 1583, exprime ainsi les fonctions de ces deux officiers :
1. Second report, p. 186, n° 4856 : « In like manner as the said sir Phillip doth at 8' Owen in Jersey, and other lords of the Islands of Jersey and Guert- ‘ sey do appoint in their respective Manners and Fees in the said Isles ». Vory. aussi Second report, p. 244, n° 5733. -
Second report, p
a Le Clerk de la Cour fera regître, et gardera fidelle et loyal record de toutes causes qui passeront devant Justice, et pour ses devoig prendra le tiers des menues amendes... », etc. « Le Prevost servira de plaider les causes de la Reine comme Procureur, de faire arrêt sur le corps et bien, meubles et immeubles, des personnes, comme Prevost, et faire toutes sortes d’ajournement et destraintes comme un Sergeant, et de recevoir et recueillir les amendes et quisitions (sic?) de la Cour, coûtumes et ancrages et autres choses deues à Sa Majesté, et en tiendra compte à la Recepte de Se Majesté en la dite Isle de Guernesey. »‘
L'ordre du conseil de 1583 voulait que la cour de Serk jugeût toutes les affaires civiles, sauf appel à Guernesey, comme la cour d’'Auregny; cette règle s'observe toujours. Le même ordre ne disait rien de la juridiction pénale de la cour de Serk. La cour royale de Guernesey, en établissant cette cour, régla qu’elle jugerait « de toutes matières et actions de Forfaites, Excez et Injures, par emprisonnements, ou amendes n'excédant la somme de soixante sols et un denier Tournois, pourvu qu'il n’y ait matière de crimes, auxquels cas les dits Jurez seront tenus envoyer, par le Prevôt de la dite Ile, leurs corps (sic) avec la cause, à la Justice de Sa Majesté en la dite Isle de Guernesey, pour y procéder, comme sera expédient »*. Une coutume non contestée permet à la cour de Serk de prononcer, non-seulement la peine de l'amende jusqu'à 3 1. 1 d. tournois, mais aussi celle de l'emprisonnement, jusqu’à trois fois vingt-quatre heures, Il y a une prison à Serk même.
Il se tient chaque année à Serk trois chefs-plaids. L'ordre de la justice de Guernesey pour l'établissement de la juridiction, à la fin du xvr° siècle, les a fixés au mercredi qui suit le jour de Saint-Michel ou 29 septembre, au mercredi après le 15 janvier, et au mercredi après Pâques. Ils sont tenus par le sénéchal, en présence du prévôt, du greffier, du seigneur ou de son député, et des quarante tenants (on nomme ainsi les possesseurs de quarente lots de terre ou {énements entre lesquels toute l’île est divisée, en vertu d’une ordonnance rendue par Jacques Ier en 16115, et qui, dans les successions, passent toujours sans
1, 2. Second report, p. 243.
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partage à l’aîné des fils). Dans ces chefs-plaids sont rendues des ordonnances de police. Pour qu’une ordonnance passe, il faut qu’elle soit votée par la majorité des tenants présents, et sanctionnée par le seigneur.
Les lettres patentes de 1565 donnaient au seigneur de Serk le droit d'avoir un sceau, sous lequel seraient passés les contrats des habitants. Ce droit lui a été reconnu de nouveau par une ordonnance de la cour royale de Guernesey, en 1661 :.
PIÈCES
A partir du n° II, les pièces se suivent par ordre chronologique. — La cote placée en tête de chaque pièce indique la date de temps et de lieu, l’objet de la pièce, la source d’où elle a été tirée; l'indication Pat. roll désigne les rôles des lettres patentes des rois d'Angleterre, conservés au Public record office de Londres. — Dans le texte des pièces, un point à la fin d’un mot, ou bien une ou plusieurs lettres en tfaliques, représentent une abréviation. Les lettres ou mots entre crochets [] sont des suppléments pour des parties effacées ou déchirées dans les manuscrits. Les lettres ou mots entre parenthèses () sont des additions de moi. Les points de suspension … représentent des passages illisibles ou que je n’ai pas jugé à propos de reproduire.
Sans date, Guernesey (?). « Copie des franchises que le roi dengleterre a en Guernerie & que les hommes de Guernerie ont »'. — Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel. Copie.
Ce sont les franchises nostire segnor le Rey dengleterre en lisle de Guernerye.
(4) Premierement il a la segnorie sus toz e ses franchises si come segnor e ses bries e toutes les choses qui apartienent a la corone. — (2) Empres il a sassise de trois anz en trois ans e par son brief
1. Ce titre est écrit au dos de la pièce. Voir sur cette pièce, ci-dessus, chapitre I, 8 2. Plusieurs passages sont diflciles à expliquer. 44°
tenue. — (3) Empres il a son moneage ensuiant de trois ans en trois anz par tout le pais, exceptez ceus qui en sont franz — (4) Empres il a son champarl sus son fieu e ses melages e ses polages e ses moulins e ses autres franchises. — (5) Empres nostre segnor le Rey a ses veres par toute lisle, exceptez les drouitures a labey de mont seint Mich. e a ma dame de Chaene‘ e a Matheot de Saumares, e en toute lisle il prent la veue, e ou Vale een Lihoue en Guethehou?, e or e seie nemie ovree e escarlate nemie trenchie e mantel descarlate sanz ataches e esturjon. — (6) Empres il a sa costume des neis, cest a savoir de celes qui puent guinder a Ior mast un tonel de vin, por quei la neïf ou la marchaandise sel dehors le pover nostre segnor le rey, demie marc dargent. — (7) Empres il a ses esperqueries, e devent les pescheors aporter lor peisson de deus marees clos es places se il poent venir, e se il ne poent venir il le puent fendre; e quant il vendront es places, se les marchaanz e les pescheors ne poent estre a un acort, le peisson doit estre prisiez par le dit de .ij. homes leaument dedens un flo e une ebe. — (8) Kmpres il prent Ixx lib. de torneis daide par trois termes en lan, cest a savoir a Noel, a Pasques e a la seint Michiel. — (9) Empres il a ses chies plais trois fez en lan, cest a Noel e a Pasques e a la seint Michiel, e ses plez deritages de quinzaine en quinzaine. — (40) Empres il a les bestes gaives en tens de defens, e devent estre gardees au marchie si quau samedi prochain empres la seint Johan, e diluec en avant se il naura garant il doivent estre au Rey. — (11) Empres il a toutes forfeturres un an e un jor par toute lisle, e empres le fie vient es segnors dont il muet. — (12) Empres il a son pasnage sus son fleu quant son manoir est clos — (13) Empres les prisons nostre segnor le Rey doivent estre mis ou chastel por trois cas, cest a savoir por murtre, por larrechin e por rap; e por toz autres cas doivent estre mis en franches prisons, cest a savoir es Gazeaus ea la Vilete e es Rohays. — (14) E nosire segnor le Rey prent un de ses hostes a estre son grangier por deservir sa terre; e se il ne fet le servise, le ballif ne doit prendre denier se il ne fait fere le servise por lui. — (15) Empres il a le cors de la mare dorguil*.
1. En 1274 les biens de la famille de Cheyny étaient entre les mains d'une femme, « domina de Cheiny », Félicie, veuve de Guillaume (Société Jersiaise, public. 2=°, Extlente des {les 1274, p. 37, 44, 51). I1 est permis d'en inférer que la présente pièce doit être à peu près de la même époque.
Jethou
3. Sans doute la même chose que la « tonnelle d'Orgueil » ou la « mare €
Ce sont les franchises es genz de Guernerie.
(46) Premierement, por Ixx lib. daide que nostre segnor le Rey prent por toute lisle de Guernerie, doivent estre quites dost e da chevauchie e de talle, excepte por le cors nostre segnor le rey se il estoit tonus en prison, dont diex le gart, e por‘ avoir droit ou pais par le jugement de .xij. jurez, sanz issir dou païis, se nest por doner gage e plege que il aient fet faus jugement. — (17) Empres des peissons, ou tens de setheisons poent les bones genz dou pais venir es pors ou les bateaus arivent e achater du peisson, des congres e des autres peissonz a lor mengier, et se les marchaanz les dis peissons avoient achatez il en poent prendre por le covenant que il coslent, e es esperqueries par le covenant que il costent a besoig (sic). — (18) E en toz tens le menu peisson doit estre aporte es places qui sunt establies ou pais .iij. foiz la semaine, e en quaresme toz les jors, e toz peissons sans istre en point dou pais, e ne doivent point achater les regraliers si qua tant que la gent dou pais aient achaté. — (49) E des chars ne devent point le (sic) bouchiers Lenir d'entiere que il nen aient de depecie sus les estaus, que la gent en puissent avoir. — (20) E des blez les boulengiers doivent fere, quant le forment est dedens le pris de .ij. s., moitie a .ij. deniers e moitie a .j. denier, e ou pain ne doivent metre point de leveure ; e se il est seu que il li metent e que le pain ne soit dou fuer dou biey, il doit estre done es meseaus ou es povres ; 6 a ce fere doivent estre veeurs establiz. — (24) Empres es moulins doit avoir .iij. mesures, cest a savoir une du tiers dou boissel e une dun denerel e une de demie denerel. E doivent estre seelees et la boine gent doivent a ces mesures mesurer lor bley en laire dou moulin e iluec rengrendre lor moutures, e ne doivent les monniers point prendre de fermeage. — (22) E les monniers, dou bley que il ballent, doivent prendre le fuer que il vaut communaument .xv. jors devant la seint Jehen ou -1Y. apres, et doit estre le fuer jurez par bones genz e par leaus. — (28) Empres les jurez dou pais doivent mengier oveques les (sic) ballif le jor que il tient sa harele e le jor que il voient les chemins e le jors (sic) que il fet ses merchis de lasise : e doivent estre fetes par les jures, e celes de toz les autres plez; e doivent encore mengier oveques le ballif quant il tient ses .iij. chies plais, e quant il i
tonnelle de Mont Orgueyll » (Rec. d'ord., p. 14, 22, 166, 272), qui paraît être un canal servant au dessèchement de certaines terres. 1. Lisez doivent ?
a forfeture, e quant batalle est gagie, e quant ele fiert; — (24e sont les .xij. jurez quîtes dou moneage; — (25) e les homes le Roy pe doivent nul garbage sauf le champart le Rois (sic).
IT
16 mars 1254, Saint-Pierre-Port. Acte de la cour royale de Guernesey. Vidimus. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel.
Excellenti viro domino Eddoardo excellentissimi Dei gratis regis Aogjlie filio primogenito, Ricardus eadem gratia episcopus 4 brincensis!, salutem in domino. Excellentie vestre significare volumus nos vidisse et diligenter inspexisse quasdam litteras non cancellatas, non aholitas, neque in aliqua sui parte vitiatas, in quibus breve excellentissimi patris vestri continebatur, sigillatas sigillis trodecim hominum vestrorum, militum, armigerorum et aliorum, hominum vestrorum legalium, et etiam juratorum, sub forma inferius annotata.
Aono regni domini Henrici, regis Anglie, filii Johannis regis, tri cesimo octavo, mense martio, die Lune proxima ante festum sancli Benedicti, receptum fuit tale breve, apud Sanctum Petrum in portu, in curia domini regis, coram domino Johanne de Gray, filio domini Ricardi de Gray, custodis insularum, cujus allocatus idem Johannes erat in insulis, et coram domino Phylyppo de Cartraio, domino Guillelmo de Saumarais, et domino Henrico Lecaneleu, militibus, et aliis juratis assisiarum :
H. Dei gratia rex Anglie, dominus Hybernte, dux Normannie et Aquitanie, comes Andegavie, ballivo suo insularum de Guennerre et de Gerse, salutem. Precipimus tibi quod per sacramentum legalium militum et vavassorum insularum de Guennerre et de Gerse, per quos veritas poterit melius sciri, diligenter inquiras quantum de verequo maris in insulis predictis et qualiter percipere solent abbas et monachi montis sancti Michaelis in periculo maris temporibus omnium antecessorum nostrorum et nostris, et quos redditus et quas consuetudines
- habuerunt in eisdem insulis temporibus predictis. Et cum per inquisitionem predictam certus fueris quid et quantum de predictis habere debent et solent, tunc in pace illud habere permittas, et si quid inde ceperis, id eis sine dilatione reddi facias. Teste me ipso, apud Vasatum, anno regni nostri tricesimo octavo, undecimo die februarii2.
1. Richard IV, 1253-1257, ou Richard V, 1259-1269 (Gallia chrisiiana, t. XI, col. 486).
Bazas, 11 février
Inquisitio tenta fuit ipsa die Lune qua receptum fuit hoc breve. Isti juraverunt : dominus Henricus Lecaneleu, dominus Guillelmus de Saumarais, milites; Johannes de Sancto Remigio, Guillelmus Rohes, Oliverus de Vallegerart, Rad. de Havelant, Guillelmus Denis, Guillelmus Paen, Jordanus de Hoga, Jordanus dictus Episcopus, Thom. Hormant, Rad. Galician, et Johannes Letorner : qui dixerunt quod viderant et sciebant quod abbatia montis sancti Michaelis consuevit temporibus Johannis regis et Henrici regis percipere intus Wallium' werequum et adventuras maris, per visionem ballivi domini regis seu allocati sui, totaliter, exceptis auro, seia non operala, escarlala non scissa et mantello escarlate novo absque estachiis. Similiter in Lyhou et in Ketehou*. Alibi per insulam de Guennerre ubi dominus rex percipit medielatem suam, percipere consuevit abbatia predicta temporibus predictis quartam partem, nisi in illis que pertinent ad principis dignitatem que superius nominantur. Habet etenim dicta abbatia redditus suos super homines suos et alias libertates et consuetudines de quibus non est necesse facere mentionem. Consuevit etenim diela abbatia percipere annuatim quatuor libras et decem solidos turonensium per manum ballivi vel allocati sui, scilicet ad pascha, ad festum apostolorum Petri et Pauli, et ad festum sancti Michaelis, ad quemlibet istorum terminorum triginta solidos in castello domini regis in insula de Gerse. Item dicunt quod dicta abbatia temporibus Johannis regis et Henrici regis filii ejus consuevit percipere werequum suum per tolam terram quam habet in insula de Gerse, exceplis tamen illis que principi pertinent, et terram illam que vocatur Nermont* in predicta insula tenet dicta abbatia libere cum pertinentiis suis ratione cujusdam excambii quondam facti domino regi pro insula Daurene *.
In cujus rei testimonium, ad petitionem abbatis et conventus sepefati montis, sigillum nostrum presentibus litteris duximus apponendum. , Valeat excellentia vestra in domino.
. Le Vale, région et paroisse à l'extrémité N. de Guernesey. . Les petites îles de Lihou, au S.-O. de Guernesey, et Jethou, près d'Herm. . Noirmoat, paroisse de S. Brelade, Jersey.
. Auregny.
. Le sceau, qui pendait sur simple queue de parchemin, est perdu.
Qt à O9 9
UT
27 nov. 1254, Jersey. Rapport sur une enquête. — Public record office, Inq. p. m., 29. H. I, n° 54.
H. dei gratia illustrissimo Regi Anglie, domino Hybernie, Duci Normannie, Aquitanie et Comiti Andegavie, ballivus suus de Gers. salutem in domino. Noverit excellentia vestra me, sicut per breve _ vestrum michi precepistis, inquisitionem fecisse per .xij. probos viros et legales de visnelo parrochie sancti Jobannis de Quercubus, utrum ‘Rob. Artur fuerit seisitus in dominio suo, ut de feodo, de tribus virgatis terre cum pertinentiis in dicta parrochia die quo obiit, et quis esset ejus heres propinquior et ubi fuerit in morte predicti Rob., et qualiter post mortem illius dicta terra pervenit ad manus Ric. Baudein qui postea feloniam commisit pro qua abjuravil Insulam de Gers. : noveritis me per inquisitionem distincte et aperte inde factam invenisse quod predictus Rob. Artur fuit seisitus in dominio suo üt de feodo de dicta terra cum pertinentiis die quo obiit, et quod Rob. Artur filius ejus lator presentiwrx est ejus heres propinquior, et quod tempore mortis dicti Roberti patris sui dictus Rob. in partibus remotis morabatur et quod per defectum heredis propinquioris dicta terra pervenit ad manum dicti Ric. Baudein, qui post ea feloniam commisit, proper quod dicta terra capta fuit in manum vestram et adhuc detinetur; unde vobis inquisitionem factam vel consilio vestro in Angliam commoranti transmitto sub sigillo meo clausam cum brevi vestro et sigillis illorum qui juraverunt sigillatam. Actum die Veneris proxima ante festum sancti Andree apostoli anno r. r. H. xx°. ix°!.
IV-VIIE
10 et 11 oct. 1274, tour de Londres. Envoi de commissaires royaux aux îles. — Pat. roll, 2. Ed. I, m.5 ve.
([V) De inquisécione facienda : — R. assignavit Johannem Gyger et Radu/fum de Breghton. ad extendendum omnes dominicas terras R. et alias in manu R. quoquo modo existentes infra insulas R. Ger-
L. I] faut sans doute lire xxx’ ix°, soit le 27 nov. 1254. En effet le résultat de cette enquête fut notifié au prince Édouard, alors seigneur des îles, par des lettres du roi en date du 2 janvier 1255. Le chiffre xx° n'est d'ailleurs pas bien net dans l'original de la pièce ci-dessus.
neseye et Jeresye et alias insulas R. juxta costeram Normannie, quantum videlicet valeant per annum, ut in dominicis redditibus, wardis, releviis, escaetis, foodis militum, advocacionibus ecclesiarum et omnibus aliis exitibus, et eciam ad inquirendum de omnibus terris et tenementis ad [R.] ibidem spectantibus super R. usurpatis et sine licencia progenitorum R. regum Angjlie et R. alienatis, et similiter de juribus et libertatibus R. ibidem tam per terram quam per aquam contingentibus sine licencia et voluntate diclorum progenitorum et R. subtractis, neenon el ad omnia ea super R. usurpata vel sicut predictum est alienata seu subtracta juxta discrecionem suam prout de jure poterint ad manum R. revocanda. Et mandatum est predictis Johanni et Radu/fo quod premissa faciant in forma predicta, salvis R. amerciamentis inde provenientibus. Et mandatom est balliwo R. insularum predictarum quod ad certos etc. venire faciat ooram eis tot et tales etc. per quos etc. T. R., apud turrim Lond., x. die octobris.
(V) R. assignavit dilecfos et fideles suos Johannem Gyger et Radu/fum de Brogthton ad inquirendum de omnibus et singulis injuriis, dampnis et gravaminibus tam abbati montis sancti Michaelis in periculo maris et aliis religiosis quam aliis quibuscurzque personis infra insulas de Gereseye et Gernesey et de aliis insulis per costeram Norm. illalis et ad querelas omnium et singulorum ibidem conquerencium audiendas, et ipsis conquerentibus de hujusmodi injuriis, dampnis et gravaminibus justiciam secundum Jegem et consuetudinem insulerum illarum faciendam. Et mandatum est ballivo R. et omnibus aliïs de insulis predictis quod eisdem Johanni et Radwlfo in omnibus que ad premissa facienda pertinent intendentes sint et respongdentes. In cujus etc. T. ut supra.
(VI) De compoto supervidendo : — R. assignavit eosdem Johannem et Radu/fum ad supervidendum compotum Arnaldi Johannis ballivi R. Gernes. et Jeresie et aliarum insularum R. juxta costeram Normannie de firma terrarum ïillarum de toto tempore quo idem Arnaldus habuiït custodiam insularum earundem, et ad levandum (?) ad opus R. de terris et catallis ipsius Arnaldi debita, si que idem Arnealdus R. debeat post visum compoti supradicti. Et mandatum est eisdem Johanni et Radw/fo quod compotum predictum supervideant, et debita, si que dictus Arnaldus post visum dicti compoti R. debeat de terris et catallis suis ‘.… ad opus R. Et mandatum esl
Illisible
predicto Arnaldo quod eis super hoc fideliter respondeat et intendat. In cujus etc. T. ut s.
(VII) De inquisicione facienda de inswlis : — KR. assignavit eosdem Johannem et Radulfum ad inquirendum infra insulas Gereseye et Gernes. et omnes alias insulas juxta costeram Norm. de omnibus et singulis injuriis, dampnis et gravaminibus ... et ad querelas. audiendas et terminandas secundum legem et consuetudinem parcium earundem. Et mandatum est eis quod super premissis diligenter inquirant et querelas omnium et singulorum audiant, salvo R. in omnibus jure et salvis R. amerciamentis et omnibus aliis ad R. inde spectantibus. Et R mandavit ballivo suo insularum predictarum quod ad certos etc. venire faciat coram eis tot etc. In cujus etc. T. etc. ut s.
(VIII) De insulis de Geres. et Gerner. : — Rex assignavit dilec{os et fideles suos Johannem Gyger et Radu/fum de Broghton ad inquirendum qualiter et quo modo jurati insularum Gernes. et Jeresie et aliarum insularum juxta costeram Norm. se gesserint et habuerint hucusque erga R. et communitatem gentis R. partium illarum, et ad eosdem juratos juxla sua merita puniendos et amovendos et alios loco ipsorum substituendos, si ipsi male se gesserint erga KR. et communitatem predictam. Et mandavif eis quod super premissis diligentem faciant inquisitionem, et si invenerint quod predicti jurati erga R. vel diclam communilatem male se gessrint, tunc ipsos juxta sua merita puniant, salvis R. amerciamentis et aliis ad R. inde spectantibus, et ipsos juratos amoveant, et alios loco eorum substituant, prout ad opus KR. viderit (sic) expedire. Et mandatum “est ballivo R. insularum predictarum quod venire faciat coram eis tot et tales elc. de insulis predictis per quos rei veritas in premissis melius sciri poterit et inquiri. In cujus etc. T. R., apud turrim Lond., xj. die octobris.
10 avril 1282, Devizes. Nomination de justiciers itinérants. — Pat. roll, 10. Ed. I, m. 15.
De assisis et aliis placitis in insulis de Gernes. et Geres. tenendés, etc. : — R. episcopis, capitulis, abbatibus, prioribus, militibus, liberis hominibus et omnibus aliis de insulis Gernes. et Gers., salu-
Mêmes formules que dans la pièce V
tem. Sciatis quod constituimus dilectos et fideles nostros Reginaldum de [A]yswell, magistrum Guillemum de Sancto Remigio et Philippum Le Evesk. justiciarios nostros ad assisas et omnia alia placita tenenda hace vice infra insulas predictas, prout alias coram alïis jusliciariis nostris secundum legem et consuetudinem partium illarum teneri consueverunt, ita quod duo eorum, si omnes vacare non possint, assisas illas capiant et teneant in forma predicta. Et ideo vobls mandamus quod eisdem Regin., Guillemo et Philippo vel duobus eorum tanquam justiciariis nostris in premissis intendentes sitis et respondentes in forma predicta. In eujus ete. T. R., apud Devises, decimo die aprilis.
28 janvier 1285, Canterbury. Nomination de justiciers itinérants. — Pat. roll, 13. Ed. I, m. 27. |
De assisis et aliis placitis in insulis de Gernes. et Geres. tenendis, ete. : — R. episcopis, oapitulis, abbetibus, prioribus, militibus, Hberis hominibus et omnibus aliis de insulis Gernes. at Geres. et de alijs insulis ad insulas illas pertinentibus, salutam. Sciatis quad constitvimus dileetos et fideles nostros Regioaldum de Asshewelle, magistrum Willskaum de Sancto Remigio, Philippum Lesvesk. et Radu/fan Odonis justiciarios nostros ad assisas et omnia alia placita tenenda hac vies infra insulas predictas, prout alias coram aliis justiciariis nostris secundumr legem et consueludinem pareium illarum teneri consueverunt; ita quod duo eorum, si amnes vacare non possint, assisas illas eapiant et placita illa tenaant in forma prediota; et ideo vobis mandamus quod eisdem Reginaldo, Willeimo, Pbilippo et Radulfo vel duobus eorum tanquam justiciariis nostris intendentes sitis et respondentes in forma predicta. In cujus ete. T. R., apud Cantuar., xxviij. die januarii.
XI-XN
Juin 1292, Berwick-on-Tweed. Nomination d'un justicier itinérant. — Pat. roll, 20. Ed. I, m. 10.
(XI) De inquisicione facienda de terris, tenementis, homagiis, serviciis regis in insulis Geres. et Gernesiealienatis, et querelis hominum earurdem insularum audiendis et terminandis, ete. : — R. ballivis,
liberis hominibus et omnibus aliis tenentibus insularum de Gereseye et Gerneseye, Serk et Aurneye, salutem. Ex insinuatione et querimonia quorurdam bhominum insularum predictarum accepimus quod quedam terre et tenemenfa cum homagiis, serviciis, escaetis, libertatibus et aliïis pertinenciis suis, que ad nos de jure pertinere debent, per quosdam homines partium illarum, tam tempore domini H. regis patris nostri, quam nostro, indebite sunt subtracta et alienata, ad exheredationem nostram manifestam, et quod ballivi illarum insularum jpsos homines ad quedam servicia indebita et inconsueta contra legem et consuefudinem partium illarum faciende compulerunt et compellunt et alia gravamina diversa eis intulerunt et inferunt, minus juste, in ipsorum hominum dampnum non modicum et gravamen. Nos igitur super hiis remedium adhibere volentes, et de industria dilecti et fidelis nostrB Thome de Sandwyco confidentes, assignavimus ipsum Thom. ad inquirendum, per sacramentum proborum et Jegalium hominum earundem insularum, per quos rei verilas melius sciri poterit, de hujusmodi terris, tenementis, homagiis, serviciis, escaetis, libertatibus et aliis pertinenciis suis, in nostri prejudicium sic subtractis, et ad ea ad statum debitum revocanda, et ad querimonias omnium et singulorum premissorum partium illarum, coram ipso Thoma conqueri volentium, super injuriis seu gravaminibus eis per quoscunque illatis, audiendas et terminandas, et ad justiciam inde faciendam secundum legem et consuetudinem partium illarum. Et ideo vobis mandamus quod eidem Thome in omnibus premissis intendentes sitis et respondentes prout vobis scire facief ex parte nostra. In cujus etc. T. ut supra!.
(XI) R. dilecto et fideli suo Thome de Sandwyco salutem.…. (Suit un exposé semblable à celui de la pièce qui précède.)
Vobis mandamus quod vocatis coram vobis illis quos negotium illud conlingit, et inquisita, per sacramentum proborum et legalium homioum partium illarum, per quos rei veritas melius sciri poterit, si necesse fuerit, de hujusmodi subtractis et alienatis, plenius veritate, ea ad statum debitum revocetis in forma predicia, ac auditis querimoniis et rationibus hominum partium predictarum eas secundum legem et consuetudinem partium illarum audiatis et terminetis, et
1. L'article qui précède celui-ci dans le rôle est daté : « T.R., apud Berewyk. super Twed., .xviij. die junii » ; mais cet article est barré et on lit en marge : « vacat quia aliter inferius ». Le précédent est daté : « T. R., apud Berewyk. super Twed., .viij. die junii ».
partibus predictis fieri faciatis debitum et festinum justieie complementum, prout de jure el secundum legem et consuetudinem partium illarum fuerit faciendum. In cujus etc. T. R., apud Berewyk. super Twed., .xiiij. die junii.
XUI.
19 oct. 1299, Saint-Pierre-Port, Guernesey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 4. 37,
Anno r.r. E. xx° vije.
Nomina ballivorum et ministrorum domini Regis in Insula Gerner. in crastino sancti Luce Euvangeliste.
Dionisius de Tillebur., custos et receptor dicte Insule. Radulfus Gauter, capitalis ballivus juratus.
Willelmus le Marchaund, prepositus Regis juratus. Willezmus Tuhs, bedellus juratus.
Nomina Juratorum Curie Regis.
Matheus de CGuria.
Willeëmus Le Gros.
Petrus del Estak.
Willelmus de Cosinton.
Johannes le Marchaund.
… Robertus Cokerel.
Willelmus Le Gay.
Petrus le Hageis.
Ricardus Bernard, loco Petri Ernaud, qui postea venit. Johannes de Molino.
Robertus Blaunche, loco Radulfi Touled, qui postea venil. Jordanus Choffin.
Nomina capitalium Bordariorum de bordagiis in eadem Insula.
Radu/fus Caynel Helias Duraunt de parochia Helias Pochet Sandi Petri in
Petrus Trusse + Petrus Agneys poriu.
Gille/mus Rungefer et participes sui + Bordagium de Solers, quod Wille/mus de Solers tenuit. Idem Willelmus venit et reddidit illud in manum Regis quia noluit facere servicium quod ad illud pertinet, videlicet suspendere latrones judicatos
in curia Regis; quod postea Petrus Mercator commisit Johanni Cardet facere servicium debitum.
Karolus de Bellosa pro bordagio Rogeri Saete de parochia de
Radulfus Wyteclyn Bellosa.
Wille/mus Trossey de parochia Foreste.
Jordanus Testard
Willelmus Berold et Willeëzmus Fantosme parti- ( de sanceto ceps ejus Sampsone.
Radulfus Geffrei
Radulfus de Beau Veir de parochia Sancti Andree.
Ricardus Brisepyk de parochia de Castro.
Nomina liberorum tenencium.
+ Episcopus Conslanciensis.
Abbas Majoris Monasterii.
Abbas Montis Sancti Michaelis in periculo maris.
Abbas Beate Marie de Longis.
Abbas de Cruce.
+ Abbatissa de' de Cadomo.
Dominus Nicholaus de Cheny.
Matheus de Saumareys. Qui venit.
Abbas de Blancha Landa, qui postea venit per fratrem Gilleiæwm dictum Garin, procuratorem suum, per litteras ? patentes ipsius Abbatis et ejusdem loci Conventus constitutum. Et licet non venerit ad assisas primo die assisarum, tamen, de grafia Justiciariorum speciali, misericordia pro defalta illa ei remittitur pro dec.
23 nov. 1299, Saint-Hélier, Jersey. Extrait du rôle des plaïds tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 4. 37, ?, m. 5.
Nomina ballivorum et ministrorum domini Regis in Insula Jersoii die Lune in festo Sancti Clementis anno r. r. E. vicesimo (octavo) *. Dionisius de Tillebur., Gustos Insule.
Suas » biffé
3. La nécessité de suppléer ce mot résulte des autres feuillets du mème rôke, qui sont datés de la 28° année d'Édouard I+. Cette correction est exigée aussi par la mention du Jundi, jour de S' Clément, qui autrement serait inexacte.
Petrus Dartiz, Receptor ejusdem.
Johannes de Cartret, capitalis ballivus juratus.
Nomina Juratorum curie R.
Regin. de Cartret.
Thomas Payn.
Petrus Dartiz.
Philippus Leveske.
Nicholaus Turgys.
Gilbertus le Pelit.
Radu/fus des Augereys.
Willelmus le Petit.
Jordanus de Marisco.
Henr. Payen.
Philippus Fundenk.
Jordanus Horman.
Nomina Bordariorum Insule.
Mat. Albini, de Sanclo Helerio.
Radulfus de Villa, de Sancto Clemente et de Groville. Thomas Lesterk, de Sancto Martino.
Petrus de Vallibus, de Sancto Salvatore.
Wille/mus Chevalier, de Sancto Laurencto.
Ricardus le Rey, de Saneto Brolardo.
Nicholaus le Crochon et Albrea la Meteere, de Sancto Petro. Rogin. Bettun et Nicholaus Heraut, de Sancta Maria. Wille/mus le Bretun, de Trinitate.
Petrus Hayles, de Sancto Johanne.
45 mai 1304, Saint-André en Écosse. Nomination de justiciers itinérants. — Archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie).
Edoardus dei gratia rex Anglie, dominus Ybernie et dux Acquitanie, dilecto et fideli suo Othoni de Grandisono, custodi suo insularum de Jers., de Guernerre, Serk, Aunere, vel ejus locum tenenti in eisdem insulis, salutem. Constituimus dilectos et fideles nostros Henr. de Gildefort, Rag. de Carcreto, Johannem de Dictonne, justiciarios nostros ad itinerandum ad omnia placita hac vice in insulis predictis, et ad transagressos et querelas omnium querenéium seu conqueri volentitwr tam de ballivis et de ministris nostris quam de
ballivis et ministris aliorum et alifs quibuscumque audiendum et terminandum, et ad competentes emendas inde faciendum, secundum legem et consuetudinem parlium illarum et prout alias in causa simili fieri consuevit, prout in lilteris nostris patentibus eisdem Henr., Rag. et Johanni inde confectis plenius continetur. Vobis mandamus quod premissa in civilatibus, burgis, villis, mercatis et locis aliis infra insulas predictas, ubi videritis expediri, faciatis publice proclamari, et prefatis Henr., Rag. et Johanni in premissis sitis intendentes et respondentes, prout alias in causa consimili fieri consuevit, etc. Teste me ipso, apud villam Sancti Andr. in Scocia, xv. die maii, etc.
6 juillet 1304, Guernesey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 1, 37, 3, m. 6.
Gerner. : — Placita apud Gerner. coram Henr. de Guldeford, Regin. de Carteretet Johanne de Dytton., die Lune proxima post festum apostolorum Petri et Pauli, anno regni Regis Edwardi tricesimo secundo.
‘Nomina ballivorum, Ministrorum domini Regis in Insula predicta.
Johannes de Newent.
Radulfus Gauter.
Petrus le Marchaund.
Nomina Juratorum Regis.
.Matheus de la Curt.
+ Gillelmus le Gros.
+ Petrus le Hageis.
+ Radulfus Turley.
+ Petrus del Estak.
+ Jordanus Choffin.
+ Willelmus Le Gay.
Johannes du Molyn.
(Rayé :) Ranulfus Gauter. .
+"Johannes le Marchant.
+ Robertus Cokerel.
+ (Rayé :) Johannes du Vyver.
+ Ricardus le Heryche.
Johannes de Vyver.
Nomiva Bordariorum in eadem Insula.
Ricardus Brusepik. Radulfus Beauvyer est attornatus suus. (Rayé :) Groseteste.
+ Jordanus Groseteste.
Petrus Trosse.
Radulfus Geffr’.
.Nicholaus le Meygnen.
.Galfr, Rungefer.
.Willeëmus Vyger.
Florira la Pelelere.
Oliverus Galant.
+ Perrota de Cornet. Postea venit.
Johannes Charles.
.Radulfus de Beauver.
.Radulfus Vyttelin.
+ Willeëmus Trossey.
Emma de la Ruwe.
+ Johannes Cardet.
28 février 1305, Westminster. Réponses du parlement aux pétitions de divers Habitants des iles. — Bibliothèque nationale, Paris, ms. lat. 9215, Mont Saint-Michel, n° 7.
Peticiones etc. Insularum de Jeres. et Gerner. in parliamento domini R. apud Weslm. die dominica proxima post festum Sancti Mathie Apostoli, Anno R.R. Edwardi filii R. Henr. tricesimo tercio.
(4) Geres. : — Ad peticionem Gaudini Garire de parochia Sancti Martini veteris in Insula de Gereseye, cui dominus Rex quandam abjuracionem ibidem perdonavit ut dicit etc., qui quidem Gaudinus petit terras et tenementa que Drogo de Barentyn tenet de hereditate ipsius Gaudini per foresfacturam predictam etc., dictum est predicto Gaudyno quod sequatur versus predictum Drogonem in Curia domini R. in Insula predicta secundum consuetudinem Insularum etc. si sibi viderit expedire etc.
(2) Geres. : — Ad peticionem Johannis de Carteroco militis qui dicit se tenuisse ad firmam per quatuor annos decimas spectan£es ad Episcopum Abbrincensem in parochiis de Sancta Trinitate et Sancti Laurencii, et quod Robertus de Haddeye ballivus Otonis de Grandissono exigit ab eo centum libr. Turon. de quinto anno, cum idem
Johannes non tenuisset predictam firmam nisi per quataor annos tanlum, et hoc petit inquiri etc., concessum est quod flat breve Gus todi Insularum vel ejus locum tenenti, quod inquirat de facto prediclo, et secundum Inquisicionem flat ei justicia etc.
(3) Geres. : — Ad peticionem Johannis de Barentyn, qui asseril quod quidam Johannes Aher deforciat ei redditum unius Cabotelli frumenti in parochia Sancti Salvatoris sibi venditum per quemdam Petrum Pater, dictum est ei quod sequatur in Guria domini KR. Insularum versus predictum Johannem Aher secundum consuetudinem parecium illarum, si sibi etc.
(4) Geres. : — Ad peticionem Perote neptis Petri Le Seyre, Matill. que fuit uxor Guille/mi Le Bas et Nicholai Hukelyn et parcenariorum suorum, qui se dicunt perdidisse duas acras terre in parochia Sancti Eleri per quamdam Inquisicionem captam coram magistro Roberto de Leysete et H. priore de Wenlok alias Justiciaréis domini Regis ibidem*, dictum est etc. quod sequantur breve prédicto Roberto de recordo et processu mittendo : inquisicionis predicte ad proximum parliamentum etc.
(5) Gerner. : — Ad pelicionem Abbatis et Conventus de Blanchelaunde in qua continetur quod cum ipsi teneant quandam Grangiam et quasdam decimas cum pertinenciis in parochia Sancti Martini de la Bellouse in perpetuam elemosinam de dono Ricardi quondam ducis Normannie ad celebrandum imperpetuum etc., Ballivi Ottonis de Grandissono Custodis Insularum etc. distringunt ipsos Abbatem et Conventum ad inveniendum duos monachos celebrantes apud grangiam predictam, pro animabus Regum Anglie, oceasione cujusdam Inquisicionis facte coram H. de Guldeford et sociis suis Justiciariis nuper Itinerantibus ibidem?, cum ipsi nusquam celebrare consuevissent alibi quam in Abbafia sua Normannee, dictum est etc. quod habeant ad proximum parliamentum cartam predieti Ducis quam habent de dono predicto. Et mandetur H de Guldeford de recordo et processu inquisicionis predicte mittendo etc.
(6) Gers. : — Ad peticionem Reginaldi de Carteret qui dicit quod Abbas et Conventus de monte Sancti Michaelis minati sunt eï de implacitando ipsum Rog’m (sic) in Guria Crisfianitalis occasione quod idem Regin. cepit in manum domini Regis Prioratum Sancti Clementis per judiciwm inde redditum coram Justiciario ultimo iti-
En
nerante ibidem elc., responsum est quod quia non fit mencio in peticione predieta de aliqua injuria sibi facta, quod nichil inde fleri potest ad presens etc.
(7) Ad peticionem Johannis de Cartret qui dicit quod cum ipse tempore Guerre inter dominum Regem Anglie et Regem Francie tenuisset quedam tenementa et terras Alienigenarum que sunt de feodo ipsius Johannis, ac idem Johannes postmodo per formam pacis inter dictos Reges inite reddidisset predictis Alienigenis predicta tenementa sua et terras cum exitibus inde medio tempore perceptis, et hoc per preceptum Ballivorum Ottonis de Grandissono custodis Insularum etc., ballivi ipsius Ottonis nichilominus distringunt eum pro predictis Exitibus eidem Octoni solvendis, responsum est quod quia videtur quod peticio ipsius Johannis est racionabilis etc., $#at breve predicto Ottoni vel ejus locum tenenli pro predicto Johanne secundum formam peticionis etc.
(8) Gernes. : — Ad peticionem Radu/fi Esterling qui dicit quod cum ipse ad querelam cujusdam Willelmi le Marchant dudum arestatus fuisset in Insula de Gernereye, et supervenisset tunc statim quidam Willelmus de Culeford, et suborta* contencione inter ipsos Willeëmum et Wille/mum uterque ipsorum Wille/mi et Wille/mi interfecisset alium, presente ipso Radu//o Esterling, et idem Radu/fus ob timorem confugisset ad ecclesiam etc. , et ibi abjurasset Insulas etc., unde idem Radu/fus petit graciam de domino Rege de abjuracione predicta et catallis suis etc., responsum est quod mandetur Gustodibus placitorum Corone parcium illarum etc. quod certificent Regem de causa, forma et modo abjuracionis etc. ad proximum parliamentum etc.
(9) Jeres. : — Ad primam peticionem Willeimi filii Radul/fi Payn dè quodam tenemento cum pertinensiis ete. quod vocatur Rosel, quod Drogo de Barentyn tenet, responsunm est quod quia Henr. de Guldeford et Johannes de Ditton., nuper Justiciaris itinerantes ibidem, recordantur quod predietus Drogo sumonifus fuit ad respondendum predicto Willeiëmo de predicto manerio in itinere predicto, et quod idem Willeëmus non fuit prosecufus, per quod consideratum fuit quod predictus Drogo iret inde sine die etc., dictum est ei quod sequatur alias in Curia domini Regis ibidem versus predictum Drogonem si sibi viderit expedire.
(10) Ad secundam peticionem ipsius Wille/mi in qua continetur quod H. de Guldeford et socii sui, Justiciarii nuper itinerantes etc., Jiberaverunt seysinam de omnibus rebus, terris et Catallis ipsius Wil-
lelmi in parochia Sancli Salvatoris, occasione cujusdam processus inter eos habiti de quodam placito transggressionis etc. ad querelam ipsius Drogonis, et cujusdam alterius placiti consimilis coram magistro Roberto de Leysete nuper Justiciario ete., inter ipsum Willelmum filium Pagani querentem et predietum Drogonem, responsum est quod mandetur predicto Roberto et eciam predicto H. de recordo mittendo ad proximum parliamentum etc.
(41) Jeres. : — Ad peticionem Johannis de Cartroco, Lucie uxoris ejus, qui clamant wreccum maris racione libertatis qua ipsa Lucia et antecessores sui usi sunt a tempore a quo non exstat memoria etc., responsum est quod quia H. de Guldeford et J. de Ditton., Justiciari nuper jtinerantes ibidem, testantur quod predicti Johannes et Lucia venerunt coram ipsis et allegaverunt prescripcionem predietam et super hoc sunt ibidem ad judicium sine inquisicione ete. et judicium non dum inde reddilum, et similiter testatum est per eosdem Justiciarios quod placita de Insulis etc. pendencia in judicium debent terminari in proximo itinere subsequente etc., quod predieti Johannes et Lucia exspectent usque adventum Justiciariorum proximo ad partes illas etc.
(42) Jeres. : — Ad peticionem Roberti Le Galicien qui dicit quod quedam tenementa in parochtis Sancti Martini de Groville et Sancti Laurencii que fuerunt jus et maritagium cujusdam Johanne, matris _ ipsius Roberti, qui sequitur pro se et parcenariis suis, cujus heredes ipsi sunt, sesita fuerunt et occupala sunt per quemdam Petrum de Arcis ballivum et firmarium Ottonis de Grandissono, qui quidem Petrus ipsos inde ejecit, responsum est quod mandetur predicto Otoni vel ejus locum tenenti quod inquirat de jure et sesina prediceti Roberti et aliorum et omnibus articulis et circumstanciis factum predictum tangentibus, et inquisicionem etc. scire faciat sine dilacione domino Regi ete., et secundum inquisticionem fiat eis justicia etc.
(43) Ad peticionem Episcoporum et Abbatum tenencium terras et lenementa in Insulis, qui clamant dilaciones habere diversas in somonicionibus placitorum, et ad quod non potest responderi nisi scrutatis prius rotulis de diversis itineribus Insularum predictarum, dictum est quod predicti rotuli scrutentur etc.,et de articulis inventis in rotulis prediclis certificetur dominus Rex per Otonem de Grandissono elc. ad proximum parliament{um etc.] et tune flat quod de jure etc. !.
Comparez la pièce XIX
(44) Gernes. : — Ad peticionem Thome Le Tayllur de London., qui pelit .xxij. s. et iiij°" denarios de vadiis suis in servicio domini Regis [in Insula de] Gernes. tempore quo Nicholaus de Cheyny fuit Gustos Insularum etc., et asserit quod ipse alias habuit inde breve ..….! ad distringendum predictum Nicholaum ad solvendum predicta vadia et quod nichil inde est actum etc., dictum est quod si constar[et per] Cancellariam quod predictus Thom. alias habuit inde breve ete., tunc habeat inde breve de novo ut prius etc.
(44 bis) Alibi?. — Abbas et Conventus de monte Sancti Michaelis in periculo maris de manerio q[uod] vocatur Prioratus Sancti Clement'is etic. unde seisinam suam versus eos coram H. de Gildef. et sociis Justiciariis itinerantibus ibidem die Lune proxima post festum Ad[vin]cwle (?} anno .xxxij. eo quod predicti Abbas et Conventus noluerunt inde coram prefatis Justiciariis respondere. Responsum est quod unde {?} Abbas et Conventus habeant jus in predicto manerio ut de jure ecclesie sue etc., quod ostendant cartas et scripta sua, et doceant de jure ecclesie sue in hac parte, et sequantur inde alias grafiam domini Regis quando sibi viderint expedire etc.
(45) Ad peticionem Abbaltis et Conventus de Me[rJemunster (?) qui d[icunt] quod eorum possessiones in Insula de Gernes. sunt...! Guldeford et socios suos Justiciarios ult{imo] itinerantes ibidem eo quod predictus Abbas non venit p. r...* coram eisdem Justiciariis etc., responsum est [quod sejquantur breve de Cancellaria prefato Henrico de recordo mittendo ..….* etc., et tunc flat justicia etc.
(46) Ad peticionem Otonis de Grandissono Gustodis Insularum de Gerner. et Gers., in qua continetur quod Episcopus de Costances et Officiales [sui] fatigant et fatigare faciunt homines domini R. predictarum Insularum trahendo eos ad ‘diversa loca in Normanniam .. per somoniciones in placitis de transgressionibus, contractibus et debitis que ..….' de Gosta...!' a domino papa concessi domino KR. etc., responsum est quod fiat prohibicio regia in generali etc.
(417) Geres.: — Ad peticionem Abbatis de Sancto Salvatore etc. de generali atornafo faciendo etc. in omnibus placitis motis et movendis elc.. responsum est quod habeat hujusmodi attornatum duraturum per duos annos, et habeat brove Ballivo Insule Geres. de attornato recipiendo etc.
(48) Geres. : — Ad peticionem Giloti Tengart qui petit graciam
Cet alinéa est biffé
domini R. de quadam abjuracione facta ad Ecclesiam de Seynt Eler etc., responsum est quod mandetur Ballivis et Gustodibus placitorum corone ibidem quod certificent dominum Regem de modo et causa abjuracionis etc.
(19) Gornes.: — Ad peticionem Ricardi de Catello qui petit xitij s. iii d. de vadiis suis tempore Nicholai de Cheyny, Custodis ele., predictus Nicholaus sic inde allocutus dieit quod ipse inde non dum conputavif. Et ideo predictus Ricardus audiatur im redditione predicti conpoti. Et ibi flat ei justieia.
(20) Jeres. : — Dominus Rex mandavit breve swum Henr. de Gildeford in hec verba : « Edwardus dei gracia Rex Anglie, Dominuos Hibernie et Dux Aquitanie dilecto et fideli suo Henr. de Gildeford salutem. Quia quibusdam certis de causis cerciorari velimus super modo et causa capcionis manerii Abbatis de Monte Sancti Michaelis in periculo maris de Sancto Clemente in Insula de Jereséye per nos (lisez vos) et socios vestros nuper Justiciarios nostros itineranies ad communia placita in Insula predicta, ut dicitur, in manum nostram, vobis mandamus quoû nos super modo et causa predictis distincte et aperte sub sigillo vestro reddatis sine dilactone aliqua cerciores, remittentes nobis hoc breve. T. me ipso, apud Brustwyk, vj” die Novembris, anno r. n. tricesimo secundo*. » Et predictus Henr. super hoc misit recordu» et processum in hec verba in hec nerba (sic) : — « Placita coram Henr. de Gildeford et sociis suis Justiciariis itinerantibus in Insula de Jereseye, die Lune proxima post festum Sancti Petri aduncula (sic) anno r. R. Edwardi tricesimo secundo?. — Dominus Rex per Galfridum de Meyngrant qui sequitur pro eo ete. petit versus Abbatem de monte Sancti Michaelis in periculo maris et ejusdem loci conventus manerium Sancti Clementis cum terris et redditibus et pertinencits suis, de quo dominus J. Rex avus suus fuit in seysina ut de feodo et jure, tempore pacis etc., et illud dedit cuidam Petro de Perevilla ad terminum vite ipsius Petri, post cujus mortem predecessores jipsius Abbatis intruserunt se in eodem, et semper postea sic illud delinuerunt etc. — Et predictus Abbas personaliter et Convenius suus per sufficientem procuratorem veniunt et dicunt quod ipsi et predecessores sui a tempere quo non exstat memo|ria, scilicet] a tempore Ricardi Ducis Norm. antecessoris Wille/mi conquestoris Anglie, predictum mane-
août
rium tenuerunt sine a{liqua interr]uptione, istud tamen non dicendo pro aliqua responsione coram Justictartis hic facienda, et quod Justiciarii per commissionem suam potestlatem non habent ea que domini (sic) R. versus alios contingere possent petendi, prosequendi seu revocandi, nec in co[”]missione sua predicta hujusmodi .clausula nec potestas continefur. Et predictus Galfridus qui sequitur pro Rege etc. dicit quod Justicfarii hic per commissionem suam predictam personam domini R. in sede judiciali representant et potestatem habent petendi, prosequendi et revocandi ea que super dominum Ragem vel antecessores suos fuerint quoquomodo per quoscumque occupata et injuriose detenta. Preterea dicit quod dominus J. Rex predictus, avus domini R. nune, fuit in seysina de predicto manerio ut de feodo et jure tempore pacis etc. et illud dedit predicto Petro de Perevylle ad terminum vite sue ut predictum est, unde petit quod predicti Abbas et Conventus respondeant predicto domino Regi ad accionem et peticiônem suam etc. illas concodendo vel negando, quas si negare voluerint paratus est verificare, secundum quod predictum est, qualitercumque Juratores Regis et Guria consideraverunt (sic) etc. Et predicti Abbas et Conventus precise dicunt quod polunt coram Justictariis hic de predicto manerie (sic) suo respondere, eo quod ipsi Justicierii per commissionem suam nullam habent potestatem prodictum manerium versus eos petends eo modo quo illud petunt nec eos ea racione trahendi in placitum; parati tamen erant (sic) ob reverenciam domini R. extra judicium Justiciarios super hoc evidenter informare. — Et predictus Galfridus qui sequitur pro domino R. etc. petit judicium de predictis Abbate et Conventu tanquam indefensis. Post ea super hoc habito colloquio cum Juratis Regis, militibus et aliis libere tenentibus, consideratum fuit quod Justictarii sufficientem habuerunt potestatem secundum consuefudinem patrie jura domini Regis petendi et prosequendi et occupata revocands, el quod dominus Rex recuperare debuit manerium predictum versus predictos Abbatem et Conveñtum, eo quod iidem Abbas et Conventus seisinam domini J. R. avi etc. ut de feodo et jure non dedixerunt, nec ad accionem Domini R. nunc aliquid responderunt nec aliquid aliud ostenderunt quare predictum manerium eis remanere debuit. Ideo preceptum est vicecomifi quod capiat predictum manerium in manum domini R. et illud salvo custodiat ita quod respondeat de exitibus etc. » — Post ea predictum manerium extendebatur ad quatuor viginti et decem libras Turron., et traditur Philippo Le Eveske, Laur. de Sevenok. et magistro Wille/æo Len-
gyniur ad respondendum domino Regi de extenta predicta. Et modo ad parliamentum istud sequitur (sic) predicti Abbas el Conventus per peticionem per querdam nuncium suum etc. ad petendum remedie”. Ad quam quidem peticionem responsum est per dominum Regem ete. quod si predicti Abbas et Gonventus habeant jus in predicto manerio ut de jure ecclesie sue predicte Sancti Michaelis, ostendant cartas et scripta que inde habent etc., et doceant de jure ecclesie sue in hac parte, et sequantur inde alias graciam domini R. quando sibi viderint expedire.
Postea ad parliamentum KR. apud Westm. in octab. Nat. beate Marie anno predicto: venit predictus Abbas et petit quod audiatur ad docendum de jure ecclesie sue predicte etc. Et unde idem Abbas dioit quod predictum manerium ab antiquo vocabatur terra Petri Le Moyne et q[uod eam] terram cum pertinenciis Ricardus quondam Dux et princeps Normannorum avus Domini Wille/mi quondam R. Anglie conquestoris etc. dedit leco [Sancti] Archangeli Micb. sito in monte qui dicitur Tumba fratribus que ibidem deo monastice famulantibus, vid{[elicet] terram Petri Monachi que est in Insu/a Gersoi. Et profert quandam cartam antiquam sine sigillo sub n[omine] predicti Ducis que hoc testatur. Profert eciam quandam cartam domini H. quondam R. Anglie secundi per quam idem Rex concessit et confirmavit abbacie de Monte Sancli Mich. in Perieulo maris et monachis ibidem deo serv{ion]tibus omnes donaciones quas eis racionabiliter fecerunt antecessores sui, scilicet Comes Ricardus Secundus et Gunnor Comiti[ssa] mater ejus et Comes Robertus filius predicti Ricardi et Willelmus Rex Anglie filius ejusdem Roberti et Rex H. filius ejus, in terris et ecc{lesiis] et decimis et redditibus et in omnibus aliis rebus, presertim in biis omnibus de quibus tune seisiti fuerunt, sicut... carte donatorum teslantur, et omnia que eis ab aliis racionabiliter data fuerunt; et quoddam scriptum sub nomine... Philippi de Abbyneys quondam Ballivi domini H. R. Anglie in Insulis, ad assisas tenendas, de mandato ipsius [domini} Regis, per juramentum virorum patrie legitimorum in plenaria assisa reddidit Abbalie predicte et ejusdem loci Conventui firmiter et quiete omnia jura sua in Insula Geresey in terra et in mari ?. Et dficit] quod ipse et omnes antecessores sui quondam Abbates loci predicti continue fuerunt in sesina de manerio pre[dicto] cum pertinenciis a
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+ tempore donacionis predicte, ita quod manerium illud nunquam postmodur» fuit in seisina predicti domini J. R. et absque hoc quod idem J. Rex predictum manerium alicui dedit, et hoc paratus est verificare per patriam vel qualitercumque Guria domini R. consideraverit etc., et quod predictum m{anejrium est illa eadem terra contenta in carta predicti Ricardi quondam Ducis etc. Et postmod{um] recitatis predictis racionibus prefati Abbatis coram venerabili patrle et} dominis W. Coventr. et Lich. Episcopo, Henrico Comite Linc., Rog..." et aliis Justiciarits et fidelibus de consilio etc. videtur consilio etc. quod [inquiratur] … super articulis...{ quos predietus Abbas verificare pretendit, videlicet si predictum manerium sit illa eadem terra contenta in carta predicta sicut ...*, et si predictum manerium fuit in seisina predicti domini J. R., et qualiter et quo modo manerium illud devenit [ad] seisinam ipsius J. R., et si predictus J. R. dedit idem manerium predicto Petro et de forma donacionis ejusdem etc., vel si predict{ us] Abbas el predecessores sui continue fuerunt in seisina de predicto manerio cum pertinénciis a tempore donacionis Ducis predieti etc. .… us Abb... Et Abbas similiter pelit quod inquiratur etc. Ideo preceptum est Custodi Insule predicte vel ejus locum tenenti [quod] venire faciat [corlam Nicholao de Cheigny, Johanne de Dycton. et Johanne de Cartrek, assig{natis ad] inquirendum s[uper] articulis predictis, ad certos diem et locum quos predicti Nicholaus, Johannes et Johannes prefaito Custodi vel e[jus] locum tenenti scire facliejnt, tot et tales Lam milites quam alios liberos et legales homines de visneto predicto, et qui predict[um].. nulla affinitate attineant, et per quos rei veritas in premissis melius sciri poterit et inquiri, et quod predicti Nic{holaus], Johannes et Johannes inquisicionem illam distincte el aperle factam scire facian/ domino R. sub sigillis suis et sigillis eorum per [quos eadem inquisicio] facta fuerit etc.
[Rjesponsiones flactle ad peticiones Hibernte et Insularum Geres. et Gernes. exhibitas coram J. de Berewyk, H. de Maunton..., Willelmo de Dene?, Wille/mo de Mortimer et Rogero Beaufou quos R. assignavikt ad hwjuwsmods peticiones recipi[endas et]c. |
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24 oct. 4305, Westminster. Nomination de commissaires pour instruire
un procès. Vidimus, Jersey, 28 mars 14306. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel.
Universis hec visuris ballivus de Gereseye salutem. Noveritis nos vidisse litteram excellentissimi principis domini Edwardi Dei grafia regis Anglie, non abolitam nec cancellatam nec in aliqua parte sui viciatam, sigillo dicti domini regis sigillatam, formam que sequitur continentem.
Kdwardus Dei grafia rex Anglie, dominus Hibernie, dux Aquitanie, dilectis et fidelibus suis Nicholao de Cheygny, Johanni de Dyton. et Johanni de Cartrek, salutem. Cum nuper coram dileeto et fideli nostro Henrico de Guldeford et sociis suis justiciariis nostris tunc in insula de Geresoeye ilinerantibus petiierimus (sic) versus abbatem de monte Sancti Michaelis in periculo maris manerium sâncti Clementis cum pertinentits, de quo bone memorie dominus Johannes quondam rex Anglie avus noster ut de feodo et jure tempore pacis in seisina existens illud dedit cuidam Petro de Perevilla ad terminum vite ipsius Petri, sicut tunc pro nobis extilit allegatum, et per considerationem curie nostre ibidem recuperavimus manerium illud versus dictum abbatem, per quod idem manerium captum extitit in manum nostram, prout per recordum dicti Henrici nobis inde missum plenius nobis constat, et postmodum in parliamento nostro apud Westm., die dominica proxima post festum sancti Mathie apostoli proximo preteritum*, ad petitionem predicti abbatis, petentis sibi fieri remedium in hac parte, coram nobis et consilio nostro per nuncium ipsius abbétis exhibitam, responderimus quod si dictus abbas ad manerium predictum aliquid jus intelligerel se habere, illud nobis ostenderet per cartas et scripta, si que inde haberet, quodque de jure ecclesie sue doceret plenius in hac parte, idem abbas in parliamento nostro apud Westm. in oclabis nativitatis beate Marie ultimo preteritis? coram nobis et consilio nostro veniens, et ad &eendum de jure ecclesie sue predicte admitti se petens, dixit quod predictum manerium ab antiquo vocabatur terra Petri Lemoygne et quod Ricardus quondam dux et princeps
1. 28 février 1305. Comparez la pièce précédente. 2. 15 sept. 1305.
Normann.!, avus Willelmi quondam regis Anglie conquestoris, dedit loco sancti archangeli Michaelis sito in monte qui dicitur Tumba fratribus que ibidem Deo monastice famulantibus terram Petri Monachi que est in insula de Gereseye, proferendo quandam cartam antiquam sine sigillo nomine dicti ducis donationem illam (estificantem, et etiam quandam aliam cartam Domini H. quondam regis Anglie secundi, per quam idem rex concessit et confirmavit abbacie de monte sancti Michaelis in periqulo maris et monachis ibidem Deo servientibus omnes donationes quas eis rafionabiliter fecerunt antecessores sui, scilicet comes Ricardus secundus et G. comitissa mater ejus et comes Robertus filius predicti Ricardi et Willelmus rex Anglie filius ejusdem Roberti et rex H. filius ejus, in terris et ecclesiis et decimis et redditibus et omnibus aliis rebus, presertim in hiis omnibus de quibus tune seisiti fuerunt, sicut carte donatorum testantur, et omnia que eis ab aliis rufionabiliter data fuerunt. Protulit etiam quoddam scriptum sub nomine cujusdam Philippi de Albynneyo quondam ballivi domini H. regis Anglie in insulis ad assisas tenendas, qui de mandato ipsius regis per juramentum virorum patrie legitimorum in plenaria assisa reddit abbacie predicte et ejusdem loci conventui firmiter et quiete omnia jura sua in insula de Gereseye in terra et in mari. Adjecit insuper dictus abbas quod ipse et omnes predecessores sui quondam abbates loci predicli continue fuerunt seisiti de manerio predicto cum pertinentiis a tempore donationis prediete, et quod manerium illud nunquam postmodum fuit in seisina domini J. regis avi nostri predicti, per quod idem rex non dedit alicui manerium supradictum sicul superius dictum erat, et quod idem manerium est illa eadem terra contenta in carta Ricardi quondam ducis Normann. predicti, que omnia dictus abbas verificare per patriam vel qualitercumque curia nostra consideraverit optulit se paralum. Nos igitur, recitatis coram nobis et consilio nosiro rafionibus supradictis, volentes super eisdem reddi certiores, assignavimus vos ad inquirendum per sacramentum tam mililum quam aliorum proborum et legalium hominum de insula predicta neutri parti suspectorum, per quos rei verilas melius sciri poterit, super articulis predictis plenius veritatem, et precipue si predictum manerium sit illa eadem terra contenta in carta ducis predicti, sicut predictum est, nec ne, et si idem manerium fuit aliquando in seisina dicti domini J. regis necne, et si sic, tunc qualiter et quo
Richard IL, le Bon, 996-1026 ou
modo, quo tempore et.per quem ad seisinam ipsius regis devenit, et si idem rex dedit predictum manerium predicto Petro, sicut predictum est, nec ne, et si sic, tunc qualiter et sub qua forma, et utrum predictus abbas et predecessores sui predicti continue fuerunt in seisina de manerio predicto cum pertinenfiis a tempore donationis ducis predicti inde sibi facte, sicut idem abbas asserit, nec ne; et inquisitionem inde distincte et aperte factam nobis sub sigillis vestris et sigillis eorum per quos facta fuerit sine dilafione mittatis et hoc breve. Mandavimus autem dilecto et fideli nostro Othoni de Grandisono, custodi nostro insule predicle, vel ejus locum Lenenti, quod ad cerlos diem et locum, quos ei scire feceritis, venire faciat coram vobis tot et jales tam milites quam alios probos et legales homines de insula predicta neutri parti suspectos per quos rei veritas in premissis melius sciri poterit et inquiri. In cujus rei testimonium has litteras nostras fleri fecimus patentes. Teste me ipso, apud Westm., vicesimo quarto die octobris, anno regni nostri tricesimo tertio. Per consilium. |
In cujus rei testimonium ad pelitionem dicti abbatis sigillum ballivie de Gereseye presentibus hiis duximus apponendum. Actum anno domini m° ccc° sexto, die Lune post annuntiationem dominicam".
4305-1307. Ordre à un justicier itinérant de fournir copie de ses rôles. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie).
Edwardus Dei grafia rex Anglie, dominus Hibernie et dux Aquitanie, dilecto et fideli suo magistro Roberto de Leyset, justiciario suo nuper itineranti in insula sua de Gereseye, salutem. Transcriptum peticionis episcoporum, abbatum et ceterorum prelalorum terras et tenementa in dicta insula nostra tenencium super quibusdam injuriis et gravaminibus per dilectos et fideles nostros Henricum de Guldeford, Reginaldum de Karteret et Johannem de Ditton., justiciarios nostros in dicta insula ultimo ? itinerantes, eis allatis, ut dicitur, vobis mittimus presentibus interclusam®. Et quia super recordo et processu quorumdam articulorum iu eadem peti-
1. Le sceau, qui pendait sur simple queue de parchemin, est perdu. 2. Juillet 1304.
Comparez le n° 13 de la pièce XVII
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cione contentorum coram vobis et sociis vestris justiciariis nostris puper (in) insula predicta itinerantibus habitis, quibusdam certis de causis, volumus cerciorari, vobis mandamus quod, inspectis articulis in eodem transcripto contentis, scrutatis que rotulis de itinere vestro prediclo, qui penes vos resident, ut dicitur, recordum et processum inde coram vobis habi[ta] sub sigillo vestro distincte et aperte nobis ad proximum parliamentum nostrum mittatis et hoc breve.
1308-1309%, Mont Saint-Michel. Requête de l’abbé du Mont contre un jugement qui lui a enlevé son prieuré de Saint-Clément à Jersey. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie).
La grace nostre segnor le rey requiert [abey de mont seint Michyel ou peril de la mer, come le dit abey e ses predecessors fussent en seisine de la priorie de seint Clement en lisle de Gersye de lens de donc memoire ne cort, siques a tant que il fut proposey par procurement de haïgnes par devant sire Henri de Gildeford e ses compagnons, na gueres de tens justises nostre segnor le rey que diex assolle en la dite ille, que le rey Johaz fut en possession de maner de la dite priorie e le dona a Pierres de Pierrevile a terme de vie, lequel Pierres les mognes dou mont seint Mich. meneirent a lor abbeye e morut en la dite abeye, si come adonques estoit propose, e por ce que le dit abey ne respondi par devant les dites justises, ja soit ce que il proposa plusors resons por quey il nestoit tenu a respondre si come il lui estoit avis, fut prise la dite priorie an la main nostre segnor le rey que diex assolle, e le dit abey vint au pallement a Voistmostier es octabes de nostre dame en lan de regne nostre segnor le rey que diex assolle .xxxiij.3, e soupleya que il fust oy a son dret, e proposa que le dit maner esteït anciennement
1. La quinzaine de la S. Michel « derainement passee », dont il est question ci-dessous, et à laquelle l'abbé avait été ajourné en oct. 1307, doit être celle de l'année suivante, ou le 13 oct. 1308. La date de cette pièce doit être postérieure de quelque temps à ce dernier jour, et antérieure à la S. Michel 1309, et par conséquent comprise entre le 13 oct. 1308 et le 29 sept. 1309. Toutefois une autre copie de cette pièce, qui se trouve dans le même fonds d'archives, porte au verso cette note : « Anno decimo apud Londres », ce qui semblerait indiquer l'année 1310.
septembre 1305. 1e
apeley la terre Pierres Le Mogne, e que le duc Ricard de Normendie dona a iabeye dou mont sint Mich. la terre Pierres Le Mogne en lisle de Gersy, e mostra la chartre dou dit duc, en la queile chartre la gregnor partie dou fondement de la dite abeye est contenu, et mostra une autre chartre de nostre segnor le rey Henri segont, par la queile il conferma les dons que ly e ses ancesors aveyent done a la dite abeye, e proposa le dit abey que le rey Johan ne fut onques en seisine dou dit manoir, par quey il ne le dona onques au dit Pierres de Pierre Vile : porquey sire Nich. de Chaene, sire Joh. de Ditone ef sire Joh. de Quartret furent assigneys justises a enquerre pleniere verite sur les articles desusdiz, e especiaument se le dit maner est celle meisme terre contenue en la chartre dou dit duc Rice. e se ilceluy maner fut onques en la sesine dou dit rey Joh. e se le dit rey Joh. le dona au dit Pierres e en quel maniere e en quel forme; la queile enquesle ne fut pas examinee selon La tenor de la commission, si come il apert, quar les jurees distrent que cele torre ne fut onques La terre Pierres le Mogne si comme il creient, e dient que onques noirent parler dou dit Pierres Le Mogne : e le dit abey ne proposa pas que Pierres Le Mogne fust onques en seissine de la dite terre, mes dist que adonc estoit apelee la terre Pierres Le Mogne, quar le duc Rie. neust pas done le dit maner a labey sæ Pierres Le Mogne en fust en seissine, e il na nule autre terre en cele isle qui adonc fus apeles la terre Pierres Le Mogne, ne le dit abey na aule autre terre en la dite ysle dou don au dit Ric.; item distrent les dis jurees que un rey dengleterre dou quel il ne seivent pas le non dona cele terre a Pierres de Pierrevile dou tons donc memoire ne cort, e les moignes le meneirent a lor abeye e morut en la dite abeye e eissi tindrent cele terre, e ne distrent pas en quele forme ne en quele maniere oeli rey de quey il ne seivent pas le non dona cele terre au dit Pierres, si comme il est contenu en la commission des dis justises; item il distrent que il ne seurent pas se le rey Joh. fut onques en seissine de la dite terre : la quele enqueste et proces fut mis par devant sire Rog. le Brabenson e ses compagnons a la quinzaine de la feste seint Joh. Baptiste en lan de regne nostre segnor le rey que diex assolle .xxxv.!, e le dit sire Rog. assigna jor au dit abey a treis semaines de la seint Mich. ensievant2?, au quel terme il dit sire Rog. ne peut aler avant ne issir fere por la mort nostre
octobre
segnor le rey que diex assolle, e le dit abey porehaca brief au dit sire Rog. que il procedast avant en la dite cause, e le dit sire Rog. respondi que il ne povet feire eyssi de cele cause sanz paller a nostre sire le rey, e assigna jor au dit abey a la .xv. de la seint Michyel derainement passee!, au quel terme le dit sire Rog. ne peut pas fere ÿssue porce que il navoit pas palle a nostre segnor le rey de la besoigne, por quey le dit abey pria par devant le consel que la dite enqueste fust plus plenierement examinee si que la verite fust descleirye 6e que certaine yssue piesse estre fete en cele cause, e il fu respondu que celon œæ qui estoit pledie ne li poveyent fere aye par la ley sans la grace nostre segnor le rey : por quey le dit abey prie la grace nestre segnor le rey que il li plese a pardoner cele plederie, e oir le en son droit, si que la dite abeye no soit desheritee par mauveys proces.
26 juin 1319, York. Nomination de justiciers itinérants. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel (copie).
Copia. — Edwardus dei gratia rex Anglie et dux Aquitanie, dominus Hibernie, eustodi suo insularum de Guerner., Gersye, Serk et Aurenye qui nunc est vel qui pro tempore fuerit vel ejus locum tenenti salutem. Cum nuper, dato nobis intelligi quod diverse terre et tenementa cum homagiis et serviciis, advocationibus ecclesiarum et capellarum, escaelis, verecis maris, varennis, chaciis, custumis maquerellorum, esperqueriarum, congrorum, et aliis libertatibus diversis que ad nos pertinent et de jure pertinere debent in insulis nostris predictis per quosdam homines et habitatores insularum predictarum religiosos et alios, tam tempore domini Henriei regis avi nostri quam tempore domini E. regis patris nostri el nostro, usurpata fuerunt indebite et detenta, et alie diverse subtractiones libertatum et jurium nostrorum in partibus illis ac purpresture similiter facte fuerint in nostrum prejudicium et exbereditalionem nostram manifestam, indempnitati nostre prospicere volentes, assignaverimus dilectos et fideles nostros Johannem de Frinsignefil, Guillelmum Roussel et Johannem de Dytonne et duos eorum ad inquirendwm, per sacramentum prôborum et legalium hominum insularum predictarum per quos rei veritas melius sciri
octobre
possel, de hujusmodi terris et tenementis, homagiis, serviciis, advocacionibus, verecis maris, varennis, chaciis, cuslumis esperqueriarum et aliis libertatibus sic usurpatis et detentis, ac etiam de subtractionibus libertatum et jurium nostrorum predictorum et purpresturis prediclis, plenius veritatem, et per quem vel per quos et a quo tempore et qualiter et quomodo, et ad omnia sic usurpata, detenta et subtracta ad statum debitum revocandum, ac jam ex querela quorumdam insulanorum predictorum per petitionem suam! coram nobis et consilio nostro in parliamento nostro exhibitam acceperimus quod in recordis et processibus coram prefatis justiciariis nostris super premissis habitis que coram nobis certis de causis venire fecimus et que in cancellaria nostra jam existunl,
_errores intervenerint manifesti, ita quod si predicta recorda et pro-
cessus executioni demandarentur, in ipsorum insulanorum exhereditationem manifeste cederent, et quod quidam justiciarii nostri et alii ballivi et ministri insularum predictarum per dilectum et fidelem nostrum Ottonem de Grandisono custodem earandem insulsrum in ipsis insulis deputati inurias (sic), transgressiones, extorsiones, oppressiones dampna que diversa, voluntarie et absque causa rationabili, eis multipliciter intulerunt, in ipsorum insulanorum predictorum depressionem et depauperation.m manifestam, volentes errores, si qui in predictis processibus intervenerint, modo debito corrigi, ac eisdem insulanis de injuriis, transgressionibus, oppressionibus et dampnis predictis fleri justicie complementum, assignavimus dilectos et fideles nostros Johannem de Sionore, Villelmum de Bourne, Nicholaum de Chaeney et Johannem de Quarteret, tres et duos eorum, quorum alterum ipsorum Johannis de Stonore et Ville/mi de Bourne unum esse volumus, justiciarios nostros ad recorda et processus predicta recitanda, et errores, si qui in eisdem intervenerint, corrigendos, necnon ad inquirendam per sacramentum proborum et legalium hominum insularum predictorum de injuriis, trangressionibus, extorsionibus, oppressionibus et dampnis in petitionibus insulanorum predictorum contentis, quas dictis justiciariis nostris mittimus sub pede sigilli nostri, plenius veritatem, nec non ad querelas omnium et singulorum de justiciariis, ballivis et ministris predictis de toto tempore quo dictus Otto custodiam
1. Comp. royal letters, n° 2058, au Public record office : je n'ai pas le texte de cette pièce, mais d'après l'analyse qui m'en a été donnée elle paraît se rapporter à la pétition dont il est ici question.
ipsarum insularum habuit conqueri volencium audiendas et terminandas, ot partibus inde celerem justiciam faciendam secundum legem et consuetudinem jinsularum predictarum. Et ideo vobis mandamus quod ad ad (sic) certos dies el loca, quos iidem Johannes, Villemus, Nicholaus et Johannes, tres vel duo (eojrum, quorum alterum ipsorum Johannis de Stonore et Villelmi unum esse volumus, infra insulas predictas vobis scire facient, venire faciatis coram eis, tribus, vel duobus eorum, quorum alterum jipsorum Johannis de Stonore et Villelmi unum esse volumus, tot et tales probos et legales homines de insulis predictis per quos rei veritas in premissis melius sciri poterit (et) inquiri ; et habeatis ibi tunc hoc breve. Teste me ipso, apud Eboracum, .xxvj. die junii, anno regni nostri .xij°.
4320, Jersey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 1. 37, 5, m. 14 ve.
Tota communitas Insule de Jereseye queritur quod cum nove ordinaciones vel statuta in terra domini sine ipso domino Rege vel suo consilio fleri non debeant, quidam Petrus de Petife, Philippus le Evesqe, Robertus de Haddy, Wille/mus le Engynneour, Willeëmus le Petyt, et alii Ministri domini Otonis de Grandisono post quam idem Oto Insulas predictas ad terminum vite sue ex concessione ipsius domini Regis habuit, quoddam sigillum argenteum ! simile sigillo privato domini Regis fieri fecerunt, ipsum nominando sigillum ballivie, per cujus testimonium multi hominum Regis ibidem pluribus creditoribus in diversis debitis se obligarunt ; et cum termino statuto de predictis debitis non satisfecissent, prodicti ministri semper hucusque eos per eorum corpus atachiari fecerunt et in castro domini Regis inprisonari, per quod multi hereditates suas vendiderunt et heredes suos inde exheredarunt; et petunt inde remedium. Et quia videtur Justiciariis magnum periculum communitati prediete iminere, consideratum est de consensu Juratorum tociusque conmmunitatis predicte quod de cetero nullus hominum Regis vel aliorum per lestimonium sigilli predieti attachietur vel inprisonetur, set si quis
1. Le sceau de Jersey n’est pas en argent. Y a-t-il une faute dans ce texte, ou faut-il renoncer à identifier le sceau ici mentionné avec le sceau actuel? Voy. ci-dessus, chap. VI, 8 3.
debitor gratis tistimonium sigilli perdicti petat, tune creditor per communem legem et consuetudinem Insule prediete suum habeat recuperare. El sciendum quod predictum sigillum remanet in custodia Henr. de Sancto Martino ballivi Insule predicte.
28 juillet 1320, Auregny. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiciers itinérants : coutumes adjugées à la communauté de l'ile. — Public record office, n. 1. 37, 5, m. 10.
Placita apud Aureneye, coram Wille!mo de Bourne et Nicholao de Cheyny, Justiciariis domini Regis, die Lune proxima ante festum Sancti Petri ad vincula, anno regni R. E. quarto decimo.
Aureneye : Communilas Insule de Aureneye queritur quod cum ipsi et antecessores sui a tempore quo non exstat memoria ui (sie, lisez usi') fuissent quibusdam consuetudinibus et eas de jure habere debeant, de quibus Ministri domini Otonis ipsos uti et habere perturbarunt, et petunt eis inde remedium fieri, quibus dictum est dictas consuetudines declarare.— (1) Et ipsi dicunt quod quando aliquis missus fuerit ibidem exparte domini de novo ad recipiendum Gustodiam Însule predicte, debet sacramentum prestare tole communitati ibidem, ad fideliter deserviendum domino Regi et jura sua integre observanda et similiter popullum predictam terram inhabitantes secundum legem et consuetudinem Insule predicte manutenendum et deducendum, et omnes alii Ministri de novo admissi debent eodem modo jurare ad premissa facienda. — (2) Et quod ipsi et omnes antecessores ejus (/isez sui) Insulani Insule predicte, de lege eteorum consuetudine a tempore quo non exstat memoria usitatés, habere debeani .Yij. Juratos de se ipsis ante quam dominus Oto habuit Gustodiam Insularum, set tempore suo habuerint xij., qui debent judicare de omnibus causis, -placitis, contemplibus, trans (sic) et feloniis secundum quod jurati de Guerner. faciunt, exceplo quod in casu dubio est appellandum coram Juratoribus de Guernereye; et si Jurafi de Guerner. d rogatum Juratorum de Aureyneye ibidem veniant, vel ipsi Juraéi de Avreneye ad Insulam de Gernereye, ut de eorum Juratorum ibidem consilio, lege et consuetudinibus cerciorentur, veniant, hoc debent facere expensis partis consilio indigentis. — (3) Et quod prepositus qui pro
1. Cette pièce est pleine de fautes et souvent peu intelligible.
tempore fuerit debet esse incola Insule illius et talis qui sciat leges et consuetudines Insule predicte, et potens domino Regi et communitati ibidem ad respondendum de factis suis. — (4) Et quod nullus debet arrestari pro allero extraneo nisi sit vadiws vel pleggtus ejus, vel quod ipse .ij. querimonias modo debito jesserit loco ejusdem alieni, et nisi idem dictas querimonias rite portaveril quarta vice, si contingat eum ad patriam accedere, debet ipse pro predicto extraneo arrestari ad respondendum conquerenfi. — (5) Et quod nullus pro felonia vel alio casu criminali dampnatus vel dictam Insulam abjurans nichil forefaciat nisi ea que possedit hora et die sue forefaccionis. — (6) Et quod nullus extra Insulas dampnatus aliquid faciat forefactum heredibus suis in insulis. — (7) Et si aliquis se forefaciat et abjuret Insulas et postea dominus Rex ex sui graoia ei pacem suam concedat infra annum et diem abjuracionis sue, et idem reverlatur ad Insulas, de hereditate sua plenarie restituetur, de qua plenarie seisitus fuit tempore abjuracionis sue. — (8) Et quod nullus debet ita graviter distringi pro aliquo debito ad vendendum terram suam, dum tamen alia bona sufficiunt; et si mobilia non sufficiant, tunc debet creditor medietatem levacionum et exituum de iæmobhilibus per respectum et consideracionem Juratorum ibidem habere. — (9) Et quod namzmia capta pro debito alicujus debent morari in locis ydoneis, ubi domini ipsorum possinl ea adaquare et eciam illis victum tribuere, el dicta nammia non debent {vendi) sine licencia possessorum infra .xl. dies continue sequentes eapcionem ; et pisi possessores illa deliberent infra tempus predictum, tunc secundum estimacionem et taxacionem bonorum et legalium hominum de Insula hie ad hoc electi (sic) debent vendi. Et quod animalia lacticuna (sie, lisez \actancia ?) et alia ad aratrum habilia, dummodo alia districcio possit inveniri, non debent capi pro namio. — (10) Et quod nullus debet retardari de suo debito ob domini Regis debitum, ubi offert solvere certum debilum redditus dicli domini Regis pro bonis debitoris habendis. — (41) Et quod nullus debet poni in jehynam set debet deduci secundum consuetudinem et secundum quod ad causam facti pertinet. — (42) Et quod nullus debet emendas ultra .iij. annos levare neque petere. — (43) Et quod ballivus nec prepositus qui Curiam R. tenent debent emendas Curie emere vel levare. — (44) Et quod nullus Custumarius eat quesitum Custumas de navibus per mare circa Insulas navigantibus, nisi in ancoradiu# applicuerint.— 45} Et quod nullus debet amerciarïi pro veritate dicenda. — (46) Et quod licet quis coram Justiciariis inplacitetur et incidat in méseri-
cordiam, ob hoc non debet recedere quin teneatur respondere super sibi obicienda ulterius. — (17) Et quod illi qui clamant Harou rl clamari faciant (sic) debent illud judicibus Curie domini Regis nunciare et eciam apportare, et ipsi secundum conquestum vel clamorem debent procedere et non ultra, nisi sit in casu criminali; et si illi qui audiunt dictum clamorem de Harou ad dictam Curiam non apportent, propter wc non debent in aliquo pregravari, quomodocusæque alias consuetum fuerit. — (48) Et quod nulla amerciamenta sive emende Curie domini Regis non debent duplicari, nisi ille que debent duplicari in ilinere Justiciariorum assisarum. — (19) Et quod nullus debet inprisonari nisi per respectum Juraforum Regis ibidem, et quod prisona domini Regis non debeat custodiri per communitatem popylli ibidem, immo per aliquem ydoneum ad hoc per ministros Regis ibidem electum, qui debet omnes atachiatos custodire sine cus- Lodia communitatis. — (20) Et quod communitas se possit acquitare versus dominos suos per talem monetam, qualis currit in Ducata Normannie. — (21) Et quod dominus Rex non debet habere neque levare majus precium de frumentis suis redditus quam secundum taxacionem que facta fuerit in anno per Jurafos domini Regis. — (22) Et quod ipsi debent esse quieti versus dominum Regem de omnimode Guerre excercitu et equitatu et gydagio; (et) nisi in casu appellacionis apud Gernereye non debent exire insula pro aliquo placito. Et eciam debent esse quieti de omni tallagio, nisi solummodo si corpus domini Regis, quod absit, in prisona detineatur ; et propterea debetur domino Regi quidam annuuus (sic) redditus qui vocatur firma Regis. — (23) Et quod camparta domini Regis ad loeum consuetum et ad hoc statutum debeant deduci pro locum tenendo communi popullo, nec debet aliquis compelli ad emendum campartum suum neque decampartandum blada sua dum tempus affuerit ullo modo. — (24) Et quod omnes regales littere nullius valoris debent esse alicui de patria, nisi solummodo gentibus alienis et in lege mercatoria asbque (sic) hereditagio. — (25) Et si aliqua virtute earum alicui soluta fuerint et liberata, clamat communilas quod ea sint revocata omnibus qui super hiis conqueri voluerint. — 26) Et quod nullus debet inprisonari in castro virtute earundem liféerarum. — (27) Et quod nullus custos, ballivus, receptor, prepositus vel clericus Curie Regis debet esse [com]munis tabernarius sive mercator. — (28) Et quod attabernatores poni debent ad afforandum seu attabernandum vina et cervisian per respectum Juratorum, et mensure et pondera liberari debent alicui fidedigno per respectum eorundem
Juratorum et ballivi. — (29) Et quod molandinarii non debeant aliquem calumpniare de moltura sua ultra annum et diem quibus dicta molendina tenuerunt. — (30) Et quod terre communie domini Regis que ad redditum tradite jam fuerunt in prejudicium domini Regis et dampnum populi manifestum et contra consuetudinem sint ad statum debitum revocate, quia predictus dominus Rex non debet aliquid babere in eisdem nisi solummodo emendas suas in assisis, et semper debent esse communes pro ut dominus Rex eas condonavit. — (31) Et quod quilibet tempore siccarie que durat Pasche usque ad festum sancti Michaelis pisces potest sumere ad usum suum pro dieta verdos* vel siccos in Espercariis vel de piscatoribus ad forum mercatorum pro usu suo de dieta. — (32) Et [quod si] aliqui capti fuerint pro cuniculis domini Regis vel acusati, sint audiendi ad eorum pregecionem si [hoc] voluerint. — (33) Et qued non licet alicui wreccum adunire ante ortum solis nec post ejus occasum, pro{pter] proveniencia ad wreccum domini Regis fidelius observanda. — (34) Et quod non licet alicui petere seu [acci]pere exstractas amerciamentorum Curie domini Regis nisi in eisdem extractis causa sufficiens sit conte[nta]. — Per quod habito processu super premissis secundum formam Gernereie, predicte consuetudines eidem communitali allocantur, salvo jure Regis cum inde loqui voluerit.
20 août 1320. Ordre de suspendre l'exécution des jugements rendus par les justiciers itinérants. — Arch. de la Manche, fonds du Mont Saint- Michel (copie).
Edwardus Dei grafia rex Anglie, dominus Hibernie et dux Aquitanie, dilecto et fideli suo Ottoni de Grandisono ecustodi insularum suarum de Guern. et de Gerseyo vel ejus locum tenenti in insula de Gers. salutem. Cum, ob varios errores qui intervenerunt ut dicitur in recordo el processu habitis coram dillectis et Adelibus nostris Willeëmo de Borne et sociis justiciariis nostris nuper assignatis ad quedam recorda et processus habita coram dillectis et fidelibus nostris Johanne de Frisingnefeld, Wille/mo Ronsel et Johanne de Dyton., — dudum justiciariis nostris assignatis ad inquirendum per sacramentum proborum et legalium hominum insularum nostrarum pre-
La 1° lettre du mot est douteuse
dictarum de diversis terris et ienementis cum homagio et serviciis, advocacionibus ecclesierum, eschaetis et libertatibus diversis que ad nos pertinent et de jure pertinere debent in insulis predictis per quosdam homines et babitatores earundem insularum religiosos et alios tam de temporibus quorxndam progenitorum nostrorum quondam regum Anglie quam nostro ursupant (lisez usurpatis) indebite et detentis et de aliis diversis subtractionibus libertatum et jurium nostrorum in partibus illis ac similiter porpresluris factis ibidem, (in nostri) prejudicium et exeredacionem manifestam, et ad omnia sic adurpata (sic), detenta et subtracta ad statum debitum revocanda — que quidem recorda et processus prefacto Willeimo et sociis suis misimus sub pede sigilli nostri, recitanda, et errores si qui intervenerunt corigenda, — mandaverimus prefato Wille/mo quod recorda et processus predicta cum brevibus et originalibus et omnibus aliis ea tangentibus, una cum predictis recordis et processibus que eidem Wille/mo et sociis suis predietis misimus sub pede dicti sigilli nostri, distinte et aperte nobis sub sigillo suo mittat et breve nostrum quod sibi inde venit, ita quod ea habeamus a die Sancti Michaelis in .xv. dies‘, ubicurique tunc fuerimus in Anglia, et eundem diem prefigeret illis quod {/isezs quos) negocia illa tangunt quod tune sint ibidem querelas prosequturi facturi que ulterius (et) recepturi quod curia nostra inde consideraverit, et quod interim excecutionem judiciorum, si que in nostri aut aliorum prejudicium reddita sint in bac parte, omnino supersedem (lisez supersederi?) faceret, — et insuper nichilominus intelligentes quod preter errores predictos diversi alii errores (in) recordo et processu coram prefacto Willelmo et sociis suis (pre)dictis ab eisdem habitis intervenerint, in eo maxime quod licet virtute commissionis nostre prefacto Wille/mo et sociis suis predictis super premissis facto nos aut vos de possessione seu alis quibuseunique adjudicandi potestas queque tribula non fuisset eisdem, ipsi tamen absque waranto a nobis super hoc habito omnia judicia que per ipsos reddi debuissent prout in similibus casibus aliis per justiciarios nostros et progenitorum nostrorum predictos ibidem reddi consueverunt, juratis insularum predictarum commiserunt? reddenda, que quidem judicia per eosdem juratos erronice reddita aceptarunt et execucioni demandarunt et pretexstu eorundem judiciorum saesinam diversarum terrarum et tenementorum a magn0
oct
2. C'est sans doute ainsi qu’il faut lire : la copie porte omiss’.
tempore in manibus quorurdam progenitorum nostrorum el nostram existencium nobis inconsullis partibus ea petentibus liberam (lisez liberarunt) et exitus pervenientes (/. provenientes) de insulis predictis quod (/. quas) vos per lifferas patentes domini E. quondam regis Anglie patris nostri quas confirmavimus ad totam vitam vestram tenetis, aliis assignari fecerunt, in nostri exherdacionem (sic)et vestri dampnum non modicum, et contra tenorem lifferarum el confirmationis predictarum, — nosque volentes tam exheredacioni nosre quam indenpnitati vestre in hac parte prospicere et errores predictos modo debito corigi et emendari mandaverimus prefacto Wille/mo quod nos de forma conmissionis sine potestate prefactis jurafis de judiciis hujusmodi reddendis per ipsum et socios suos predictos facte, nec non de toto facto suo et eorwrdem juratorum in hac parte sub sigillo suo ad predictum terminum reddat distinte el aperte certiores, — ac pro eo quod idem Wille/mus, ut acceperimus, antequam brevia nostra predicta sibi venerint, de insulis predictis reeessit et in Angliam venit, per quod propter loci distanciam et temporis brevitatem ac alia impedimenta interveniencia executionibus judiciorum predictorum supersederi et promiciones (sic?) predictas facere non potuit, — nosque perpendentes quod si judicia predicta execucioni demandare{n)tur, in nostri exheredationem et vestri dampnum ced{erj)ent, (nolentesque hujusmodi exheredationem et dampnum permittere) !, vobis [mandamus] quod executionibus de terris, tenementis et libertatibus aut aliis quibuscumque super nos, seu eciam de [juri]bus aut aliis rebus quibuseumque super vos, nos qualitereumque tangentitus, colorore (sic) judiciorum predictorum ffactis], supersederi faciatis usque ad quindenam supradictam vel dum aliud inde mandaverimus, et omnes alios [homi]nes [quos] predicta tangunt premuniri? faciatis quod tunc sint coram nobis querelas suas prosequturi fact[uri]que ulterius et recepturi quod ecuria nostra considerav(er)it in premissis, et nos de toto facto vestro in h[ac] parte ad quindenam predictam sub sigillo vestro distincte et aperte reddatis certiores hoc breve nobis remiltefntes], ut super premissis certiorati ulterius inde fieri faciamus quod de congsilio nostro fore videbitur * faciendum. Teste me ipso, apud Fuebert (?), xx die augusti, anno regni nostri quarto decimo.
1. C'est ainsi que je restitue par conjecture ; il y a : « violenter quod hujusmodi exheredationem et dampno precamur ».
2 « premuriri ».
videbatur
18 janvier 1322, Shrewsbury. Lettres de pardon pour un criminel condamné par la cour royale (de Guernesey ?). — Pat. roll, 15. Ed. I, p. 1, m.1.
De perdonafione in Insulis : — R. omnibus Ballivis et fidelibus in Insulis de Gernereye et Jerseye ac aliis Insulis adjacientibus ad quos etc., salutem. Sciatis quod de gratia nostra specäali perdonavimus Jordano Dorree sect[fam] pacis nostre que ad nos pertinet de eo quod idem Jordanus fuit particeps et consentiens de multro Matill. du Val et cujusdam pueri, quem ipsa peperit abortivum, per Emmam sororem dicti Jordani perpetrato, sicut idem Jordanus in ecclesia Sancti Petri in portu in dicta Insula de Gernereye, ad quam quidem ecclesiam idem Jordanus pro inmunitate ejusdem habend{a] ea occasione confugit, recognovit, et etiam abjurationem quam idem Jordanus fecit in eadem ecclesia de Insulis predictis occasione supradicta, et firmam pacem nostram ei inde concedimus ; ita tamen quod stet retro in Curia nostra Insularum predictarum si quis versus eum Joqui voluerit de participacione et consensu predictis. Preterea volentes eidem Jordano grafiam in hao parte facere uberiorem dedimus et concessimus pro nobis et heredibus nostris eidem Jordano omnia terras et tenementa, bona et catalla sua nobis occasione predicta forisfacta et in manu nostra existentia. În cujus etc. T. R., apud Salop., .xviij. die Januarii. Per ipsum Regem, nunciante Magistro Roberto de Baldok.
XX VI
2 février 1323, Newark. Lettres de nomination de deux commissaires d'enquête (extrait). — Pat. roll, 16. Ed. IE, p. 1, m. 6.
Pro Rege de inquirendo de resistenciis factis contra ministros Ottonis de Grandisono in Insulis de Gernesey, Sarke et Aurney : — R. dilecto et fideli suo Ottoni de Grandissono Custodi Insularum suarum de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureneye vel ejus locum tenenti, ac omnibus Ballivis et fidelibus suis in eisdem Insulis ad quos etc. salutem.….
(Le roi expose qu’il a appris que les habitants des iles ont résisté par la force à exécution de l’ordre de leur reprendre les biens, sommes, etc.,
qui leur avaient été adjugés par les justiciers G. de Bourne et ses compagnons.)
Assignavimus dilectos et fideles nostros Gerardum Derous et Robertum de Kelleseye ad inquirendum per sacramentum proborum et legalium hominum parcium illarum per quos rei veritas melius sciri poterit de nominibus illorum qui resistencias predictas fecerunt el ubi et quales resistencias et qualiter et quo modo, necnon de contemptibus et resistenciis illis, plenius veritatem, et ad nos inde distincte et aperte certificandos. Et ideo vobis mandamus quod prefatis Gerardo et Roberto in premissis pareatis et intendatis, prout vobis scire facient ex parte nostra. In eujus etc. T. R. ,apud Newerk, secundo die Febr. Per consilium.
XX VII
Sept. 1323, Guernesey. Extrait du rôle des plaids tenus par les justiciers itinérants. — Public record office, n. 1. 37, 8, m. 45.
Nomina Ballivorum, Prepositorum, Bedellorum, Juralorum et Sectatorum Curie Insule de Gernereie.
Gwille/mus le Petit ballivus et coronator nunc. Dyonisius le Marchaunt prepositus nunc.
Radu/fus Bullabou Bedellus nunc.
Jurati.
Johannes de Vyvers. Johannes le Moygne.
Willelmus le Gros.
Ricardus Bernard.
Petrus Bernard.
Henricus de Vyk.
Matheus le Estournel.
Nicholaus Blundel.
Nicholaus Burnel.
Petrus la Cornaille.
Henricus de Valle Gerardi.
Radulfus Toullay.
Ballivi post ullimas assisas.
Obtif. Matheus de Curia. Sanarius (?) filius et heres ejus respondit pro eo.
Robertus le Gay.
Radulfus Gautier. | Obééé. Petrus le Marchant. Dionisius filius et heres ejus respondit pro eo. | Johannes le Marchannt.
Jacobus de Vyncheleys.
Prepositi post ultimas assisas.
Magister Willelmus le Engynour.
Thomas le Corner.
Obsif. Oliverus le Moygne. Dionisius le Marchant qui desponsit Perrotam filiam et heredem ejus respondit pro eo. Robertus Cokerel.
Ricardus Toulle.
Nomina Juratorum R. de novo electorum qui remanserunt post recessum predictorum Justictariorum.
Petrus de Garyz Galfridus de Hoga Guille/mus le Jeofne Radulfus de Bello Campo Radulfus le Moygne Ricardus Toulley Jurati R. de Guido Nicole novo electi.
Ranulfus de Vyke Junior Guille/mus Karupel Johannes Fale Henr. de la Moele Petrus Palet
XX VIIL.
3 sept. 1328, Nottingham. Nomination d’un justicier pour élargir les prisonniers. — Pat, roll, 2. Ed. III, p. 2, m. 23 de.
De prisonibus in Insulis de Gernerey etc. deliberandis : — R. dilecto et fideli suo Johanni de Roches custodi Insularum de Gernerey, Gereseye, Serk et Aureye, salutem. Quia datum est nobis intelligi quod diversi malefactores et pacis nostre perturbalores de diversis feloniis in Insulis predictis contra pacem nostram factis sunt indictati et ea occasione prisonis nostris in eisdem Insulis usque adventum Justiciariorum nostrorum ibidem ad assisas mancipati, in sta-
tus ipsorum prisonum oppressionem et nostri dampnum et jacturam multiplicem, volentes deliberacionem prisonarum predictarum de hujusmodi prisonibus maturari, assignavimus (vos) Justiciariemn nostrum ad prisonas predictas de prisonibus predictis, nisi per speciale preceptum nostrum in prisonis illis detineantur, hac vice deliberandas. Et ideo vobis mandamus quod ad certos dies quos ad hoc provideritis prisonas ïillas deliberelis in forma predicta, facturi etc. parcium illarum, salvis nobis amerciamentis et aliis ad nos inde spectantibus, necnon ad eosdem dies venire faciafis coram vobis etc. etc. parcium illarum per quos rei veritas in negocio predicto melius sciri poterit et inquiri. In cujus etc. T. R., apud Not., tercio die Septembris.
24 janvier 1330, Westminster. Nomination d’un prévôt de Guernesey. — Pat. roll, 4. Ed. I, p. 2, m. 2.
De officio Prepositi de Gerneseye commisso : — R. commisit dilecto sibi Johanni de la Launde de Gerneseye officium prepositi de Gerneseye habendum quamdiu R. placuerit, percipiendo in eodem officio feoda consueta. In cujus etc. T. R., apud Westm., .xxiiij. die Januarii. Per breve de privato sigillo.
8 févr. 1331, Langley. Nomination de justiciers itinérants. — Pat. roil, 5. KE. IL, m. 6.
R. dilectis et fidelibus suis Johanni Travers, Roberto de Norton., Ricardo de Westcote et Elie de Godele, salutem. Sciatis quod constituimus vos, tres et duos vestrum quorum alterum vestrum, prefati Johannes et Elia, unum esse volumus, Justiciarios nostros ad assisas et omnia alia placita tenenda hac vice infra Insulas de Gernereie, Jereseie, Serk et Aureneye, necnon ad transgressiones et querelas omnium <onquerencium seu conqueri volencium tam de ballivis et ministris nostris quibuscumque quam de ballivis et ministris aliorum et aliis quibuscumque in eisdem Insulis audiendas et terminandas et ad competentes emendas inde faciendas prout alias coram aliis Justiciariis secundum legem et consuetudinem parcium illarum fieri consuevit. Et ideo... (Suivent les formules ordinaires.) In cujus etc. T. KR, apud Langele, .vij. die Februarii. Per consilium.
13 févr. 1331, Langley. Nomination d'un procureur du roi près la cour des justiciers. — Pat. roll, 5. Ed. ITL, p. 1, m. 35.
De attornafo pro R. in Insulis de Gernereye etc. constituto : — Rex dilectis et fidelibus suis Johanni de Roches et sociis suis Justiciarits nostris ad assisas et inquisiciones in Insulis nostris de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureneye capiendas assignatis, salutem. De industria dilecti nobis Roberti de Hoo confidentes, assignavimus ipsum ad prosequendum et defendendum placita et negocia nos in Insulis predictis qualitercumque coram vobis tangencia. Et ideo vobis mandamus quod ipsum Robertum ad premissa et ea tangencia nostro nomine admittatis. In cujus etc. T. R., apud Langele, .xiij. die Februarii. Per consilium.
1331-1333, Westminster, etc. Procès à la cour du Banc du roi sur les coutumes de Jersey. — Public record office, Coram Rege, Mich. 5. Ed. LI, r. 183.
__ Placita coram domino Rege apud Westm. de termino Sancti Michaelis anno R. R. Edwardi tercii post conq. quinto.... Per recorda de anno quinto.
Dominus Rex mandavit dilecto et fideli suo Roberto de Scardeburgh. breve suum clausum in hec verba.
Edwardus dei grafia Rex Anglie Dominus Hibernie et Dux Aquitanie, dilecto et fideli suo Roberto de Scardeburgh., salutem. Quia loquela que fuit in Curia nostra coram vobis et sociis vestris nuper Justiciariis nostris itinerantibus in Insulis de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureney inter nos et communitatem predicte Insule de Jereseye, de eo quod dicta communitas ostenderet quo waranto clamat habere diversas libertates in Insula predicta, propter aliquas diffcultates coram vobis inde habitas, coram nobis per vos adjornata extitit ut dicitur terminanda, vobis mandamus quod si ita est tunc recordum et processum loquele predicte cum omnibus ea tangentibus nobis sub sigillo vestro distincte et aperte sine dilacione mittatis et hoc breve ut ulterius inde fieri faciamus quod de jure fuerit faciendum. T. me ipso, apud Redyng, primo die Novembris, anno r. n. quinto!.
l. 1% nov. 1331.
Pretextu cujus brevis idem Robertus misit recordum et processum loquele predicte coram domino Rege in Cancellaria sua, et idem dominus Rex a cancellaria sua misit breve suum clausum Justiciariis suis hic in hec verba.
Edwardus dei gracta Rex Anglie, Dominus Hibernie et Dux Aquitanie, dilecto et fideli suo Galfrido le Scrop. et sociis suis Justiciartis ad placita coram nobis tenenda assignatis, salutem. Cum nuper ad prosecucionem communitatis Insule de Jereseye nobis suggerentis quandam loquelam que fuit in Guria nostra coram dilectis et fidelibus nostris Roberto de Scardeburgh. et sociis suis nuper Justicsariis nostris itinerantibus in Insula predicta inter nos et prefatam communitatem, de eo quod eadem communilas ostenderet quo waranto clamat babere diversas libertates in Insula predicta, per prefatum Robertum propter aliquas difficultates fuisse ajornalam coram nobis terminandam, eidem Roberto per breve nostrum mandaverimus quod, si ita esset, tunc recordum et processum loquele predicte cum omnibus ea tangentibus nobis in Cancellaria nostra sub sigillo suo distincte et aperte sine dilacione mitteret et breve predictum, ac idem Robertus recordum et processum predicta nobis misisset in Cancellaria nostra predicta sub sigillo suo, Nos volentes loquelam predictam prout justum fuerit terminari, recordum et processum predicta vobis mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes ut hiis inspectis ulterius in loquela predicta procedatis, et tam pro nobis, quam pro prefata communilate inde fieri fatiafts quod de jure fuerit faciendum. T. me ipso, apud Guldeford., .xxvj. die Novembris, anno r. n. quinto!.
Tenor loquele predicte hic misse talis est.
Placita coram Roberto de Scardeburgh. et sociis sociis (sic) suis Justiciariis domini Regis Itinerantibus apud Lungeville in Insula de Jereseye, die Mercurii proxima post festum Sancti Jacobi apostoli, anno r. R. E. tercii a conquestu quinto?. — Jeres. : — Communitas ejusdem Insule summonita fuit ad respondendum domino Regi de placilo quo waranto clamaf habere duodecim Jurafos de se ipsis, qui eligi debent per Ministros domini Regis et per se ipsos, cum opus fuerit, scilicet post mortem unius eorum alter fidedignus loco ejus elegi debeat. Et similiter quod si quis eorum de aliqua falsitate convictus fuerit, quod per eorum eleccionem loco sui debeat alter substituti (sic), et jurare sine condicione tantum ad manutenendum et
juillet
salvandum jura domini Regis et parrietaren (sie) etc. Et eciamn quod ipei duodecim Jurafé debeant judicare de omnibus causis, plaaitis et feloniis factis vicinis et extraneis…
(La communauté allègue la possession immémoriale et demande la permission d’avoir « colloquia et avisamentum ». Le plaid est ajourné « coram domino Rege a die Sancti Michaelis in unum mensem (29 octobre 1331), ubicumque tunc fuerit in Anglia etc. Et predicta Commuaitas posuit loco suo Willelmum de la Rue vel Johannem Barantyn ».)
Ad quem diem venif coram Rege predicta Communitas per predictum attornafum suum, et similiter Adam de Fyncham qui sequitur pro domino Rege. Et super hoc dies datus est eis coram Rege a die Pasche in tres septimanas', ubicumque etc., in eodem statu quo nunc etc.
Ad quem diem vent coram domino R. predicta commmsaitas per predictum actornafum suum. Et datus est ei dies coram domino À. a die Sancti Michaelis in xv dies?, ubicumque etc., in eodem sta quo nunc etc. |
Ad quem diem venit coram Rege predicta comsunilas per predictum actornafum suum. Et datus est ei dies coram domino Rege a die Pasche in unum mensemÿ, ubicumque etc. in eodem statu quo nanc etc.
(Suivent les pièces XX XIV-XXX VI.)
1331-1333, York, etc. Procès a la cour du Banc du roi sur les coutumes de Guernesey. — Public record office, Coram rege, Mich. 6. Ed. I, r. 181.
Placita coram domino Rege apud Ebor. de Termino Sancti Michaelis Anno Regni Regis E. Tercii a conquestu sexto…
Gerner. : — Dominus Rex mandavit dilecto et fideli suo Roberto de Scardeburgh. breve suum clausum in hec verba.
Edwardus dei gratia Rex Anglie, Dominus Hibernie et Dux Aquitanie, dilecto et fideli suo Roberto de Scardeburgh., salutem. Quia quibusdam certis de causis cerciorari volumus super recordo et pro-
mai
‘cessu loquele que fuit in Cüria nostra coram vobis et sociis vestris nuper Justicéartis nostris itinerantibus in Insulis de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureneye, inter nos et communitatem predicte Insule de Gernereye, de diversis libertatibus per dictam communitatem ibidem clamalis, vobis mandamus quod si judieium inde redditum sit, tunc recordum et processum loquele predicle cum omnibus ea tan- “genti[bus] nobis sub sigillo vestro distincte et aperte sine dilacione ‘mittatis et hoc breve.T. me ipso, apud Claryndon, tercio die Decembris, anno r. n. quinto".
Postea dominus Rex mandavyit Galffride] le Scrop. et sociis suis Justiciariis ad placita coram ipso Rege tenenda assignatis breve suum .clausum in hec verba.
Edwardus dei grafia Rex Anglie, Dominus Hibernie et Dux Aquitanie, dilectis et fidelibus suis Galfrido le Scrop. et sociis suis Justicfariis nostris ad placita coram nobis tenenda asaig[nJafis, salutem. Recordum et processum loquele que fuit in Guria nostra coram dilectis et fidelibus nostris Roberto de Scardeburgh. et sociis suis nuper Justiciartis nostris itinerantibus in Insulis de Gernereye, Jereseye, Serk et Aureneye inter nos et communitatem predicte Insule de Gernereye, de diversis libertatibus per dictam communitatem ibidem clamatis, que coram nobis in Cancellaria nostra venire fecimus, vobis mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes quod inspectis recordo et processu predictis ulterius in hac parte fieri faciatis quod de jure fuerit faciendum. T. me ipso, apud Eboracum, .xxv. die Octobris, anno. r. n. sexto*.
Que quidem recordum et processum sequntur in hec verba:
(Suit le texte du plaid de Guernesey, qui à été publié, Second report, p. 300 et 301.)
. Postea a die Sancti Martini in quindecim dies® hoc anno venit predicta Communitas coram domino Rege per Wille/mwm de la Rue attornatum suum. Et datus est dies eidem Communitati coram domino Rege a die Pasche in unum mensem Ÿ, ubicumque etc., in eodem statu quo nune etc.
(Suivent les pièces XXXIV-XXXVI.)
XXXIV-XXXVI
4333. Pétition des insulaires et suspension des poursuites, — Public record office, Coram rege, Mich. 6. Ed. I, r. 181 ?.
(XXXIV) Postea dominus Rex mandavit Justiciariis suis hic breve suum clausum in hec verba.
Edwardus dei gratia Rex Anglie, Dominus Hibernie et Dux Aquitanie, dilectis et fidelibus suis Galfrido le Scrop. et sociis suis Justiciariis nostris ad placita coram nobis tenenda assignatis, salutem. Quasdam peticiones una cum quibusdam articulis eisdem consutis per communitates Insularum nostrarum de Gernereye et Jereseye, coram nobis et consilio nostro in parliamento nostro exhibilas, vobis mittimus sub pede sigilli nostri, mandantes quod inspectis peticionibus et articulis illis, et scrutatis processibus coram vobis deductis ante hec tempora in casibus consimibus (sic), nosmet ipsos super modo et forma processum hujusmodi una cum avisamento vestro plenius informetis, et pendente hujusmodi informacione, processibus dictas communitates tangentibus interim supersedeatis. T. me ipso, apud Pontem Fractum, xij. die Febr., annno r. n. septimo!.
Que quidem peticiones sequntur in hec verba.
(XXXV 5) A nostre seignur le Roi et a son consail moustrent ses liges gentz de la Communaltedes Isles de Guerner.etJerseieque come les Isles
1. Ces pièces, dont j'ai dù la connaissance à M. W. Hardy, du Public record office, se trouvent à la fois dans le rôle 183 des plaids de Mich. 5. Ed. III et dans le rôle 181 des plaids de Mich. 6. Ed. ZIT; je les donne d'après ce dernier.
février
83. Cette pétition, ayant été transmise à le eour du banc du roi le 12 février 1333, devait avoir été examinée au Parlement peu de temps auparavant. Or le recueil des Rotuli parliamentorum mentionne un parlement tenu à York (« Everwyk ») le mercredi jour des octaves de S.-Hilaire (« Hiller »), l’an 6 du règne d'Édouard M, soit le 20 janvier 1333. Un délai pour remettre des « peticions » fut donné jusqu'au dimanche suivant, 24 janvier, C’est alors que dut être femise la pétition des insulaires, qui est donc au plus tard des premiers jours de janvier 1333. — Le même recueil donne leg noms de ceux qui jugèrent la pétition. On avait ordonné que les pétitions « pur Gascoigne, Irland, Gales et les foreines Idles » se- _raïent remises à « Mestre Johan de Blebury et Sire Thomas de Braytoû », el qu'ensuite « les evesqes de Nicole, Norwiz et Excestr., Mons" Rauf Bassel de Drayton, Mons" Richard de Grey, Barons, Mons" Th. Bacoun et sire Geffrei de ‘ Edenham, Justices, trient et terminent les peticions de Gascoigne, Irland, Gales et les foreines Isles », avec le concours du chancelier, du trésorier, du chie/jwstice, ou d’un au moins de ces trois personnages.
soient de auncienete parcele de la Duche de Normendie et en tiel manere tiegnent de nostre seignur le Roi come de Duc, et es dites Isles tiegnent et usent et eient touz jours usez la coustume de Normendie qest appele la summe Mankael, ovesges aucunes certeignes coustumes usees es dites Isles del temps dont memorie ne court, des queles coustumes ils ont este plusurs foitz arresnez par brief de quo waranto devant diverses. justices sus certains articles, et nomeement devant Robert de Scardeburgh. et ses compaignons nadgairs Justices es dites Isles, et ja soit ce que es dites Justices eit este respoundu que a tiel brief ne devoient respondre pur ce que ce estoit un estatut fait de novel en Engleterre que lient taunt soullemement ceux que tiegnent de nosfre Seignur le Roi come tenantz de sa Corone, mais pur doner plus plenere conoissance es ditz Justices des dites coustumes, pur avoir avisement coment ils deveroient user es dites Isles de la commission nosfre seignur le Roi en lour Justicerie, qi voloit qils oyssent et terminassent illoeque toutes maneres des pleedz solonc la loi et la coustume de celes parties, les ditz articles lour livererent par escript come est contenu en un roulle attache a ceste peticion, entre les quels articles il est contenu que nul plee comencie en ascune des dites Isles par aillurs ne doit estre aterme, a quel article le dit Robert de Scardeburgh. et ses compaignons nemye eïantz regard en manere due ajournerent la communalte de Guerner. tant que en lisle -de Jers., entre les queles il y sont enviroun trente liuwes de perillouse mer, et pur ce que la dite Communalte ne saparut illoeque, la dite Communalte mystrent en defaute, contre lour coustume, et a la Communalte del Isle de Jers. donerent jour devant le Roi en Engleterre sur meismes les articles, a tort et contre lour coustume, en pursywaunt la grevaunce et lerrour que un sir Johan de Frisingfeld et ses compaignons, aucun temps Justices es dites Isles, firent illocque sus le poeple en donant tiels ajournementz, et pur la quele grevance moustre au Roi Edward, pere nostre seignwr le Roi qor est, lan de son regne douzime en son parlement tenu a Everwyk, il assigna certeignes Justices es dites Isles et lour envoia les roulles de lavaunt dit s. Johan et ses compaignons a reciter illoeque et coriger les errours, en anyentissant les ajournementz que le dit s. Johan de Frisingfeld avoit fait contre lour coustumes : par quoi prient les gentz des dites communaltez que desicome tielx ajournementz et la defaute donee sur la communalte de lisle de Guerner., come de sus est dit, soit en aperte oppression et apoverissement et peril de desherilance de eux et de lour heirs, si come il lour semble, mesmement psr ce
qils sont enelos de la grant mer en la marche de tontes nacions, par quoi il covient qils soient toutz jours prests, ils ne seyvent quel hure, pur defendre eux et lour biens et sauver les chasteax et La terre a loeps nostre seignur le Roï et de ses heirs en divers cas qÿ par plusurs feitz aviegnent en celes parties, qil plese a nosfre seigrrer le Roi, de sa grace, faire veer par son consaïl en parlement les ditz articles etallower si come il lui semblera qest a faire, sanz avoir regardi es divers proces et diverses seutes et ajournementz faitz par volunte des diverses Justices et divers seutours en divers temps, tant es Ésies come en Engleterre, et rappeler la defaute donee sur la dite Communalte de Guerner. et lajournement done a la Communalte de lisle de Jers., come desus est dit, et ordener que le bref de quo waranto, qest nessaunce des grevances desusdites, desorenavant ne soit plais use es dites Isles, et mander bref es Justices de son Baunk qils sursiessent du tout du plee de quo waranto pendant devant eux touchant les dites communaltez et lour coustumes; et voille nostre seignur le Roi si lui plest, solone la diffinicion qore serra fait en son parlement, des artieles susditz graunter sa chartre de confermement eissi que desoremes son poeple ne soit mys de meschief en meschief per ignoraunce que les Justices eyent de lour coustumes, en eiaunt regard, si pleisir Jui soit, coment ils ont este par plusurs foitz arz, ocis et destruytz par les enemys nostre seignur le Roi, ne unqges pur nul meschief ne se partirent de la ligeance nostre seignur le Roi ne de ses auncestres; et pur ce que touz les articles des coustumes usees es dites Isles, que desacordent de la coustume de Normendie, ne sont pas mys toutz en dit roulle, pur ce qil ne tournast en charge de la Court, quant il plerra a nostre seignur le Roï ils sont prestz de liverer les par eseript, et sil semble a nostre seignur le Roi et a son consail que les dites articles ne puissent aillurs bonement estre terminez que es dites Ïsles, lui plese illoeque assigner Mons. Thomas Wake, seignur de Lidell. qore ad la garde des dites Isles, Mons. Johan de Cauntebrigg., Mons. Rich. de Aldeburgh., Mons. Johan de Clyvedon., Johan de Travaignon. et Johan de Stofford., ou autres tantz et tiex come il lui plerra, ses Justices es dites Isles, pur enquerre et remettre les en lour auncienes leis et coustumes, nemye contresteantz les ajournementz et les proces faitz contre lour coustumes come desus est dit, et a oyr et determiner toutes pleyntes des Justices et ministres le Roi et de ses auncestres et touz autres pledz solonc la coustume des dites Isles, et en avisement de eux et des auncienes coustumes lour soient liverez les roulles des auncienes Justiceries es dites Isles, issint qils puys-
sent pleinement estre avisez de,.sauver le droit nostre seignur le Roi et de son poeple, et graunter bref que les grefs amereiementz et raunceons que le dit Robert de Scardeburgh. et ses compaignons firent illoeges nadgairs, contre lour eoustumes, ne soient pas levez desi ataunt que les dites coustumes soient triees en manere due.
Indorsamentum hujus peticionis tale est : — Pur ce que les proces pendent devant le Roi, soit oeste peticion ovesqe les articles maundes en la place le Roi, et qils', veu coment les choses en semblable cas ont este demenez devant eux avant ces houres, avisent sur ceo le Roi, et pendant cel avisement endementirs sursiessent les Justices de la dite place del tut des plez tochantz les communaltez des dites ldles.
(XXX VI} Articuli predicti sequntur in hee verba 2.
Hee sunt consuetudines usitate in Insulis de Guerner. et Jereseies, diversitantes a consuetudine Normannie, et de quibus in peticione Insulanorum fit mencio. .
(4) Ipsi Insulani babent et eorum progenitores habere consueverunt a tempore quo non extat memoria, in qualibet dictarum Insularum, de Indigenis Insule, .xij. homines de se ipsis, qui in partibus illis Jurati domini Regis appellantur, qui eligi debent per Minisiros domini Regis et optimates patrie, scilicet post mortem unius eorum alter fide dignus, vel alio casu legitimo, debet substitui, et debent jurare sine condicione ad manutenendum= et salvandum jura domini Regis et patriotarum.
(2) Et ipsi .xij. in qualibet Insu/aruw» in absencia Justiciariorum, et una cum Justiciariis cum ad partes illas venerint, debent judicare de omnibus casibus in dicta Insula qualitercu”ique emergentibus, exceptis casibus nimis arduis, ut si quis legitime convictus fuerit a : fidelitate domini Regis tanquam proditor recessisse, vel manus injecisse violentas in Ministros domini Regis modo debito officium exercendo.
(3) Item ipsi .xij. debent emendas sive amerciamenta omnium premissorum taxare, predictis tamen casibus arduis exceplis aut
1. Les jasticiers de « la place le Roi », coram rege, c'est-à-dire les membres de la cour du Banc du roi.
2 Une copie de ces articles se trouve aux archives de la Manche, fonds du Mont Saint-Michel; j'indique les variantes de cette copie par la lettre M. Les articles ont été imprimés d'après cette copie, maïs incorrectement, dans les Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie, t. XV, p. 207-208.
Jers., M
alïis casibus in quibus secundum consueiudines Insularum mere spectat redempcio pro voluntate domini Regis et Gurie sue.
(4) Ilem, si dominus Rex velit cerciorari de recordo placiti coram Justiciariis et ipsis .xij. agitati, Justicsarii cum illis .xij. debent
recordum illud facere, et post iter Justiciariorum recordua fiel per
ipsos .xij. una cum ballivo, quia de antiqua consuetudine Justiciart solent ibidem dimittere! rotulos de placitis coram eis agitatis sub sigillis suis, per quorum avisamentum recordum hujusmodi fieri consuevit. Et de? agitatis coram ballivo et ipsis Juratis in dictis Insulis ipsi debent recordum= facsre conjunetim.
(5) Item quod nullum placitum infra quamlibet dicterum Insularum coram quibuscumque Justiciariis inceptum debet extra Insulam adjornari, set ibidem omnino terminari.
-(6) Item quod nullus de libero tenemento suo, quod per anoum et diem pacifice ténuerit, sine brevi domini Regis de Cancellaria, de tenemento et tenente faciente mencionem, respondere debeat.
(7) Item quod nullus pro felonia dampnatus extra Insulas facta bereditates suas infra Insulas forisfacere potest quin heredes sui eas habeant.
(8) Item si aliquis forisfecerit et abjuraverit Insulas, et poslea dominus Rex pacem suam ei concesserit, infra annum et diem sue abjuracionis revertatur, de hereditate sua plenarie debet restitui.
(9) Item quod nullus patriota debet imprisonari in Castro, nisi in casu criminali vitam vel membrum tangenti, et hoc per judicium predictorum Juratorum, set in aliis liberis prisonis ad hoc deputatis.
(40) Item quod dominus Rex nullum propositum ® ibidem habere debeat nisi per eleccionem patriotarum.
(44) Item quod non debent coram Justiciartis domini Regis ad assisas capiendas assignatis seu alia placita tenenda respondere antequam transcripta commissionum eorundem sub sigillis suis eis liberentur.
(12) Item quod Justiciarii per Commissionem domini Regis ad assisas capiendas ibidem assignati non debent tenere placita in qualibet dictarum Insularum ultra spacium trium septimanarum. Et quod ipsi coram eis post* tempus predictum venire non ° tenentur.
Non manque dans M
(438 *) Item quod ipsi non tenentur domino Regi homagium facere donec ipse dominus Rex ad partes illas seu infra Dacatum Normannte venerit aut aliquem alium per léfferas suas assignare voluerit in eisdem partibus ad predicta homagia nomine suo ibidem recipienda.
4 août 1350, Redriff. Ordre au gardien des iles de contraindre les Guernesiais au paiement d'une taxe établie par le roi. — Pat. roll, 24. Ed. LL, p. 2, m. 14.
De custuma in Insula de Gerneseye colligenda pro clausura ville sancti Petri : — R. dilecto et fideli suo Johanni Mautravers, Gustodi Insularum suarum de Gereseye, Gernereye, Serk et Aureneye, salutem. Cum nuper, altendentes Castrum de Chirburgh., in dicta Insula de Gernereye, in quo populus ejusdem Insule, tempore guerre, suum refugium et succursum habere solebant, fuisse dirutum, de assensu consilii nostri ordinaverimus quod villa nostra de portu sancti Petri, que est locus aptus dicto populo nostro pro hujusmodi refugio habendo, pro defensione ejusdem populi et salvacione bonorum suorum hiis guerrarum temporibüus muro forti includeretur, et concesserimus probis hominibus dicte ville de portu sancti Petri, in auxilium sumptuum circa clausuram ejusdem ville apponendorum, quandam custumam per unum annum duraturam, percipiendam, videlicef de qualibet librata mercandisarum infra dictam Insulam venditarum et emptarum in moneta turonensi, quatuor denarios turonensium, et de qualibet dimidia librata hujusmodi mercandisarum emptarum et venditarum duos denarios turonensium, et de quibuslibet quinque solidatis mercandisarum ipsarum, unum denariwm turonensem, cujus quidem custume unam medietatem venditor et alteram medietatem emptor solvat, ac jam intellexerimus quod quidam de dicta Insula, nobis et mandatis nostris rebelles, ordinacionem et concessionem nostras predictas enervare machinantes, asserentesque dictam custumam esse quoddam tallagium super ipsos assessum, et ipsos el alios homines ejusdem Insule de hujusmodi custumis et omnibus aliis tallagiis pro una cerla pecunie summa vocata auxilio Regio, quam ipsi annuatim solvant, quietos esse debere ad dictam custumam solvendam, assen-
Ce dernier article manque dans M
tire omnino denegant et eam penitus solvere recusant : Nos advertentes gravia pericula que per rebellionem hujusmodi subditorurme posirorum, tam nobis quam dictis Insalis ac fidelibus nostris in eisdem coramorantibus, pro quorum tuicione et defensione contra hostium nostrorum invasions, viis et modis quibus poterimus, providere et disponere tenemur, possint iminere, et quod dicti homines pro defensione et salvacione sua propria se et sua, maxime biis guerrarum lemporibus, licet in forma predicta privilegiati essent, de quo nobis non constat, exponere teneantur, ac volentes custumam predictam, que lallagium dici non potest ex quo aliquid inde ad usum nostrum non percipitur, pro clausura ville predicte, que necessariam gsalvacionem et defensionem fidelium nostrorum dicte Insule de Gernereye concernit, colligi et levari juxta formam ordinacionis et concessionis nostrarum predictarum, quibuscumque privilegiis seu immunitatibus per hujusmodi rebelles pretensis non obstantibus, vobis committimus et mandamus, in fide et ligeancia quibus nobis tenemini, firmiter injungentes, quod dictam custumam de omnibus et singulis hujusmodi mercandisas in dicta Insula vendentibus et ementibus, nulli in hac parte parcendo, a festo sancli Bartholomei proximo futuro per unum annum proximo sequenfem plenarie completum, per aliquos probos homines ville predicte quos ad compotum de exitibus custume predicte reddendum teneri volumus, colligi et levari et in clausura ville predicte cum omni celerilate apponi, et omnes illos quos levacionem et colleccionem custume predicte impedientes seu contradicentes vel alias in hac parte rebelles inveneritis, sine dilacione capi et in prisona Castri predicti salvo et secure custodiri faciafts, quousque de eorum punicione aliter duxerimus ordinandum. Et hoc sicut de vobis confidimus et sub ineumbenti periculo nullatenus omittatis. In cujus etc. T. R., apud Ratherbith., quarto die Augusti. Per ipsum R. et consilius.
XXX VIII
20 févr. 1357, Westminster. Confirmation des coutumes de Guernesey. — Pat. roll, 31. Ed. IL, p. 2, m. 10.
Pro Juralis et communitate Insule de Gerneseye : — R. omnibus ad quos etc. salutem. Supplicarunt nobis Jurati et Communitas Insuke nostre de Gerneseye ut eis concedere velimus quod ipsi in legibus et consuetudinibus suis in eadem Insula ab antiquo usitatis
decetero teneantur, et quod felones et depredatores in Insula predicta cujuscumque fuerint condicionis juxta leges et censuetudines easdem adjudicentur. Nos, supplieacioni predicte annuentes, volumus et tenore presencium concedimus de gracia nostra speciali, pro nobis et heredibus nostris, eisdem Juratis et coæmunitati, quod ipsi, heredes et successores sui, in legibus et consuetudinibus suis, quibus in dieta Insula, antequam inimici nostri illam de guerra jam ultimo iugressi et depredati fuerunt et quidam ipsorum Juratorum et coxmunitatis eisdem inimicis propter timorem mortis tunc se roddiderunt et eis adheserunt, racionabiliter usi fuerunt, leneantur, et quod felones et depredatores in eadem Insula de cetero delinquentes eujuscurique fuerint condicionis juxta leges et eonsuetudines supradictas et suorum demerita judiesentur, invasione, reddicione et adhesione predictis non obstantibus. In cujus etc. T. R., apud Westm., .xx. die Februari.
20 févr. 1357, Westminster. Ordre aux habitants de Guernesey de former une garde pour la défense de l’île. — Pat. roll, 31. Ed. I, p. 1, m. 18.
De compellendo homines Insule de Gerneseye ad inveniendum homines pro salvacione ejusdem Insule : — R. omnibus ad quos etc. salutem. Supplicarunt nobis Jurati et Communitas Insule nostre de Gerneseye ut eis concedere velimus quod homines de dicta Insula, ae mercatores et alii ad ipsam confluentes et proficuum in eadem Insula capientes, compellantur, videlicet unusquisque eorum juxta quantitalem illius quod in dicta Insula lucratus fuerit vel de eadem ceperit, ad inveniendum homines pro salva custodia et defensione dicte Insule contra hostiles invasiones inimicorum nostrorum, ad ipsorum maliciam, si dictam Insulam decetero ingredi voluerint, reprimendam. Nos supplicacioni predicte annuentes, volumus et tenore presencium concedimus, pro nobis et heredibus nostris, eisdem Juratis et Communitali, quod omnes homines dictam Insulam inbabitantes, et alii terras et tenementa in ea possidentes, videlicet quilibet eorum juxta statum et facultates suas, ad inveniendum homines, ad dictam Insulam contra invasiones hujusmodi inimicorum, quociens periculum imineat, custodiendam, compellantur. In cujus etc. T. R., apud Westm., .xx. die Februarii.
7 févr. 1361, Westminster. Nomination d'un vicomte de Jersey. — Pat. roll, 35. Ed. IIT, p. 1, m. 22.
De officio vicecomitis {n Insula de Jereseye concesso : — KR. omnibus ad quos etc. salutem. Sciatis quod de gracia nostra special et pro bono servicio quod dilectus nobis Jobannes Brone de Insula de Jereseye, unus falconariorum nostrorum, nobis a diu impendit, concessimus ei officium vicecomitis nostri in eadem Insula de Jereseye, quod quidem officium quadraginta solidos sterlingorum non excedit per annum, ut dicitur, habendum ad totam vilam ipsius Jobannis, percipiendo in officio illo tantum quantum alii qui vicecomites antea ibidem fuerunt in eodem officio racionabiliter percipere consueverunt : ila tamen quod officium predictum debite gubernet et onera eidem officio incumbencia supportet. In cujus etc. T.R., apud Wesm., .vij. die Februarii. Per breve de privato sigillo.
XL bis.
1e févr. 1374, Westminster. Le roi enjoint à la cour royale de Jersey de ne pas se mêler des choses qui ne sont point de sa compétence. — Public record office, rot. Franc., 48. Ed. ITI, m. 21.
Prohibitio pro rege : — Rex ballivis et juratis in insula de Jeresey. Quia, ut didicimus, per vestri negligenciam et rebellionem ac responsiones frivolas, nobis et mandatis nostris non parendo, ac etiam causas et cogniciones de guerra et aliarum legum, consuetudinum et querelarum quam per nos seu progenitores nostros vobis seu predecessoribus vestris concessorum seu pertinencium usurpando et attrahendo, quamplura damna intolerabilia et nobis prejudicialia in partibus predictis a jamdiu sustinuimus et sustinemus in presenti, volentes, hinc inde, et tam pro bono regimine parcium predictarum, quam utilitate vestra, hujusmodi prejudicialibus obviare prout decet, vobis prohibemus districcius quo poterimus ne hujusmodi- causas, cogniciones seu querelas ad vos minime pertinentes de cetero penes vos attrahere, seu vos inde absque mandato nostro speciali in hac parte habito sub incumbenti periculo intromittere, quomodolibet attemptetis…
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24 sept. 1452, Westminster. Extrait des lettres de nomination du gouverneur des iles, Jean Nanfan. — Pat. roll, 31. H. VI, p. 4, m. 24.
… Dedimus eciam et concessimus ac per presentes damus eidem Johanni tenore presencium suffcientes auctoritatem et potestatem omnes et singulos ligeos et subditos nostros ac alios habitatores et residentes infra Insulas predictas et easdem froquentantes juxta leges et consuetudines earundem Insularum regendé, tractandi et gubernandi, et delinquentes ibidem quoscumque juxta eorum demerita secundum leges et consueludines predictas de tempore in tempus corrigendt, castigandi et puniendi, ac salvos et seeuros conductus, securitates, licencias et pacis protecciones illis quibus sibi videbitur expedire pro nobis et nomine nostro concedendi, ac officiarios in eisdem Insulis existentes qui sibi minus sufficientes videbuntur removendé et alios loco eorum juxta discrecionem suam ponendi et subrogandi, necnon de delictis, criminibus et forisfacturis quibuscumque ibidem factis durante tempore prediclo investigandi et inquirendi, et ea omnia et singula prout justum fuerit et equum corrigendi et reformandi, Justiciariosque itinerantes pro assisis infra Insulas predictas tenendis constituendi, faciends et ordinandi, necnon omnia alia et singula que pro cozmodo et honore nostris ac sana et salubri custodia et gubernacione Insularum... In cujus etc. T. R., apud Westm., xxiüj die Septembris. Per ipsum Regem et consilium.
XLIT.
21 mai 1485, Saint-Pierre-Port. Acte passé sous le sceau du bailliage de Guernesey. — Greffe de la cour royale de Guernesey, n° 80.
À tous ceulx qui ces presentez lettres verront ou orront, Johan Blondel, ballif de nosfre souverayn seigneur le roy dengleterre en lisle de Guernesy, salut en Dieu. Saver faesons que par devant nous en la ville de saint Perre port en la dicte isle et en presence de Thomas de Saumares et Nicholas Fouachyn, jureys de la court royalle de nostre devant dit s. le roy en la dicte isle, furent presens et personellement establis, cest a saver Dom Thomas Henry, prestre, comme chapelayn de la chapelle de nostre dame de la Perrelle,
seante en la parroesse de S' Salyour en :la dictæe isle, dugne partie, et Johan De Lisle Glz Colas defunet comme filz esney du dit Colas son perre, et Johan Basset comme tutour et meneur de Nicholas de Lisle filz Perres defunct, daultre partie, les queulx Johan de Lisk et Johan Basset ou non que dit est de lowrs purez et agreablez volentæyz sans nul pourforchement ou constrainte quiconquez, pour eulx et pour lours hers, gagerent, cogneurunt et confessereunt dever au dit dom Thomas ou non que dit est et a cez successours en la dicte chapele, cest a saver ugne guelyne de annuelle et ancianne rente assis sur tout lours herilagez ez nons comme dessus est dit. Item, yceulx mesmes jour et an et en presence dez ditz jureys le dit Johan de Lisle comme filz esney de Colas de Lisle son dit pere defunct gagea, recogneut et confessa dever pour luy et pour sez hers en temps advenyr au dit dom Thomas ou non que dit est et a sez successours ung bz. de forment de rente annuelle assis sur tout lentier de lerilage du dit Colas de Lisle. En tesmoing de quellez chosses le seel de loffice de la Ballie de la dicte isle de Guernesy a cez presentez lettrez est mys et appandu, le xxvij° jour du moez de may lan de grace mil cecc ie et chynk, lez ditz partiez a ce presentez. (Sceau du bailliage sur simple queue de parchemin.)
XLIIL,
1er oct. 1832, Guernesey. Ordonnance de la cour prescrivant un changemont de sceau. — Extrait certifié, de l’année 1877, communiqué par M. E. Mac Culloch.
Aux Chefs Plaids d’après la St Michel tenus le Premier Octobre Mil huit cent trente deux devant Daniel de Lisle Brock, Écuyer, Baillif, présens Jean La Serre, Jean Guille, James Carey, Jean Le Messurier, Jean Hubert, William Collings, H. O. Carré, Frederic Mansell, P. B. Dobrée, et T. W. Gosselin, Écuyers, Jurés.
Vu la vétusté et le degré d'usure du Scgau du Baillage, Monsieur le Baillif à son dernier voyage à Londres ayant été prié d'en procurer un nouveau parfaitement semblable quoique d’une forme plus commode, et ayant ce jour présenté le nouveau sçeau à la Cour ; ila été ordonné que l’ancien sceau sera logé au Greffe après avoir été coupé de manière à ne plus pouvoir s’en servir !, et qu’à l'avenir il
1. Cette prescription n'a pas été exécutée. Le scoau est resté intact entre les mains du bailli.
ne sera fait usage que du nouveau sceau qui restera comme de tous temps usité entre les mains de Monsieur le Baiïllif pour s'en servir lors de l'ouverture dudit sceau en présence de deux Jurés de la Cour.
Extrait des regîtres de l’isle de Guernesey.
Jean Narrer, Dé Greffier de la Reine.
Imprimerie Gouverneur, G. Daupeley à Nogent-le-Rotrou.
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